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Un mouvement de solidarité qui inquiète Jérusalem 


f. 


A‘ 


Les Arabes israéliens soutiennent les Palestiniens 

des territoires occopés 


Avertissement 


■■■': r 

Wertames « con- 
quêtes» territoriales peuvent 
•tr* fort embarrassantes a a 
posteriori». C'est la situation 
que con na î t Israël, aujourd'hui. 
Que frire de la Cisjordanie et de 
Gaza ? Vingt ans après avoir 
conquis ces terr i toir e », les diri- 
geante de Jérusalem ont bien du 
mal i maintenir le calme dans les 
territoires occupés. 

Même ri des voix s'élèvent 
jusqu'au sein du gouvernement 
pour const a ter cette impasse, 
êtes ne sont guère nombreuses. 
M. Shimon Pérès, qui avait att i ré 
naguère l'attention de ses concl- 
toyens sur cette bombe è retar- 
dement. a certes proposé la 
démilitarisation de Gaza, et 
M. We isman . ministre sans por- 
tefeuifle, a regretté a l'incapa- 
cité à ne serait-ce qu'essayer de 
trouver une solution politique ». 
Mais, tout comme M. Abba Eban, 

‘ l'ancien ministre des affaires 
étrangères, qui a compris depuis 
longtemps la vanité de toute 
solution ne re p os a nt que sur la 
force, ces quelques responsables 
prêchant dans un quasi-désert. 


Isa violence sans 
précédent de la répression exer- 
cée par l'armée contre de Jeunes 
Palestiniens dont rare anal ne va 
pour l'instant que de la pierre au 
cocktail Molotov fait éOho 4 
l'analyse sans nuance du premier 
ministre. Pour M- Shamir. ri vio- 
lence H y a. elle n'est due qu'à ta 
perception par les Arabes de ta 
«faiblesse» israélienne, et ta 
moindre critique contre ta dureté 
de ta répression ne peut être que 
ta ma n if e s t a tion du défaitisme 
d'Israéliens «fatigués». Man, 
en d ouze jours, de cette « fai- 
blesse » d'Israël. : près de 
vingt morts palestiniens. Ultime 
Justification brandie par M. Sha- 
mir : tas mani f est a nts sont télé- 
guidés de l'extérieur. 

Mata ta droite taraé&enne et 
son chef pourront-ils s'en tenir 
éte rn el l eme nt è une attitude qui 
s'apparente plus à un mépris 
souverain pour les habitants des 
ts rrfto ir s s occupés qu'à uns poli- 
tique cohérente ? Comment 
croire, en effet, que la répression 
suffira, è ta longue, pour venir è 
bout d'un mouveme n t de protes- 
tation qui prend tes racines dans 
une nouvelle génération do 
P al e stin iens, souvent influencés 
par rtatam, contrairement è leurs 
parents, et de plus en plus per- 
suadés de ne plus avoir quoi que 
ce soit à perdre 7 Comment 
oubter aussi ces quelques chif- 
fras : il y a aujourd'hui 1,4 milBon 
de P alestiniens dans tas terri- 
toires occupés et 650 000 
Arabes ■ isra éli en* », alors que 
les ta r e é H e ns jute sont 3,5 mil- 


/ 


faut souhaiter 
que ta tournure prise par les évé- 
nements putaee - plus sûrement 
que les protest a ti on s internatio- 
nales dont Israël a déjà montré 
dans le passé le peu de cas qu*B 
en fait — convaincre M. Shamir 
que ta répression n’est pas ta 
panacée. La d é cision de ta com- 
munauté arabe d'I sra ë l de mani- 
fester sa soMaritë avec les 
populations das territoires 
occupée en décrétant une grève 
générale constitue de ce point de 
vue un clair aver tissem ent aux 
autorités taraétednes. 
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Le mouvement d’hostilité à l'égard d'Israël prend de 
l'ampleur dans les territoires occupés. L'agitation, qui se 
poursuit depuis une douzaine de jours, a gagné, pendant 
le -week-end, la partie arabe de Jérusalem. D’autre part, 
la communauté arabe d’Israël - le sixième de la popula- 
tion - a décidé d'observer le lundi 21 décembre une grève 
générale par solidarité avec les Palestiniens des territoires 
occupés, ce qui inquiète particulièrement les autorités 
israéliennes. Cependant la répression des manifestations 
continue de provoquer des critiques à l'étranger. 



Une radicalisation croissante 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 


La contagion était prévisible, 
mais die n'en inquüte pas moins 
les dirigeants du pays : la vague 
d'agitation qui. depuis douze 
jours, secoue les territoires 
occupés a, pour la premièrre fois, 
gagné Jérusalem puis la commu- 
nauté arabe d’ Israël. Celle-ci 
devait observer, hindi 21 décem- 
bre, un mouvement de grève géné- 
rale par solidarité avec les Palesti- 
niens de Cisjordanie et de Gaza. 
A l’appel de leurs dirigeante, des 
dizaines de milliers de travailleurs 
ont reçu l’ordre de rester à la mai- 
son — sans manifester dans la roc, 
- tandis qu 'écoles et collèges 
devaient garder portes closes. 

Geste de sympathie élémen- 
taire ou glissement dangereux des 
troubles au coeur même d’Israël ? 
Le très pondéré Haaretz (indé- 
pendant) y voit, pour sa pari, un 
développement « encore plus 
sérieux que les émeutes san- 
glantes des deux dernières 
semaines dans les territoires »; 
une évolution, écrit l’éditorialiste 
du journal, - qui témoigne avec 
éclat de la crise de nos relations 
avec la population arabe, d'un 
côté comme de l’autre de la ligne 
verte » (la frontière d'avant juin 
1967). 


Enfanta du conflit de 1948, les 
Arabes israéliens sont ces Palesti- 
niens qui, lors de la guerre ayant 
suivi h création de l'Etat, ont 
choisi de rester plutôt que de sui- 
vre la cohorte des réfugiés. Us 
étaient alors quelque 150 000. Us 
sont aujourd’hui près de 650 000, 
ce qui veut dire qu’un Israélien 
sur six est arabe. Dotés de la 
nationalité israélienne, ils sont 
l’objet de discriminations de fait, 
qui n’en font pas vraiment des 
Israéliens à part entière. 
Exemptés du service militaire, 
leur loyauté à l'égard de l’Etat est 
parfois suspectée. Et chaque 
vague de tension dans les terri- 
toires ou avec le^ monde arabe 
accentue une crise d’identité 
latente : comment être Palesti- 
nien - Israélien, ressortissant d’un 
pays en conflit, plus ou moins .per- 
manent, avec les « frères die 
l'autre côté de la ligne verte ?.£ ■;V> 

« Nous serions r des frdltrèsjti w 
nous ne faisions .pas. grève ».' 
disait très exptidteznenf, ce week- 
end, un des cinq députés arabes 
siégeant à la Knesset, Ml Moha- 
med Miari (liste progressiste p offr!" 
la paix, extrême gauche). Ce 
geste de solidarité n’a pas surpris 
enlsraËL 

ALAIN FRACHOfC 

( lire la suite page 2.) 


Collision de deux navires 

Hbs de 1400 iparos 
dans i nanfrage aux Pipes 

Plus de 1400 personnes sont portées disparues après 
la collision de deux navires au large de Itle de Miridoro, 
aux Philippines. Selon les indications données par tes 
garde-côtes, le « Dona-Paz », paquebot de 2215 tonnes 
transportant 1 493 passagers, a coulé après avoir percuté , 
le dimanche 20 décembre, en pleine nuit, le cargo 
« Victor », avec 13 hommes d'équipage, convoyant des 
milliers de barils de pétrole. 

Seuls 26 survivants auraient été recueillis à bord de 
bâtiments appelés à la rescousse. 


MANILLE 

correspondance 


La catastrophe s’est produite 
au large de nie de Marinduque, à 
quelque 160 kilomètres au sud de 
Manille. Le Don-a-Paz effectuait 
la liaison entre Tadoban, une ville 
de l’est de l'archipel, et Manille, 
où il était attendu lundi, à 
4 heures. Un Incendie a éclaté à 
son bord, et le paquebot a coulé, 
ainsi . que le cargo qu'il avait 
heurté, selon le centre de coordi- 
nation des secours des Philip- 
pines. 

Un survivant a raconté qu’il a 
senti une secousse, puis entendu 
une explosion. « A ce moment-là . 


je me trouvais dans le restaurant 
du bateau. Je suis alors monté 
sur le pont. Tout était en 
flammes. J'ai sauté par-dessus 
bord», a-t-il raconté. Selon un 
autre rescapé, le navire était telle- 
ment chargé que des centaines de 
passagers étaient asus par terre : 
* J’ai vu des flammes : j’ai 
appelé les personnes avec qui je 
voyageais. Le feu a pris tris vite, 
partout. Les gens criaient et 
essayaient de sauter.- La fumée 
dégagée par l’incendie était tris 
pénible à supporter, On ne pou- 
vait mime plus se voir les uns les 
autres », a-t-ïl dit 

IGM GORDON-BATES. 

(Lire la suite page 4.) 


Sécurité 


Le défiât de 1987 ramené à 
4 milliards de francs. 

PAGE 30 

M. Chirac 
et Renault 

Le premier ministre renvoie 
la réforme de la Régie à la 
session de printemps- 
PAGE 6 

Le coopération 
franco-tunisienne 

Quelques nuages- 

PAGE 3 

La «victoire» 
de Kasparov 

Le champion du monde 
d'échecs a conservé son 
titre- en faisant match nul 
avecKarpov. 

PAGE 26 

Le sommaire complet 
se trouve page 36 


Election de quatre étrangers au conseil municipal d’Amiens 

Le rote contesté des immigrés citoyens 


~ Lér étrangers- d’Amiens ont 
élu, le 19 décembre, quatre 
* représentants associés no 
conseil municipal». Ce scrutin a 
été jugé «an rîM/àwl» et «8M- 
gnl» par le Front national, qui a 
organisé une manifestation de 
protestation sur place, le même 
jour. 

C’est une demi-première. Si 
aucune autre ville française de 
cette importance (132000 habi- 
tante) n’avait encore fait une telle 
expérience, Amiens s’est large- 
ment inspirée du scrutin organisée 
en mai 1985 par une commune du 
Nord, Mons-cn-BarœuI (26000 
habitants). Ici et là, les délégués 
> étrangexs ne siègent au conseil 
municipal qu’à titre consultatif. 
Chaque fois que l’un d’eux veut 
s’exprimer, la séance doit être sus-, 
pendue. Légalement, c'est inatta- 
quable, et la requête es suspen- 
sion du Front national a d’ailleurs 
été rejetée par le tribunal admi- 
nistratif d'Amiens. 

Demi-première, mais aussi 
demi-succès. Si 792 permîmes ont 
participé an scrutin d’Amiens sur 
I 008 inscrits, ces derniers ne 
r e p r é s e n tent que 20% des étran- 


gers en âge de voter. Peu de Por- 
tugais se sont intéressés à cette 
élection. Les Marocains, eu revan- 
che, y ont été très présents, bien 
que Hassan U ait déconseillé à ses 
sujets de participer à des élections 
dans un autre pays que 1e leur. 

Seize candidats étaient en lice. 
Les élus sont un Marocain 
(Ahmed Nouri), un Algérien 
(Ahmed Lamamra). un Sénéga- 
lais (Sooleye Bathily) et un Por- 
tugais (Armando Lojpes). Quatre 
de trop selon le Front national, 
qui avait fait venir par cars des 
manifestants — un millier au total 
— de plusieurs départements. Le 
maire communiste d’Amiens, 
M. René Lamps, qui avait été 
poussé à organiser ce scrutin par 
d’autres élus de gauche, notam- 
ment FSU, n’a pas échappé aux 
anathèmes de M. Jean-Pierre 
Stirbois, secrétaire général du 
Front national : » Le parti de 
l'étranger est devenu le parti des 
étrangers. » Autre slogan-choc : 
• A Compïègne, ils tuent ; à 
Amiens, lis votent » (allusion au 
meurtre ouijfnî» par un immigré 
maghrébin). 

Le scrutin d’Amiens pose une 
nouvelle fois, en termes polémi- 


ques* la' question de la place des 
«immigrés ». dans la, vie natio- 
nale. Maïs est-ce bien d’eux qu’il 
s’agit ? Le vote du 19 décembre 
n’était ouvert qu’aux étrangers de 
la rille- Or tous les étrangers ne 
sont pas des immigrés. Un certain 
nombre considèrent leur séjour en 
France comme provisoire et aime- 
raient rentre r dans leur pays. A 
l’inverse, tous les immigrés ne 
sont pas des étrangers : beaucoup 
d'entre eux ont déjà obtenu la 
nationalité française que leurs 
enfants acquièrent à la naissance 
ou à dix-huit ans. Ceux-là ont 
généralement deux nationalités. 
Us n’avaient pas le droit de parti- 
ciper au scrutin de samedi. 

Si le Front national s’étrangle 
d’émotion, l’Association France 
Plus, animée par de jeunes Fran- 
çais d’origine maghrébine, 
dénonce au contraire, cette 
« farce ». cette « élection-bidon » 
en réclamant pour les étrangers 
un droit de vote en bonne et due 
forme. 

ROBERT SOLÉ. 

(Lire la suite page 8.) 


TAHAR BEN JELLOUN 



En un seul 
volume relié 
sous jaquette 
illustrée 
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ÉCONOMIE 


Curiauny mn éa. En dépit du krach bours ie r qui a secoué non muk»- 
ment Marchés, mais aussi les esprits, la croi ssan ce continue sur sa 
lancée dansées pays industrialisé*. Efle an même été plus forte que 
ne le prévoyaient les experts, entraie n t une diminution du cMmage, 
surtout outre-Attattique. Succédant è cinq ans d'envolée des cours, 
la krach ne traduirait-il que l'implosion d'une bulle financière 7 En tait 
l’économie mondiale resta marquée par de profonds déséquilibres qui 
mettent i mal les accords inter na tionaux. 

La chronique de Paul Fafara 

Pages 17 è 20 

Quand la Comnanaaté enropéem^ s’oorrira 

par BRUNO DETHOMAS 
Page 32 

SPORTS 

Jodo : Coupe d’Europe des dnbs 

Réussite exemplaire pour une équipe examptaira : l*US Orléans a 
gagné pour la troisième armée consécutive ta Coupe d'Europe des 
dubs de judo champions, en renversant une situation app aremm ent 
compromi se contre WoHsfaurg. 

Page 14 
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Etranger 


MEXIQUE : le pacte da 1 5 décembre 


«Solidarité» sans illusions 


pour affronter la crise 


MEXICO 

de notre envoyé spécial 


Elle a fîère allure à la veille des 
fêles de la Nativité. Strass et paii- 
Ieties mondent ses avenues, tandis 
que les pinatas. ces étoiles de 
lumière qui symbolisent celle du 
berger, s'illuminent au gré du soleil, 
dont les rayons parviennent même à 
percer le voile d’une pollution mira- 
culeusement évanouie, l'espace d’un 
jour. Mexico s’est faite belle assuré- 
ment. Les chicanos s’apprêtent à 
l'imiter. Des échoppes aux marchés, 
la cohue est la même et la frénésie 
partagée: peut-être d’autant plus 
profondément que ce Noël est le 
prélude à de tristes lendemains. 


Le Parti révolutionnaire institu- 
tionnel (P RI), au pouvoir depuis 
plus d'un demi-siècle, et le gouver- 
nement ne risquent cependant rien 
politiquement Bien sûr, l’opposi- 
tion, de droite comme de gauche, a 
violemment dénoncé ce pacte qui 
« opprime une fois de plus le peu- 
ple *. Dans les rangs mêmes du 
PRI, certaines voix se sont élevées, 
comme celle de M. Rafael Segovia, 
professeur au Collegio de Mexico, 
pour qui cet accord - est une blague 
sinistre lorsque l'on sait que le 
patronat n'a pris aucun engagement 
formel et que le pouvoir d’achat ne 
cesse de diminuer ». 


Reste que le coût social des 
mesures annoncées est loin d’être 
négligeable. Dans son bureau de 
l’Institut national des consomma- 
teurs, la directrice de cet organisme 
gouvernemental, M 1 * Clara Jusipan, 
ne cache guère son inquiétude : « On 
assiste, dit-elle, à un nivellement 
par le bas des revenus des familles 
tes plus modestes. Ces ménages 
réduisent bien évidemment leur 
budget et ont changé d’habitudes 
alimentaires. L'achat de viande a 
disparu au profit des légumes et de 
la tortilla ( galette de mais). Le 
train des hausses décidées aura 
pour effet de renchérir considéra- 
blement le prix de ces produits qui 
viennent de province. * 


Tout à la joie de ces préparatifs, 
les Mexicains ont entendu la 
semaine dernière leur président. 
M. Miguel de La Madrid, promettre 
des temps difficiles. Sous le nom de 
• pacte de solidarité économique -, 
l’engagement a été tenu. Alors que 
les syndicats réclamaient une aide 
d'urgence de 46 % er menaçaient de 
faire grève pour le 18 décembre, la 
lune contre le spectre d’une hyper- 
inflation les a conduits à accepter un 
accord bien différent. Les salaires 
doivent, certes, être réévalués de 
15 % ce mois-ci et de 20 % au 
1 e * janvier, mais la cohorte d'aug- 
mentations qui accompagne cet 
- ajustement - est impressionnante. 


Les syndicats 
esE-mêmes~ 


Une inflation 
de 150% 


Les syndicats eux-mêmes, pour- 
tant signataires de l'accord, ont mis 
en garde les autorités contre l’affai- 
blissement du consensus entre le 
gouvernement et les partenaires 
sociaux, créé par de telles mesures. 
Certaines divisions sont aussi appa- 
rues au sein de la Confédération des 
travailleurs mexicains (CTM). qui 
regroupe la plupart des organisa- 
tions. Mais, sur la place du Zocalo, 
au centre de Mexico, la protestation 
contre le pacte n'a rassemblé, 
samedi 19 décembre, qu’à peine un 
millier de personnes, alors que la 
population de la ville dépasse les 
dix-huit millions d'habitants î 


Plus encore, les salaires ont été 
versés dès le 15 décembre dans la 
plupart des entreprises en raison des 
fêtes. - L’effet du pacte se verra 
donc doublement dès les premiers 
jours de janvier ». dit M* Jusipan. 
L’institut, qui reçoit plus de deux 
mille appels par jour concernant la 
liste des prix qu’il publie toutes les 
semaines dans les principaux quoti- 
diens, vient aussi d'éditer une affi- 
chette donnant des conseils de sécu- 
rité aux personnes qui viennent de 
toucher leur paie. La crise aidant, la 
criminalité est, en effet, eu augmen- 
tation notable. 


Les hausses du prix du carburant, 
du téléphone, de l'électricité, des 
fertilisants et du sucre vont de 80 à 
85%, les billets de train de 17%, 
avec des répercussions évidentes sur 
les produits alimentaires et de pre- 
mière nécessité. Certes, l’Etat com- 
presse aussi ses dépenses en rédui- 
sant le budget de 1988. La perle du 
pouvoir d’achat des salariés mexi- 
cains atteignait déjà près de 45 % en 
cinq nnn. Le président de La Madrid 
a indiqué que ce pacte signé le 
1 5 décembre par les syndicats patro- 
naux, paysans et salariés du pays 
- n’offre pas une cure magique » et 
demande « plus d'efforts et de 
sacrifices afin d’éviter de tomber 
dans une situation franchement 
inflationniste ». 


Le gouvernement peut souligner, 
à juste titre, que la situation actuelle 
lui échappe en partie. Tous les 
experts s’accordent à dire que la 
» rénovation économique » amorcée 
par factuel chef de l’Etat connais- 
saii quelques succès, alors que la 
dette extérieure, d’un montant de 
1 03 milliards de dollars, continuait à 
être remboursée. Le tremblement de 
terre de septembre 1985, la chute 
des prix du péirole en 1986 sont 
autant de facteurs extérieurs qui ont 
pesé lourd sur le redressement du 
pays. Même si le krach de la Bourse 
mexicaine, ces dernières semaines, 
est plus la conséquence d’une spécu- 
lation frénétique à l'intérieur du 
pays que du dérèglement des mar- 
chés internationaux. 


Dans les milieux gouvernemen- 
taux, on insiste sur la nécessité d'un 
tel pacte : « Quand un bébé a 40 de 
fièvre, on le met dans l’eau froide, si 
violent que cela puisse paraître ». et 
l’oo affirme que * le pire aurait été 
de ne rien faire ». • Si cela peut 
nous permettre de nous en sortir 
nous devons l'accepter ». maugréait 
un chauffeur de taxi, en calculant 
que l’augmentation de 40 % des 
tarifs ne pourrait jamais compenser 
celle de l’essence. Les chicanos 
développent aujourd’hui encore des 
trésors d’imagination pour tenter de 
survivre. Dans les rues de la capi- 
tale, aux abords des carrefours. U 
croissance du marché parallèle et de 
l'économie souterraine est visible à 
tout instant. 


Incontestablement la résignation 
et l’espoir de lendemains meilleurs 
semblent prévaloir malgré les sacri- 
fices imposés. Jusqu'où et jusqu'à 
quand ? C'est toute la question. 


DENIS HAUTIN-GUIRAUT . 


Alors que l’inflation devrait 
atteindre 150% à la fin de l'année, 
le risque est réel et a déjà conduit le 
gouvernement à dévaluer le peso 
mexicain de 22 %. C'est ce qu’illus- 
tre, sous le trait du caricaturiste 
Ri us, l'hebdomadaire Processo dans 
sa dernière édition : une affiche 
annonce le combat en six rounds, 
- kid Inflation » contre - Mike de 
La Madrid ». L’actuel président 
sort vaincu de l'affrontement, il 
rejoint les deux anciens chefs de 
l’Etat victimes eux 3ussi de l'inégal 
combat. Sur un banc, à l’écart, 
Carlos Salinas de Gortari, te succes- 
seur désigné par le parti pour le 
mandat 1 988-1994. attend, assis, 
alors qu’une voix venant du ring 
crie : « Au suivant l - 


HAITI 


Loi électorale sur mesure 


La junte militaire haïtienne au 
pouvoir a rendu publique, le ven- 
dredi 18 décembre, une loi électo- 
rale en soixante-seize articles faite à 
sa mesure, puisqu'elle prive les 
futurs électeurs du secret du vote, 
présente de nombreuses possibilités 
de fraude, et sanctionne même tous 
ceux qui inciteraient au boycottage 
des élections. 

Destiné à régir les élections géné- 
rales prévues le 17 janvier prochain, 
pour remplacer le scrutin annulé à la 
fin du mois dentier en raison des 
attaques sanglantes des ■ tenions 


macoutes», ce texte supprime, eu 
effet, les cartes électorales délivrées 
par l’ancien Conseil électoral provi- 
soire. Les électeurs, munis d’une 
pièce d’identité, doivent » se présen- 
ter devant les membres du bureau 
électoral avec les bulletins de leur 
choix ». mais ce ne sont pas eux qui 
les mettront directement dans 
l’urne, ce soin revient au préàdent 
du bureau — 


Les affrontements dans les territoires occupés par Israël 


Une radicalisation croissante 


f Suite de la première page.) 

Mais Ut déclaration des dépotés 
arabes de la Knesset confirme aussi 
une tendance continue à une radica- 
lisation politique des Arabes israé- 
liens, qui ne cesse de préoccuper les 
dirigeants de Jérusalem depuis quel- 
ques années. 

Evolution attendue là encore, la 
vague d’agitation a, pour la pre- 
mière fois samedi, touché la capi- 
tale, Jérusalem. La partie arabe de 
la vQIe (Jérusalem- Ëst ) , qui affiche 
habituellement des allures de paisi- 
ble cité provinciale, a été le théâtre 
de violentes manifestations. Elles 
n’ont pas atteint l’ampleur des 
affrontements de ces dentiers jouis 
en Cisjordanie et à Gaza, mais la 
presse isra Sienne estime qu’elles 
furent 1» plus virulentes que la ville 
ait connues depuis vingt ans. 

Les incidents commencent dans la 
matinée, rue Salahedine. la prinev- 

S ale artère commerçante de 
érusalem-Est. Quelques centaines 
de très jeunes gens dressent des bar- 
ricades d’ordures et de pneus 
enflammés sur la chaussée, jettent 
des pierres sur les voitures de police 


et, très sélectivement, font voler en 
éclats quatre devantures - celles de 
banques israâiennes, les seuls éta- 
blissements non arabes alentour. 


Selon des témoins, 3s scandent 
« Dieu est grand » et « Sharon 
dehors ». Ce dentier slogan vise le 
ministre de l’industrie et du com- 
merce, M And Sharon, qui a jugé 
opportun d’inaugurer la semaine 
passée, en fanfare, l'appartement 
qu’il vient d’acquérir en plein sec- 
teur musulman de la vieille ville (Je 
Monde du 17 décembre). Le maire 
de la capitale, M. Teddy Kofléfc, ne 
veut pas voir dans les événements de 
samedi le début d’une révolte mas- 
sive des Arabes de la capitale ; am- 
plement, a-t-il expliqué, « dans la 
situation que nous connaissons 
(depuis deux semaines], n'importe 
quelle allumette déclenche un 
incendie, et Sharon s'installant dans 
le secteur musulman de la vieille 
ville, c'est plus qu’une allumette ». 
La rue Salahedine son rapidement 
bouclée par les forces de l’ordre. 
Utilisant matraques et grenades 
lacrymogènes, elles dégagent les 
barricades et disposent les manifes- 


La guerre du Golfe 

L’Irak affirme avoir repoussé 
une offensive iranienne 


De violents combats, selon Bag- 
dad. se sont déroulés dans la nuit du 
samedi 19 au dimanche 20 décem- 
bre au sud du front, alors qu’une 
accalmie prévalait dimanche dans le 
Golfe, où U « guerre des pétro- 
liers » a fait rage la semaine der- 
nière. Selon un communiqué mili- 
taire diffusé à Bagdad, l’année 
irakienne a repoussé une attaque ter- 
restre iranienne d’envergure, lancée 
samedi à 22 h 45 locales par deux 
brigades iraniennes appuyées par 
des blindés, dans la région de Zou- 
beidat (province d’Amarah), à 
200 kilomètres an nard de la ville de 
Bassorah. 


Le roi Hussein 
de Jordanie à Moscou 



Contrairement à l’ancien texte, la 
nouvelle loi s'abstient de déclarer 
inéligibles les anciens partisans trop 
■~=î zélés du régime déchu auxquels la 
[ Constitution interdit d’exercer pour- 
i tant des fonctions publiques pendant 
; dix ans. Une amende de 100 à 
I 200 dollars et une peine pouvant 
i aller jusqu’à vingt-cinq jours de prv 
i son sont même prévues pour ceux 
1 qui « contesteraient de manière 
injustifiée une candidature ». Allu- 
sion directe à la mise à l’écart d’une 
dizaine de candidats duvaliéristes 
i lors de la préparation des dernières 
: élections. Enfin, journalistes et 
I observateurs étrangers ne seront pas 
admis dans les bureaux de vote. — 
(AFP. AP.) 


Le roi Hussein de Jordanie dervait 
commencer, le lundi 21 décembre, 
une visite officielle à Moscou, quali- 
fié d*« extrêmement importante * 
par une source jordanienne autori- 
sée, car elle intervient à la suite du 
sommet arabe d’Amman. 

Pour sa première visite officielle 
dans ce pays depuis mai 1981 - il 
s’y était cependant rendu fin 1982 
en tant que membre du Comité 
arabe des Sept à la suite du sommet 
de Fez, — le souverain hachcmite 
s’entretiendra avec les responsables 
soviétiques de la guerre irako- 
iranienne, de la tenue éventuelle 
d’une conférence internationale de 
paix au Proche-Orient et des rela- 
tions bilatérales. Le roi Hussein exa- 
minera notamment avec ses interlo- 
cuteurs les moyens de mettre un 
terme à la guerre du Golfe et 
(Rappliquer la résolution 598 du 
Conseil de sécurité de l’ONU, 
ordonnant un cessez-le-feu immédiat 
e ntr e les belligérants. 

A ce propos, il entend demander 
aux dirigeants du Kremlin que 
Téhéran soit sanctionné, notamment 
par un embargo sur la livraison 
d’armes, en leur rappelant que le 
sommet arabe a déjà fermement 
condamné l'Iran. 

Cette visite intervient alors que 
des informations en provenance de 
Moscou font état du soutien éven- 
tuel de Moscou à an embargo sur les 
armes à destination de Téhéran, à 
condition que les pays occidentaux 
s’engagent à garantir son application 
par leurs ent r epr is es privées et que 
les forces navales étrangères dans le 
Golfe soient remplacées par une 
force internationale- — (AFP.) 


C’est la première fais depuis le 
dâmt de Tannée que Bagdad fait 
état d’une attaque iranienne impar- 
tante an sud dû front, oh l'Irak a 
concentré près de 250000 hommes, 
pour défendre notamment le port de 
Bassorah, son seul débouché mari- 
time. 

Le communiqué irakien ajoute 
que de « tris violents combats » aoL 
eu lieu, au cours desquels Tirak a 
engagé deux formations de son 
4» corps d’année, de Tinfanterie, des 
blindes, de l'artillerie et des unités 
de commandos. Selon l’état-major 
irakien, les farces ira n i enne s étaient 
« presque complètement détruites ». 
dimanche h 10 h 20 locales, et seul 
un petit nombre d’assaillants a pu 
prendre la fuite. 

Téhéran a, de son côté, démenti 
que ses forces aient subi, les pertes 
m e n ti on né e s par Bagdad, affirmant 
en revanche que 1500 soldais ira- 
kiens avaient été mis hors de com- 
bat, et quatre bataillons anéantis au 
coura d’une opération lancée par les 
troupes i rani e nn es dans cet te même 

région du sud du front. 

Dans tes eaux du Golfe, aucune 
attaque de navire n’a été signalée 
dimanc he, ap rès celle, samedi, d’un 
super-pétrolier danois. Je Karama 
Maersk, par des vedettes iraniennes. 
La semaine dernière, neuf pétroliers 
ont été attaqués, dont sept par l’Iran 
y compris un super-péâouer saou- 
dien, et au moins deux d’entre eux' 
ont été sérieusement endommagés. 
L’Irak a pour sa part annoncé deux 
autres attaques qui n’ont pas été 
confirmées de source maritime indé- 
pendante. 

Cette chasse aux « pétroliers neu- 
tres » porte exclusivement sur les 
navires sans défense, dont les p&vfl- 
bas ne sont pas protégés par les 
flottes qui croisait dans le Golfe. 
Ces attaques se font parfois à prœti- 
nùté de bâtiments de guerre qui 
n’mtcraennent, éventueOëmeat, que. 
pour porter secours aux membres 
d'équipage. 

L’Iran n’a plus attaqué les convois 
protégés, notamment les convois de 
pétroliers koweïtiens repavükxmés 
aux Etats-Unis, depuis le bombarde- 
ment par la marine de guerre améri- 
caine de la plate-forme iranienne de 
Rostam, en octobre dernier, en 

représailles au tir d’un missile Sflk- 
vrorm contre le Sea Isle City, le 
16 octobre. Ainsi, le vingt et unième 
convoi de ce genre, composé notam- 
ment de deux.métbamcn, a quitté 
samedi soir le Koweït, et se dirigeait 

lundi sans en com b re vers la. sortie du 

Golf t.(AFP)- 


tants. Dix-neuf mineurs ont été 
arrêtés. Les troubles n’auront duré 
que -quelques heures, sans faire de 
victimes, in t er rom p a nt à peine la 
promenade de quelques touristes. 

.Mais l'avertissement est impor- 
tant Il prouve que la capitale est 
vulnérable au cycle de violence. Et 
puis Jérusalem est une vitrine, point 
de mire de la communauté interna- 
tionale, et tout particulièrement 
dans cette période de Noël où des 
dizaines de milliers de pèlerins et 
touristes sont attend». 

Aussi, dès dimanche, les autorités 
s’étaieut-elka employées à faire dis- 
paraître lés restes de la bataille. Les 
commerçants arabes levaient timi- 
dement leurs rideaux, alors qu 'ail- 
leurs, en Cisjordanie et à Gaza, la 
tension paraissait quelque peu 
retombée : seuls des incidents spora- 
diques étaient signalés (cinq blessés 
par baltes & Napïpuse). Personne ne 
se risquait pourtant à spéculer sur 
l’avenir <Punè vague de troubles sam 
précédent qui, selon on communiqué 
de fariné diffusé dimanche, a provo- 
qué Ja.mort de quinze Palestiniens 
(dam onze à Gaza) lors d'affronte- 
ments avec les forces de sécu- 
rité (1). 

Ces événements sont en passe de 
susciter une grave dégradation des 
relations égypto-feraéliennes (déjà 
pea chaleureuses). Le Caire dénon- 
çant de plus en plus vivement la 
répression dont sont victimes les 
Palestiniens des territoires. Le pre- 
mier ministre, M. Shamir, n’a 
cependant pas jugé utile d’envoyer 
une mission « s’expliquer » au 
Caire, comme certains responsables 
le lui suggéraient. 

ALAIN FRACHON. 


(1). Selon d'autres sources, hospita- 
lières et paksrimeanes, les affronte- 
ments dans tes territoires occupés ont 
£sxt dxx-fatui morts. 


Les heurts entre jeunes Palesti- 
niens et forces de Tordre israéliennes 
dams tes territoires occupés ont 
continué & susciter dans le monde, 
an cou» des (texniera jours, des réac- 
tions hostiles à la pontiquo (TIsraéL 
L’URSS a ainsi accusé, le samedi 
19 décembre, l’Etat hébreu de prati- 
quer unc répresskm massive dans les 
territoires occupés et a exhorté les 
(Erigeants israéliens à entendre « la 
voix de la raison » eu consentant à 
une conférence de paix an Proche- 
Orient 

A Rome, le pape Jean-Paul H a 
condamné la violence actuelle. * La 
terre cdt Jésus est né ne peut pas 
continuer d’être le théâtre de vio- 
lences, de conflits et d’injustices qui 
entratnem des souffrances pour 1er 
populations dont je me sens particu- 
lièrement proche ». a-t-il déclaré 
devant plus de vingt mille personnes 
rassemblées, dimanche, sur la place 
Saint-Pierre, oh une quinzaine 
d’ambassadeurs arabes et une cin- 
quantaine de Palestiniens, accompa- 
gnés de Mgr HHarion Capuccî, 
vicaire patriarcal de Jérusalem, ont 
manifesté sous le drapeau palesti- 
nien. 

En Israël même, où 3 effectue 
une visite officielle, le président ita- 
lien, M. Francisco Cossiga, a 
exprimé son inqui é tud e face à la 
dégradation de la situation dans les 
territoires occupés et s’est déclaré 
pour « le droit h V autodétermina- 
tion du peuple palestinien ». 
M. Cossiga s’est e n tre tenu. A Jérusa- 
lem, avec des responsables palesti- 
niens de CSsjordanïè et de Gaza. 

An Caire, l'ambassadeur d'Israël 
a été convoqué, dimanche, as minis- 
tère des affaires étrangères, qui lui a 
exprimé « la protestation de 
rEsypte contre les actes de barbarie 
et de répression pratiqués à l'encon- 
tre de la population palestinienne 
dans le secteur de Gaza ». - (AFP. 
Reuter.) 
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TUNIS. . •'. 

rfe/x >flng e^n^pc)ndartf ■. - , 

Souffrent tTiroe grippe. Mi Jéan- 
BctgxrtGRflXfflopd « reinvoÿé h une 
dateuh&kairctavoyage qu’il comp- 
tartcffectoer à Tuois àjMurfrdu 
dimanche 2Û décembre, La visite du : 
mniistre draa^&frw étrangères, qui 
aura Bea très probablement au 
- début da m<Ss 'prochain, sera la pre- 
-mtère i d’un reg»osafcle politique 
fiMgfli iyb Ifc - Aflngemft n£ intcr- 
venn à TrtW*. le 7 novembre. Elle 
devrai^ être Foccasûm de confirmer 
la vofciité dfca -dcux pays de mainte- 
nir Jean; > relations privilégiées » et 
dé faire le pointeur révebxtioa gfcoé- ■ 
rata^ ta coopération. - • 

- Ces 'dennen ‘jours, des mages 
■■ sonr -venus a uh â tem qit assombrir le 
« ft nrt ■ d*”* iequl : s’exerce .dette 
ooqpératiott si souvent présentée 
comme. « exemplaire »:' Avec un 
CTsem Wo iairpwiia flt qui ne peut 
être levait du hasard, tous ks quoti- 
diens de Tunis 'ont - déploré, en 
tezmrapftanumanis sévères, aussi 
bâeo le votante que les conditions de 
raide française, eu se basant sur des 
statistiques pour le moins inecon- 
jdètra. 

Depuis rmdépeudance, en 1956, 
ks oédfts français à ta Tunisie se 
'sont pourtant élevés à 7 milliards de 
fiança: Foôr tes exercices 1985-1986 
et 2986-1987, raide «projets» sous 
forme- de prêts tin Trésor a repré- 
senté 440-.inill£qns de francs, et 
raide à la balance des paiements 
(aide «programme») s’est chiffrée 
À 1 95 millions, ■ plus ni» »«te »mt 
PME de 35.m31ioDS, Paris ne peut 
être rendu- responsable du non- 
empka h ce jour de 410 miffions de 
Taide à des projeta qui. ont été 
ajournés du fait du ralentissement 
considérable de Féconamie tinn- 
ôenne durant, ees mômes pé riodes. 
Et, pour des rateons.fioaiicidrra évi- 
dentes - ks conditions ne sont pas 
les mêmes, — il était (fautant plus 
difficile de transformer ces crédits 
en 1 ta ' w ' inKy des- paiements 
que edtaer demeure, elle, aussi, en 
partie non utilisée. . . 


Nuages sur la coopération arec la France 


Certes, lia complexité des forma- 
lités exigées n’est pas totalement 
étrangère à cette situation. Mais de 
là à placer - dans une tentative de 
compétition un peu superficielle - 


Faide italienne, devenue du jour au 
lendemain « le fleuron de fa coopé- 
ration bilatérale », bien au-dessus 
de rasristanceéconmniqne et finan- 
cière française, fl y a une marge que 
les journaux' ont franchie allègre- 
ment en omettant, entre outres, un 
indicateur indiscutable : le tany 
d’endettemearà régard de Paris se 
situe à 14,1 %, alors qu'il est à m™™ 
de 4 % pair Rome. 

' Ce concert : de critiques médiati- 
ques, traduit, en réalité, un mécon- 
tentement officiel. En privé, les 
milieux politiques s’en disconvien- 
nent pas. ’ - 

Dans tes sphères gouvernemen- 
tales, an se montre en effet agacé 
par les « lourdeurs de procédure » 
qu’impose Futilisation de Faide. 
Mais c’est surtout F« arrogance » 
manifestée parles négociateurs de ia 

Rue de Rivoli, qui ne tiennent peut- 
être pas toujours compte du 
contexte historique dans lequel se 
situent les relations franco- 
tonacames et des impératifs écono- 
miques du partenaire, qui irrite. 

/Certes,^ rengagement pris par 
Tunis voief «Ex-huit mais de régler le 
problème des avoirs français bloqués 
(aujourd'hui pratiquement résolu à 
rixntîatwe du président Ben AH) 
avant le 31 décem b re 1986 n’a pas 
été respecté. Etait-ce une raison suf- 
fisante pour en faire ta condition 
d*une visite de M. Balladur qui 
muait pu amorcer un dégel ? 

Justifiés on non, ces griefs vien- 
nent se greffer sur une nouvelle 
situation politique dont il faudra 
tenir compte. Ce n’est on secret 
. pour personne à Tunis que la « tié- 
deur* du communiqué du Quai 
d’Orsay - se bornant à * prendre 
acte » du changement dn’7 novem- 
bre - a été remarquée, même si, 
très vite, ont suivi des conversations 


La visite officielle de M. Mitterrand 

Paris eoBtinoe d'exercer à Djibouti 
une influence prépondérante 


M. François Mitterrand 
effectue une visite offiddle i. 
Djibouti tes aanB 22 et mer-. 
craB 23 décembre. Le chef de 
FEtat, q*\ sua accompagné 
d*t me importante délégation 
comprenant, notamment le 
nmrâtre de In défense, M. André 
Giraud, embarquera an cours de 
sa visite à bord dm porte-arioas 
Oetaeacettu. B aura ptarafevs 
entretiens avec le prëâdeat de 
DjOxmti, M. Hassan Gôuled 
Aptidon. 

djibouti * - 

do notm envoyé spécial : . . ... 

Aucun président de ta RépuhB- 
que française ne s’était encore rendu 
à Djibouti en voyage officiel depuis 
l'indépendance de ce pays, il y â tout 
juste dix ans. Les autorités focales 
souhaitaient que Famée 1987 ne 
s’achève pas sans que pareûle ano- 
malie soit corrigée. Ce qui est fait in 
extremis par M_ Mitterrand. 

La France exerce, ici, une 
influence prépondérante, à ta fois 
économique et militaire. L'en s emb le 
des dépenses publiques françaises, 
fartes au seul titre de là coopération 
civile et militaire et des forces sta- 
tionnées sur place (environ quatre 
mille hommes), représente près de 
ta ' moitié du produit intérieur tarât. 
Quant à-ta.camnrananté française, 
forte de dix mille personnes, éfle 
assure 41 % des recettes de cette 
jeune République— 

Bon an, mal an, Djibouti — quatre 
iyni cinquante nnQs habitants dont 
les deux tiers vivent dans la capitale 
- reçcat de son anôTO tuteur 90 mû- - 
lions de francs (Faide budgétaire. 
Pour maîtriser de sérieuses diffi- 
cultés économiques, longtemps mas- 
quées par la hausse du dollar auquel 
le franc Dpbonti est . rattaché, ta 
France a Hé son aide à ta mise en 
place (Ton véritable plan d’austérité 
et an contrôle desoasmvi. 

L’bamnje-cïé de ce redressement 
économique, M. Djama Etabe, 
apprécié pour son sérieux et sa com- 
pétence. se vit confier, en octobre 
1986, Te poste dé grand argentier. 
Mata, lors dû remaniement de 
novembre, celui-ci a été privé d’une 
partie de ses compéten c es^ et donc;; 
de son an grand dam des 

autorités françaises qui comptaient 
sur lui pour n**"*»' â bien cette opé- 
ration de sauvetage des finances 
pob&ques. 

La partie est-elle jouable ? Pré- 
senté ywwre «Fbosn&e des Fran- 


çais» — mata comment en serait-il 
autrement étant donnée l’étroite 
dépendance économique de Djibouti 
à l'égard de son ancien tuteur ? — 
M. Etabe,' cet «empêcheur de 
dépenser ai rond», saura-t-il, en 
définitive, vaincre les résistances de 
. tons ceux qui. an sein de ta classe 
politique, cherchent à saboter son 
plan d'austérité et veulent le neutra- 
liser? 

u Nous voudrions éviter i Dji- 
bouti de tomber sous les Fourches 
Coudâtes du Fonds monétaire Inter- 
national », laisse-t-on entendre du 
côté français. Il n'empêche que, 
pour l'heure, ta situation économi- 
que se détériore. Les arriérés publics 
augmentent de nouveau — plus de 
100 millions de francs - et, partant, 
les difficultés de trésorerie. 

La situation artificielle dans 
laquelle vit ce petit , pays, notam- 
ment grâce à ta présence d’une 
importante communauté étrangère, 
cmlcet m3hairc. procure à certains 
de ses habitants des revenus non 
négligeables. Une enquête de 
consommation, réalisée en juin der- 
nier, a révélé qu’une famille dpbqp- 
txenne disposait d’environ 4 500 
francs français par mois, ce qui 
place le zûvean de vie de Djibouti à 
régal de celui du Portugal-. 

En réalité. Djibouti n’a rien à ven- 
dre sauf des services. Ses dirigeants 
cherchent, â. relancer ridée de place 
financière, de «Hongkong au petit 
pied », grâce à sa monnaie converti- 
ble et A ses communications faciles. 
Quant au part, sa vocation est de 
‘ servir non seulement de port de tran- 
sit pour les marchandises en prove- 
nance ou à destination de FEthiopie 
et de ta Somalie, mais encore de 
port de transbordement de conte- 
neurs vers les pays limitrophes de ta 
mer Rouge et de Focéan Indien. 
Reste ta géothermie sur laquelle les 
autorités locales fondent beaucoup 
d'espoir pour assurer, en partie, leur 
indépendance ■ énergétique : un 
forage, réalisé près du tac Assal, 
vient de se révéler très productif. 

Quoi qu’il en sot, ta France, avec 
laquelle Djibouti a signé, en juin 
1977, un accord de défense, est 
garante de l’indépendance de cette 
jeune République face à ta convoi- 
tise toujour s p ossible de ses voisins 
immédfcts, l'Ethiopie et ta Somalie. 
Réélu à la tête de FEtat es avril der- 
nier, M. Hassan Gouled s’efforce de 
joner un rôle modérateur dans la 
corne de l’Afrique, tiraillée par les 
rivalités entre les deux Super- 
Giand s . 

JACQUES DE BARSUN. 


téléphoniques beaucoup plus chaleur 
reuses entre M. Mitterrand et 
M. Ben AB, comme entre M. Chirac 
et M. Baccouche (le premier minis- 
tre tunisien). 

Curieusement, cette réserve 
diplomatique hâtivement assimilée à 
une réticence prête aujourd’hui 
encore à beaucoup plus (Tinlerpréta- 
tioos que l'empressement spectacu- 
laire et quelque peu ambigu dont 
avait fait preuve Alger lots du chan- 
gement de régime. 

Muîfesteâoiis 

d’hmoesr 

Par ailleurs, les interventions de 
divers milieux parisiens — pas seule- 
ment de ta majorité — qui se multi- 
plient depuis quelque semaines en 
faveur de M. Mahmoud Bel Has- 
sine, homme de compagnie de 
l’ancien président Bourgniba 
‘aujourd’hui poursuivi en justice 
pour diverses malversatio ns , indispo- 
sent au plus haut point la classe poli- 
tique. > Il faut désormais que l’on 
sache à Paris comme à Washington, 
dans les capitales arabes comme 
chez nos voisins maghrébins, que 
nous entendons traiter avec nos par- 
tenaires en pleine souveraineté, sur 
tnt pied d égalité, sans complai- 
sance et encore moins de servilité », 


nous déclarait récemment Tan des 
principaux ministres du gouverne- 
ment. 

Pu dépfr de ces manifestations 
d’humeur, ta coopération franco- 
tunisienne est loin d’être ■ au point 
mort ». ainsi que la présente un jour- 
nal de la place. Bien au contraire, 
die se développe. 11 n’en est pour 
meuve que là prochaine venue à 
Tunis d'une équipe de techniciens 
pour étndier les possibilités de diffu- 
sion en direct d’Antenne 2, à l'instar 
de la première chaîne de ta RAI 
(italienne), dont les programmes 
sont captés depuis 1960. 

La réception en direct d’une 
chaîne publique française avait été 
proposée lors de ta réunion, en octo- 
bre, de ta commission mixte cultu- 
relle et tecbniaue; Tunis a accordé 
un « préjugé favorable ». Reste â 
préciser les modalités de rapération. 


Les programmes français seront-ils 
diffusés par voie hertzienne — ce qui 
hâterait la réalisation du projet — on 
par satellite? Seront-ils reçus sur un 
e yngi particulier, au même titre que 
ceux de ta RAI, ou seront-ils inclus à 
.ceux de ta seconde chaîne • franco- 
phone à vocation Internationale » de 
ta télévision tunisienne? Créée en 
juin 1983 avec nne participation 
française de 110 millions de francs, 
cette seconde chaîne n'a pas été à ta 
hauteur des espoirs placés en elle. 
La majorité des émissions qu’elle 
diffuse - en différé - sont jugées de 
médiocre qualité par les téléspecta- 
teurs, qui préfèrent le plus souvent 
se rabattre sur ta télévision italienne, 
même s’ils ne connaissait pas ta lan- 
gue. 

Le développement de ta coopéra- 
tion culturelle, scientifique et tech- 
nique ne se limite pas à ce seul 
domaine. La France a décidé d’édi- 
fier en plein centre de Tunis un 
« espace culturel » rendu nécessaire 
parta multiplication et la sophistica- 
tion des échanges, et qui complétera 
et englobera ta bibliothèque et le i 
centre, de Hfyaim y ntyHon existant 
déjà. 

Plus ambitieux qu’un centre . 
culturel classique, cet « espace » 
comprendra non seulement une salie 
de quatre cents places destinée aux 
colloques, rencontres, conférences et i 
spectacles, mais aussi et surtout un j 
matériel permettant l'utilisation et ! 
ta mise en valeur des technologies de 
pointe: informatique, télématique, 
banque de données... 

MICHEL OEURÉ. 

• Un hebdomadaire saisi pour 
outrage à M. Bourguiba. 

Le bi-bebdomadaire bilingue 
tunisien Iss Annonces a été sus- 
pendu, vendredi 18 décembre, pour 
trois mois, après la saisie de son der- 
nier numéro. Cette mesure, qui est 
accompagnée de poursuites judi- 
ciaires, fait suite à la publication 
d’une caricature jugée insultante, 
représentant le ministre des affaires 
culturelles conduisant l’ancien prési- 
dent Bourguiba au Musée archéologi- 
que du Bardo. C’est ta première fois 
depuis (e 7 novembre qu’un journal 
est saisi et suspendu. -(Corresp.) 


ALGÉRIE ■ 

Concertation intermaghrébine 
avec Tunis et Nouakchott 


ALGER 

de notre correspondant 

La rencontre dimanche 20 décem- 
bre à Alger des ministres des 
affaires étrangères des trois pays 
signataires en 1983 du traité de fra- 
ternité et de concorde — l'Algérie, ta 
Tunisie et ta Mauritanie. - s’est 
conclue essentiellement sur une pro- 
messe de se revoir bientôt à Nouak- 
chott. Le Mauritanien Mohame 
T .amine Ould Ndjyane, le Tunisien 
Mahmoud Mestiri, et l'Algérien 
Ahmed TaJeb Ibrairimi, ont égale- 
ment « réaffirmé le principe de 
l’ouverture du traité à tous les pays 
maghrébins». 

La proposition n’est pas anodine. 
Aigre, depuis deux ans, œuvre à un 
rapprochement avec Tripoü. Pour 
ne pas tomber dans le piège de 
rumon pùe et simple, elle souhaite 
cne adhésion de ta Libye an traité 
de fraternité et de concorde. Mais, 
pour cela, deux conditions restent à 
r e mp lir. La première : que Tunis et 
Tripoli rétablissent des relations 
diplomatiques rompues depuis 1985, 
ce qui devrait intervenir avant ta fin 
de cette apnée, laissent entendre les 
sphères dirigeantes algériennes. La 
seconde: que ta Libye fasse officiel- 
lement acte de candidature. Et ce 
qui semble aujourd'hui évident ne 
l’était pas l’été dernier, lorsque Tri- 
poli es timai t qull valait mieux 


s’allier d’abord à Aigre, pois inciter 
les autres pays maghrébins à rejoin- 
dre le nouvel axe ainsi créé. En 
admettant que ces deux conditions 
sine qua non soient remplies, les 
ministres des affaires étrangères 
rénnis à Nouakchott pourraient 
recommander à leurs chefs d'Etat 
respectifs d'entériner l’adhésion de 
la Libye lors d’un sommet qui pour- 
rait se tenir le 19 mars 1988, date dn 
cinquième anniversaire de la signa- 
ture du traité. 

Voilà, en tout cas, le scénario 
idéal tel qu'on f exposait à Alger an 
soir de la première réunion des 1 
ministres des trois pays signataires. , 

La presse algérienne a accordé 
une grande place â l’événement. | 
Seule a été escamotée dimanche ta 
visite «Tune délégation offiddle dù j 
ministre des affaires étrangères à 
Rabat ( le Monde daté 20-21 décem- 
bre). En revanche, la réunion 
d’Alger et ta visite officielle du pre- 
mier ministre algérien, M. Abdelha- 
mid Brabimi, à Tripoli, mit été abon- 
damment commentées. L’officieux 
El Moudjahid consacre dans son 
édition de dimanche quatre pages au 
sujet, insistant d'une part sur les 
bonnes- relations politiques entre 
F Algérie et ses voisins mauritaniens, 
d’autre paît sur b complémentarité 
économique, facteur de rapproche- 
ment avec ta Libye. 

FRÉDÉRIC FRfTSCHER. 


La tension entre l’Ouganda et le Ken) 

Le président Kannda 
propose sa médiation 


M. Kenneth Kannda, chef de 
FEtat zambien et présidait en exer- 
cice de rOigamsattou de l’unité afri- 
caine. a accepté, le dimanche 
20 décembre, d’agir en médiateur 
dans Te conflit frontalier entre 
l'Ouganda et le Kenya {le Monde 
daté 20-21 décembre). 0 a annoncé 
sou intention de « contacter» pro- 
chainement les présidents de ces 
deux pays, après avoir rencontré le 
: ministre, ougandais des affaires 
1 étrangères A Lusaka. 

Une grande manifestation contre 
le président de l’Ouganda, 
M. Yoweri Musevcni, a en lieu, 
samedi à Nairobi, à l'appel du parti 
gouvernemental, ta KANU. Cepen- 
dant, tas armes se sont tues, jeudi 
dernier, après trois jours d'échanges 
de tirs entre forces kényanes et 
farces ougandaises dans le district 
fiootafire de Busta. Ces escarmou- 


ches auraient fait nne vingtaine de 
victimes. 

Selon un communiqué du gouver- 
nement ougandais ln à ta radio 
nationale, deux diplomates ougan- 
dais an Kenya ont été « arrêtés, 
fouillés et harcelés» avant d’être 
expulsés samedi. Des hommes 
d’affaires et des responsables des 
offices ougandais du café et du 
coton, basés dans le port kényan de 
Mambasa, ont reçu l’ordre de quit- 
ter le pays. Les bureaux de ces deux 
offices ont été mis à sac. 

Le Kenya a démenti, dimanche, 
fes accusations de Kampala selon 
lesquelles Nairobi imposait un 
blocus à l’Ouganda. Selon Nairobi, 
les conducteurs de camions ont peur 
de franchir ta frontière à cause de 
l'insécurité en Ouganda. — (AFP, 
Reuter.) 


CORÉE DU SUD : la contestation sur la régularité 
du scrutin présidentiel 

M. Roh, un étu 
en quête de légitimité 

— publications des dissi dents comme 

SÉOUL M Voix du peuple affirment que ta 

. M fraude a en lieu lors du décompte 

do notre envoya spécial ^ voix opéré par des ordinateurs. 

Le programme de ceux-ci aurait été 
M. Roh TaeWoo, nouveau piési- conçu de tdle manière que les chif- 
dent élu dont ta mandat commen- fr« exacts cnrob dans l’wdmateur 
cera en février à l’expiration de celui donnaient des résultats différents do 
de M Ch un Too Whan, a reçu ceux qm auraient dû normalement 
l'assurance du soutien des deux sortir. Les opposants soulignent en 
grands partenaires de ta Corée : les outre des éléments troublants : le 
Etats-Unis et le Japon. Mus Ü lui quotidien gouvernemental Séoul 
reste à convaincre ses concitoyens de Shimbwt donnait, dès 7 heures dn 
sa lé gi ti mi té- Or plane sur réfection matin le lendemain du scrutin. Ira 
du 16 décembre un mâtai»»- : au fond chiffres qui allaient s’avérer parfai- 
d’enx-mêmes. Ira Coréens ont le ses- exacts vers midi; ta télévï- 

timent qn’üs ont été trompés, que wy d'Etat KBS commençait, pour 
« quelque part » les Sections ont été sa part, à donner Ira résultats de 
truquées. Kwangjn pratiquement an moment 

La manière dont s’est déroulée ta sur place, on commençait à 
campagne - achats de voix et izrti- peine à ouvrir les urnes— 


M. Roh Tae Woo, nouveau prési- 
dent élu dont le mandat commen- 
cera en février à l’expiration de celui 
de M. Ch un Too Whan, a reçu 
l’assurance du soutien des deux 
grands partenaires de la Corée : les 
Etats-Unis et le Japon. Mus il lui 
reste à convaincre ses concitoyens de 
sa légitimité. Or plane sur l'élection 
du 16 décembre un malaise : an fond 
(Teux-mêmcs, les Coréens ont le sen- 
timent qu’ils ont été troarpés, que 
« quelque part » Les élections ont été 
truquées. 

La manière dont s’est déroulée ta 
campagne - achats de voix et inti- 
midations — avait déjà engendré do 
fortes suspicions. Quatre jouis après 
le scrutin, ces suspicions se sont 
muées chez beaucoup en conviction 
intime, «ns cependant que quicon- 
que puisse, poar l’instant, avancer 
des pr e u ves suffisantes pour expli- 
quer l’avance de M. Roh sur ses 
adversaires (deux millions de voix). 

Cette conviction des Coréens est 
si forte que Ira journalistes étran- 
gers, qui, ne disposant pas de 
preuves tangibles d'une fraude de 
grande ampleur, restent prudents 
dans leurs commentaires, sont 
accusés de faire le jeu dn pouvoir, 
sinon pris à partie par tes plus pas- 
sionnés (à Kwangju par exemple. 


ville pro-Kim Dae Jung, ou dans les 
réunions d'opposants à Séoul). O est 
vrai aussi que, citant h&bSement des 
titres ou des passages d’articles. Ira 
médias coréens donnent une vision 
pour le moins biaisée de ta « couver- 
ture» des élections par ta presse 
étrangère. 

Traçage 
par ordmafear ? 

Jusqu’à présent cependant, à paît 
fes exemples de fraudes et d’abus 
fournis par tes observateurs étran- 
gers, qm confirment que le déroule- 
ment du scrutin a été marqué par 
des irrégularités, l'opposition semble 
avoir de ta pose à réunir des élé- 
ments suffisamment convaincants. 
Dimanche 20 décembre, la présenta-: 
tion par les collaborateurs de. 
M. Kim Dae Jung de vingt-cinq, 
cartes d’électeur de jeunes handi- 
capés, qui auraient été saisies au 
moment où des employés de l’asile 
remplissaient les bulletins de vote à 
leur place (en faveur de M. Roh), et 
de photocopies d’autres cartes prou- 
vant qu’au électeur aurait voté deux 
fois an nom d’une même personne 
constituent des cas isolés de fraude 
dont Q est, pour l’instant, impossible 
de conclure que l’élection du 
16 déc e mbre a été complètement 
truquée. 

Une autre hypothèse de fraude, 
beaucoup plus sophistiquée que ce s 
pratiques «artisanales», est plus 
troublante, même si, pour l’instant, 
elfe relève de la s p éc ulati o n . Les 


Pour qui a suivi ks résultats à ta 
télévision, il paraît clair que ceux 
des régions fes plus favorables au 
pouvoir ont été donnés plus rapide- 
ment, ce qui a permis d’entrée de 
jeu d’établir une tendance (l'avance 
de M. Roh) qui s’est poursuivie 
jusqu'à ta fin du décompte des voix. 
Jamais l’opposition n’a été en 
avance. 

A ta campagne électorale fait 
suite aujourd'hui nne campagne de 
rumeurs. Sorte de « guerre psycho- 
logique » entre un pouvoir fort d’un 
mandat dont ta légitimité reste à 
établir et une opposition qui se sent 
à la fois spoliée de sa victoire mais 
aussi, d’une certaine manière, res- 
ponsable de sa défaite en raison de 
ta division des deux Kim. Les oppo- 
sants, estant l’exemple de la chute 
de Sygman Rhee en 1960, affirment 
qu’il faut un peu de temps avant que 
l’opinion publique réagisse. (En 
1960, c’est un mois après des élec- 
tions truquées que les étudiants ont 
commencé des manifestations qui 
ont forcé le vieO autocrate à se reti- 
rer.) « Nous savons comment gérer 
les troubles », affinne-t-cn du côté 
dn pouvoir. 

M. Roh Tae Woo a gagné la pre- 
mière manche. H lui reste à gagner 
une légitimité qui a toujours fait 
défaut à son prédécesseur et que, 
malgré sa victoire électorale, 3 n’a 
pas encore, dans le cœur des 
Coréens du moins. 

PHILIPP E PONS. 

• Des manifesta n ts attaquent 
des studios de télévision. — Des 
étudiants sud-coréens ont attaqué, le 
lundi 21 décembre, des studios de 
télévision et s’en sont pris sans 
succès à ta résidence du directeur du 
centre culturel américain de 
Kwangju, dans le sud-ouest du pays, 
a annoncé (a presse sud-coréenne. 
Des manifestants antigouvernemen- 
taux, au nombre d’une vingtaine, ont 
lancé une dizaine de cocktails Moto- 
tov sur les bureaux de la Mun-Hwa 
Broadcastmg Company (MBC), selon 
l’agence de pressa Yonhap. las res- 
ponsables de la compagnie ont indi- 
qué que l’attaqua n’a pas provoqué 
de dégâts importants. - (AFP.) 


Michel 

DÉON 

de l'Académie française 



La montée 
du soir 

roman 

^Comment cc texte nous envoûte-l-i] ? I! est lim- 
pide et U est trouble: il paraît serein et i] distille 
i'angoissc.Onn’ccrii ainsi qu'au sommet de son art." 

■François Sourissicr/Le Figaro Magazine 
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Le Monde • Mardi 22 décembre 1987 

(Publicité) — .. - — — 

Appel au président François Mitterrand 
pour le retour des réfugiés sympathisants 
des Modjahedines en France 

300 parlementaires britanniques et italiens, dont 
3 ministres et 8 vice-ministres, ont exprimé leur inquiétude, 
dans un appel adressé au président François Mitterrand, sur 
l'exil forcé des réfugiés sympathisants des Modjahedines, 
tout en soulignant le danger qui menace leur oie fis deman- 
dent le retour le plus rapide de ces réfugiés en France. 

Voici le texte et les signatures de cet appeL 

Nous avons appris qu ‘un nombre de réfugiés politiques 
iraniens ont été arrêtés en France fis sont toujours assignés 
à résidence et nous savons qu’un certain nombre d'entre 
eux ont été expulsés au Gabon. 

Le régime iranien actuel est caractérisé par sa pratique 
du terrorisme Ces réfugiés, hors de France, seront donc 
exposés à ce terrorisme 

Nous vous demandons, en tant que garant des valeurs 
humanitaires françaises, de vous assurer que ie droit d’asile 
de ces réfugiés soit pleinement respecté, qu ils retournent en 
France et qu ‘une libération rapide leur soit octroyée 

GRANDE-BRETAGNE 

Alton David (ZMraO : Archer Peter (travailliste) jJ [md Avebury (L): Ander- 
son Donald (TJ; Abbott Diane (TJ ; Allen Grahani (70 ; Baille John (TJ ; Brad- 
“ >ny (Tj; Bames Hany (TJ ; B 


son Donald (TJ; Abbott Diane (TJ ; Allen Grahani CT J : Baille Jotin (f J ; oraa- 
ley Keith (TJ ; Buchan Nonnan (TJ ; Banks Tony (T.) ; Bames Hanv (TJ ; Brown 
Nfck (TJ : Bennett Andrew (TJ : Bowden Andrew (Conservateur) ; Lord Beau- 
mont (Indépendant) : Canavan Dennis (TJ ; Clarke Tom (TJ ; Cohen Hany (XJ ; 


Robin (TJ ; Lord Dean (TJ ; Lord Donaldson (SodaZ-Oémocrale) ; Douglas Dick 
(TJ ■ Dumuchie James (TJ; Dariing Alisier (TJ ; Doran Frank (TJ ; Lord Ennals 
(TJ ; Evans John (TJ ; Ewing Hany (TJ ; Lord Foot (L) ; Fisher Mark (TJ ; 
Flannerv Martin (TJ : Fatchert Derak (TJ ; Lord Fitt fl) ; Fosier Derek (TJ ; 


Hughes John (T.j : Hâves Jeny (EJ ; Hughes Simon (L) ; Hampson Keith 
Lord Hampton (LJ ; Hogg Norman (TJ ; Jopling Michael (EJ ; Lester Jim 
Lestor Joan (TJ r Livingston Ken (TJ ; Lovden Eddie (TJ ; Litheriand R 
(TJ ; Lloyd Tony (TJ ; Lond Lloyd (LJ ; Lewis Teny (T); Lamond James 
Lord McNair (LJ ; Countess of Mar (LJ r Meale Alan (TJ ; Mullin Chris 
Midiie Bill (TJ ; Madden Max (TJ ; Marshall David (TJ ; Meacher Michael 
Lord Moltoy (TJ ; Moonie Lewis (TJ : Marek John (TJ ; McCartney tan 
McTaiwart Robert (TJ : Mortey EHrot (TJ ; Orme Stanley (TJ r Lord O? 


Hampson Keith (C) ; 
(CL J ; Lester Jim (CJ ; 
J ; Litheriand Robert 


: Rees Mertyn 


McTaggart Robert (TJ ; Moriey Elliot (TJ ; Orme Stanley (TJ ; Lord Ogmore 
(LJ . (T Brien William ( TJ ; Pany Robert (TJ; Priroarolo Dawn (TJ ; Rees Mertyn 
(TJ ; Robertson George (TJ ; Rowlands Edward (TJ ; Rogers Allan (TJ ; Rud- 
dock Joan (TJ ; Radice GUes (TJ ; Roberts Allan (TJ ; Lord Sefton (TJ ; Sdey 
CKve (TJ ; Sliore Peter (TJ : Lord Smon (LJ ; Sôang Gavin (TJ ; Short Clare 
(TJ; Skûiner Dennis (Tj.Stott Roger (TJ;Seear Baroness (LJ; Turner Dennis 
(TJ ; Lord Tordoff (LJ ; Townsend Cyril (CJ ; Vaz Keith (TJ ; Wareing Robert 


Robertson George (TJ ; Rowlands Edward (TJ ; Rogers Allan (TJ ; Rud- 
èlock Joan (TJ Radice GUes (TJ ; Roberts Allan (TJ ; Lord Sefton (TJ ; Sdey 
CKve (TJ ; Sliore Peter (TJ ; Lord Smon (LJ ; Sttang Gavin (TJ ; Short Clare 
(TJ ; Skinner Dennis (TJ ; Scott Roger (TJ ; Seear 


(TJ ; Welsh Mick (TJ ; Lord Wlnstanly (LJ ; Wall Pal (TJ ; Waller Gary (CJ ; 
Winnick David (TJ ; Lord Whaddon (S.-DJ ; Boateng Paul (TJ ; Mowlam Mado- 
ne (TJ ; Blunkett David (TJ ; Bidwell Sydney (TJ ; Griffiths Winston (TJ ; Braïn 
Sir Bernard (CJ ; Greenway Hany (CJ; Knox David (CJ ; Flynn Peter (TJ; Davis 
Teny (TJ ; Bendall Vivien (CJ. 

ITALIE 

MN1S1RES CT VICEM1N1STRES 

Costi Sivano (vKe-flua&re du travail et de fa Sécurité sociale) ; Ermeili 
Cupelli Enrico (wce-mâustre du commerce extérieur) ; Gaspari Remo (ministre 
pour fa coordination de la protection ervifej : Ghinami Alessandro (nce-ministre 
des transtorts) ; Mannino Calogero Antonino (ministre des transports) : Rossi 
Alberto (vice- ministre du commerce extérieur) ; Spini Valdo (vice-ministre de 
(intérieur) ; TogooU Carlo (ministre pour les zones urbaines) : Dduda Ste/ano 
(vice-ministre des finances) ; Covatta Luigi (w'ce-ministre de J 'éducation natio- 
nale) ; Cimino Francesco (vice-ministre de /'agriculture). 

MEMBRES DU SÉNAT DE LA RÉPUBLIQUE 

Aiberid Aureliana (Parti communîste/P. CJ ; Arfé Gaetano (groupe parle- 
mentaire de la gauche indépendante/SIN. IND.) ; Boaio Marco (Parti radi- 
caJ/P. R.) ; Bodïcehio Schelotto Gkwanna (P. CJ ; Botta Giuseppe (P. CJ ; 
Cavazzuti Filippo (SIN. INDJ : Corleone Francesco (P. RJ ; Fontana Alessandro 
(Parti démocraieètuétien /D. CJ ; Foa Vinorio (S IN. INDJ ; Murmura Antonino 
(D. O : Nebbia Giorgio (SIN. INDJ ; N espolo Caria Federica (P. CJ ; Ongaro 
Basaglia Franca (SIN. INDJ ; Onorato Pieriuigi (SIN. (ND.) ; Osskioi Adnano 
(SIN. INDJ ; Pasquino Gianfranco (SIN. INDJ : Rnna Mario (P. C) ; Riva Mas- 
sûno (SIN. /.VDJ : Rosaci Domenico (D. CJ ; SaWato Eisüia (P. CJ ; Strik Lievers 
Lorenzo (P. R) : Ulianich Boris (SIN. INDJ ; Vesentini Edoardo (SIN. INDJ : Vis- 
conti Roberto (P. CJ : Zulfa Grazia (P. CJ: Alberti Antonio (groupe parlemen- 
taire de la gauche indépendante/SIN. INDJ : Roldrini Anigo ( parti communiste 
italien/P. CL) ; Coco Giovanni SUvesbo (parti démocrate chrétien D. CJ; 
Condnsllf Mario ( 'parti démocrate chrétien D. CJ 
MEMBRES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

Alberini Guido (Parti socialiste/P. SJ ; Andreis Sergio (groupe parlementaire 
des vetts/VERTS) : Andreoli Giuseppe (Parti Jèniocra (e-chrétien/D. CJ : Angeiini 
Piero Mario (D. CJ ; Aniasi AWo (P. SJ ; Anselmi Tma (D. CJ : Amaboldi Patrizia 
( Parti de la démocratie prolétaire/D. P.) ; Augello Giacomo (D. CJ ; Auleta Fran- 
cesco (P. CJ ; Azzolini Luciano (D. C.J : Balbo Laura (SIN. 1ND.) ; Baro alace 
Francesco (P. S J : Barbiéri Silvia (P- CJ ; Bassi Montanan Franca (VER73J ; Bat- 
tagüa Rétro (D. CJ ; Barb^uzzi Gian Paolo (Parti iibérai/UB) : Beebe Taranrelli 


Carole Jane (SIN. INDJ ; Bertoli Daniio (.D. CJ : Bertone Giuseppina (S IN. IND.) : 
Bianchini Giovanni (D. C) ; Bianco Gerardo 0. CJ ; Binetti vïncenzo (2?. CJ ; 
Biondi Alfredo (UB.) ; Bonferroni Franco (D. CJ : Boniver Margherita (P. SJ ; 


i Giovanni (Parti n 
■ Capacci Renato 


(D. CJ : Bruni Giovanni (Parti républicain/REPJ ; Bulleri Luigi (P. CJ ; CalvaneSQ 
Flora (P. C) ; Capacci Renato (P. S.) ; Capanna Mario (D. PJ : Cappiello Agaça 
Alma (P. SJ : Caidetti Giorgio (P. SJ : Carelli Rodollo (D. CJ ; Carrus Giovanni 
(D. CJ ; Castagnetô Pierluiw (D. C) ; Ceilini Giuliano (P. SJ ; Cherchi Sahaiore 
(P. CJ; Chiriano Rceario (D. CJ ; Ciaharri Vïncenzo (P. CJ ; Cia/ardini Michèle 
(P. CJ ; Gcerone Francesco (P. CJ ; Cobellis Giovanni ("D. C.J ; Colora Serajo 
(D. CJ : Colucci Francesco (P. S.) ; Conti Laura (P. CJ ; Cura Francesco (P. SJ ; 
Del Bue Mauro (P. SJ : Facdo Adde (P. RJ ; Fagni Edda (P. CJ : Ferrandi 


. ; ragni Ed , _ . 

Alberto (P. CJ ; Fiandrooi Filippo (P. S) : Fiüppini Rosa (VERTS) ; Fîrpo Luig i 
(REP.) ; Folena Pietro (P. CJ ; Fronsa Crepax Luda (D. CJ ; Galante Michèle 
(P. CJ ; GalE Giancarlo (D. CJ ; Garzvaglia Mariapia (D. CJ ; Garavini Andrea 
Sergio (P. CJ ; Gasparotto Isaia (P. CJ ; Ghezzi Giorgio (P. CJ ; Grillo Luigi 
(D. CJ ; Grillo Salvatore (REP) ; Guidetti Serra Bianca (D. P J ; Lauricella Angelo 
(P. CJ ; La Valie Raniero (5/7V. INDJ : Lavorato G âseppe (P. CJ : Leccisi nno 
(D. CJ ; Lucches Giuseppe (D. CJ ; Lusetti Renzo (D. CJ ; Macciotta Giorgio 
(P. Ci ; Mag ri Lucio (P. CJ ; Mangiapane Guseppe (P. CJ ; Marri Gennano 
(7*. CJ ; Marti nazzo li Ferroo Mino (D. CJ ; Masina Ettore (SK /VDJ ; Mattiob 
Gianni (IER75J ; Mele/eo Salvarore CJ ; Momtallf Luigi (P. CJ ; Monad 
Alberto (D. CJ ; Mongiello Govartni (D. CJ ; Montecchi Elena (P. CJ ; Moroni 
Sergio (r. SJ : Mundo Antonio (P. SJ : Napoli Vîto (D. CJ Napolitano Giorgio 
(P. CJ ; Nappi Gianfranco (P. CJ ; Nicolini Renato (P. CJ ; Nicocra Benedertû 
(D- CJ ; Ordan Guseppe (P. S.) : Orsini Bruno (D. CJ ; Panndla Marco (P. RJ ; 
Paoli CSoo (5/V. IND.) ; P&ani Mario (D, CJ ; PScchetti Santino (P. CJ ; Pinto 
Roberta (P. CJ ; Polidori Enso (F. CJ : Poh-erari Pierhngi (P. SJ ; Portacadino 
Côstante (D. C J ; Provanüni Alberto (P. CJ : Radi Luciano (D. CJ ; Rais Fran- 
cesco (P. SJ ; Ridi Silvano (P. CJ ; Riggio Vito (D. CJ ; Rinakü Luigi (D. CJ : 
Rojch Angelino (D. CJ ; Ronchi Edoardo (DP.): Rosini Giacomc (D. CJ ; Russo 
Francesco (D. PJ ; Salemo Gabrielle (P. SJ : SaNoldi Giancarlo (VERTS) ; San- 
loro ltalico (REP.) : Sapienza Orazio (D. CJ : Sara Adolfo (D. CJ : Savino Nkola 
(P. SJ ; Scalia Massmo (VERTS) ; Seppia Mauro (P. S) ; Serafini Anna Maria 
(P. CJ : Serafini Massimo (P. CJ ; Serra Cianna (P. CJ ; Soare Sergio (P. CJ ; 
Soteroti Bruno (P. C) ; Tamino Gianni (D. PJ ; Teafdi Giovanna Maria (D. CJ ; 
Tendon Massimo (P. RJ ; Trabacchi Fdice (P. CJ ; Vairo Gaetano (D. CJ ; Wü- 
leit Ferdinand (Parti populaire sud-nrotienj ; Zambon Bruno (D. CJ ; Zavettieri 
Saverio (P SJ; Alessi Alberto (parti démocrate chrétien D. Cj; Pirédda Maoeo 
(D. CJ. 
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New-Delhi envisage l’achat 
d’avions-radars soviétiques 


NEW-DELHI 

de notre correspondant 


Pour faire face à ce qu’eQes consi- 
dèrent comme une aggravation de 
l'insécurité dan* la région — en clair, 
la modernisation de l’armée pakista- 
naise, - les autorités indiennes envi- 
sagent de faire l’acquisition de on à 
trois appareils soviétiques LL-76 de 
détection et couverture aérienne 
dont les performances, selon Mos- 
cou, sont comparables aux AWACS 
de Boeing. 

Les IL-76 soviétiques sont sta- 
tionnés dans la presqu'île de Kola 
(près du port de Mourmansk) et 
sont, en général, associés à des inter- 
cepteurs Sukhoi-27. Jusqu’à présent, 
ils n’ont été fournis à aucun pays. Si 
New-Delhi décidait d’en acheter un 
ou plusieurs exemplaires, ceux-ci 
pourraient être couplés avec les 
quarante-huit intercepteuis Mig-29 
soviétiques qui ont été livrés & rude 
depuis le début de l'année. 

Le Mig-29, rebaptisé Baaz par 
l'armée de l'air indienne, a été pré- 
senté pour la première fais en public 
il y a une q uinzain e de jours à Pune 
(Etat du Mahaiasthra) . 




PHILIPPINES : collision de deux navires 

Plus de 1 400 disparus 
dans un naufrage 

(Suite de la première page.) f • - —■ = == 

« // n’y avait pas de lumière, il — -LâW 

n’y avait pas de gilet de sauve- - _ ■ - J J - 
tage. personne ne donnait 

d’ordre •, a raconté Gilbert - 

Mabutol, un garçon de quinze : t Â 

ans, brûlé au visage et aux deux 
bras, qui a été hospitalisé à — — rf— ^ 

Manille. (1 a été réveillé par des — — 

cris de panique de passagers qui 

hurlaient * au feu « J’ai sauté y* 

dans la mer en feu », a ajouté le 

jeune homme qui a eu la chance yhS * : - W - - 

d’être repêché par un cargo, pa»- -■ -- ~ 

sant non loin du lieu de la colli- — 

sion. Il voyageait avec sa mère et K ÿ'- n 7 ,;^^,r [fün . ■ 

ses deux smurs, portées man- — -ÿ7- \ 

q uantes toutes les trois. >»■ ^cr~sr^~"r. V - — 

« Les placards contenant les gers, a envoyé un signal de 
gilets de sauvetage étaient fermés détresse dimanche matin pendant 
à clé », a affirmé de son côté une tempête. Des recherches ont 
Arm an do Lominoque, téuioi- immédiatement été lancées, 
gnage accablant pour la compa- aucune trace du navire et de ses 
giüe propriétaire du feny. . U passager, n'a encore Été trouvée, 
umps itail clair au moment de a rapon sahies indonésiens 
; accidem. meus la mer ague, : n , le m 

ajoute M. Lominoque, le visage 

brûlé au troisième degré. L'air irnm «rwr\nfcLOA-rcc 

hébété, U a déclaré qu'il avait KIM GORDON-BATES. 

nagé vers un passager muni d’un j— — — 
güet de sauvetage auquel U s’était Tv&Vf* (\p 

cramponne jusqu a ce qu un cargo xiwrv UC fvuw 

les repère, peu avant l’aube. Sa a. is_ 

femme et sa fille, âgée de trois Cl GU JOUT U6 I 3 

ans, figurent parmi les disparus. 

Tout en ignorant encore les 
causes exactes de la catastrophe, MANILLE 
on indique cependant, à Manille, Correspondance 

qu’il n’y avait ni orage tropical ni — — 

raz de marée dans la région. Le Pour , a deuxième an 

trafic maritime entre les quelque consécutive, soldats pfsJjppi 
7 000 îles et îlots de l’archipel se insurgés communieras ne se 
fait souvent dans des conditions iront pas, offioeUement. fe 
de grande précarité. Les bateaux de Noël et le premier de r& 
transportant chaque jour des mû- gouvernement philippin a 
üers de gens, pour des raisons de annoncé um tréw de deux j, 
rendement financier maximal, |T aiS * 50,00 } 
sontgén^ementvê^esetf^ ^ 

peu fiables ni haute mer. H ne se moratoire sur les opéra 
passe en effet rarement pas de pflens/vee». 
semaine aux Philippines sans 

l’annonce de tragédies sembla- L annonce de cette trev 
blcs. Ainsi, quelques jours seule- confirma' une p rw 

. - TT i « «rr.r^re- j,, jw. traditionnelle. Dans ce i 
ment avant le Mufragc te pabt de No« a 

Paz. un autre navire de passagers . M wspectfei ^ 
a sombré mais avec -seule- ^ les m & 

ment » une dizaine de personnes à régulièrement en grande poi 

bord. te 26 décembre, à la fois r« 

Uo coimnaadabt des gardv- ZSfSEtSS. 

côtes a fait savoir que deux pétro- p^,^. ^ wrte w 

liera et quatre navires marchands ^ ^-neuvième exvwien 

se sont approchés du Dona-Paz Les dirigeants communistes 
pour lui porter secours. La plus lait savoir que tours forces 
grande catastrophe de l’histoire pecteront également la trfivs 

SJl n n ” i S t ,? D r !?L tttC . ?U Certafria membres du go, 

6 décembre 1917 quand te navire ^ tediqué quT. 

français Mont-Blanc était entré brève cessation des hast 

en collision avec un bâtiment pourrait être 1e préhxte è 

belge faisant 1 600 victimes. Le nouvelle série de négocia 

14 avril 1912, te naufrage du entra les autorités et tes con 

Titanic avait fait 1 503 morts. nistes. Mais cet optimisme i 

«t . ... ... 9 uère partagé dans les ce 

Une autre tragédie maritime portiques de Manffle. Ni la c 

aurait eu lieu, au même moment, dente Aquïno, ni Tétst-n 

dans la région, un cargo indoné- militaire, ni les chefs de !’b 

sien ayant apparemment coulé au rectfon n'ont (a volonté 

large de la côte de Bornéo avec reprarake un tfalogue qui n’i 

55 personnes à bord. Le MV- donné par 1e passé. 

Bluter, un cargo de 489 tannes qui „ r , 

transportait également des passa- 


Trêve de Noël 
et du Jour de Tan 


MANILLE 

Correspondance 

Pour la deuxième année 
consécutive, soldats phiîjppfns et 
insurgés communistes ne se bat- 
tront pas, offioeUement. te jour 
de NoM et le premier de ran. Le 
gouvernement philippin a ainsi 
annoncé une trêve de deux jours, 
mais, salon l'état-major de 
F armée philippine, il s’agit non 
d’un cessez-le-feu mai s d ’un 
< moratoire sur les opérations 
o ff ensives». 

L'annonce de cette trêve, ne 
fait que confirmer une pratique 
traditionnelle. Dans ce pays 
catholique, te paix de Noël a tou- 
jours été respectée, alors que, 
chez les insurgés, on célèbre 
régulièrement en grande pompe, 
te 26 décembre, à la fois Tanrû- 
vereaire de Mao Tsé-Toung et la 
fondation du Parti communteta 
philippin, qui fête, carte armée, 
son (Sx-neuviôme anniversaire. 
Les dirigeants communistes ont 
fait savoir que tours forces res- 
pecteront également te trêve. 

Certains membres du gouver- 
nement ont indiqué que cette 
brève cessation des hostilités 
pourrait être te prélude 6 une 
nouvelle série de nég oc iati on s 
entra les autorités et tes commu- 
nistes. Mais cet optimisme n'est 
guère partagé dans tes cardes 
portiques de Manffle. Ni la prési- 
dente Aquïno, ni l'état-major 
militaire, ni les chefs de l’insur- 
rection n'ont (a volonté de 
raprerxke un tfalogue qui n'a rien 
donné par le passé. 

K.G.-8. 


AFGHANISTAN 


L’Inde, qui est 1e premier pays 
son membre du pacte de Varsovie à 
en posséder, a pris use option sur 
cent cinquante autres exemplaires 
qui seraient fabriqués sous licenc e & 
l’usine de Hindustan Aerooautics 
Limited située & Nasik (Maharas- 
tfara). 


(Dénommé « Mainstay » par les sep- 
vices de l’OTAN, le quadriréacteur 
Hiouchiue-76 (ou IL-76) est le tout dép- 
uter modèle d’&viûo-radar soviétique. Il 
s’agit d’une version dérivée de l’avion de 
transport stratégique Diouchiuo-76, qui 
a donné, précédemment, naissance à un 
avion de ravitaillement en voL L’avkjn- 
radar IL-76 a. semble-t-il, des capacités 
analogues à TAWACS américain, c’est- 
à-dire qu’il est apte, par exemple, à sui- 
vre des trajectoires de missiles de croi- 
sière ou des navigations à très basse 
altitude d'avions assaillants, grâce à on 
radar qui voit an-dessous de hn et dont 
l’antenne est montée sur 1e fuselage. D 
est ravitafllaUe en voL Les premiers 
«Mainstay» ont été r epé r é s sur une 
base de la péninsule de Kala, en mer de 
Barents. Avant rentrée en service opéra- 
tionnel de cet appareil, les Soviétiques 
disposaient, (Os en disposent encore 
fTavions-radara • Mass ». dérivés du 
quadriturbopropulsenr Tupoiev-126 (ou 
TU-126) J 


Offensive des forces gouvernementales 
pour rompre le blocus d’une ville 

Des combats fort rage dans la région de Xhost, me riBe située à 
120 UkNoaètees an sud-est de Kaboal et encerclée par la résistance. 
La sesniBie dernière, est effet, les Soviétiques et les forces de Kaboul 
ont lancé ttne vaste offensive pour tenter de rompre le blocus de la 
ville. L’arbrôoa soviétique sentit intervenue i p ha demg reprises 
castre les positions de la résistance tandis qik des convois soviéto- 
afghans tentaient de gagner Kbost Des ntifiters de civils ont fui la 
région. Des sources proches de la résistance» as Pakist a n, oint Indi- 
qué que les tronpes soriéto-afghanes avaient réussi, au prix de 
lourdes pertes, à occuper certaines hauteurs i proximité de Kbost. 
La résistance a annoncé qu'elle envoyait des renforts sv place. 

Une première à la télévision soviétique 


Moscou (AFB). - La guerre en 
Afghanistan a fait brusquement 
irruption. Je samedi 19 décembre, 
dans tes foyers soviétiques, avec un 
reportage télévisé sur roffeusive lan- 
cée par les forces gouvernementales 
afghanes afin de mettre fin au 
blocus de la viQc de Kbost par la 
résistance. C’était la première fois 
que la tâêvîsiaa soviétique montrait 
une opération d’envergure en cours 
eu Afghanistan. Bfte n’a toutefois 
pas précisé ai des unités soviétiques 
partiapaient aux combats. 

Alt vue des images des combats 
autour de Kbost, les analystes occi- 
dentaux en poste à Moscou n’ont pu 
s’empêcher de tracer un parallèle 
avec nnterveation américaine an 
Vietnam, où la couverture - par les 
médias avait été- us facteur détermi- 
nant pour le désengagement améri- 
cain. n n’est pas exclu, estiment-ils, 
que le traitement réservé par Js 'pro- 
pagande officielle à ces opérations 
militaires sait destiné à préparer 
l’optnk» soviétique â un éventuel 
retrait de l’armée rouge d’Afghanis- 
tan. 

Pourtant, la Pravda, organe dn 
Parti communiste soviétique, évo- 
quant le règlement politique du 
conflit afghan, a réaffirmé le diman- 
che. 20 que le retrait des troupes 
soviétiques dans une période de 
douze mois, ou moins, dépendait de 
la fin du soutien américain à la résis- 
tance. Les officiels soviétiques rejet- 


tent vigoureusement toute compa- 
raison entre l’Afghanistan et le 
Vietnam et répètent invariablement 
que les troupes soviétiques (quelque 
115000 hommes, selon les estima- 
tions occidentales) se trouvent dans 
te pays voisin à la demande expresse 
des autorités de KabouL . . . 

. Depuis quelques mois, tes médias 
soviétiques mettent en évideocc tes 
épreuves des soldats soviétiques en 
Afghanistan, tandis qne tes vétérans 
de cette guerre demandent un meil- 
leur traitement Toutefois, les rap- 
ports ont jusqu’à présent évité 
d’indiquer quel oôté^ était gagnant 
sur 1e remiin, même si les officiels 
ont adati» que les pertes des forces 
soviêto-afghanea étaient plus impor- 
tantes depuis la livraison, cette 
année, de missiles anti-aériens pwta- 
bks Stingcr par les Etats-Unis aux 
moudjahidines. . 

Le président Nmibnllah, lors 
d’une conférence ds Parti dêmocxa- 
tique du peuple afghan (au pouvoir 
à Kaboul), avait révélé, en octobre; 
que le ' g o uv e rn ement ne contrôlait 
qu'au tiers dn territoire afghan. De 
même, dans son reportage dn 
samedi 19, le cqrrespàndaat do la 
télévision soviétique & Kaboul a 
admis que le» moudjahidines contrit 
hdexrt la r^û» de Kbost depuis de 
nombreuses années, affirmant que la 
population locale était * l'otage de 
la contre-révolution depuis prati- 
quement neuf ans ». 1 
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de notre MNTBspeHxlanf 


RW 


ét)it#! dM rares «ri- 

flM^bq^SqwWvà awirm^ 
vécu à' ta-tourTpente «taSnwrme; 
et où est mort an 1978. L arto- 
de fOgoM, txxoptoe l'image , 
d'un Stafine .s'efforçant de- 

Vassuwtapouvoirebaola <**** 

KmoiUllléiiH 4afr 1$24)e*. 
les grandes- purgea- «le ■ 
années 30» ■ -’• r-Yi ::. -i •- 

Selon FA. Mftfoyan, une 
grande perde des délégué* au 
congrès avaient: exprimé vtaur. 
mécontentement A Stafine après 
qu'iT sut écarté «* rivaux 
(Trotskf, Kamehav. Zin oviav et 
Boükhariob) erqu'BautOHteepnB 
la coHecâjyiiwtion forcée de 
ragricultnm'*ft^^ri8»é Trempe 
nue IMndustriafisatioi* à 
outrance. Lots des «actions au 
oormfé centrât aeutoment mw 
ddéguée vo t èrent contre Kktw 
tand& Que près de trois - oenta 
désavouant Stafine. ma» Kkov 
aurait refusé ds prendre lé place 
de Stafciê. D'après A. Mi toyen, 
les responsables r&J parti préfé- 
raient gardteSttfire ff* 
d'être de fartes peraonnawéa 
susceptibles de remettre eri 
cause le fonctionnement coBeo- 
tiff de 4a - «firerâion sonnétiquor 
persbma&téa qui devmant pres- 
que toutes être asaewinéett sur 
arche de Stafine. (AP.) 


tempêtes xatoctabkàet ses 

meurtriers. Avant pue Ton ty pacte 


ITALIE 


dès cette semaine 


• Vola brterrompus entre 

Pari, et l'aéroport 
L'administratio n de rav iafenjavg , 
britannique a 

destinatkinda^àparw^r»^ 

val aéroport trtasi deUndrè^ 

« Stoiport ». «P» 

En raison cTuna 
contrôle 

ont été évitées «fa iu stes »®™f 
respace aéré" 

Londres. Deux compagne»* Brymon 
Ahvrav» et ^ 

concernées par ça* arr» d«w^ 
surtout fréquentes^ hwlwmmœ 

britannique aux apiroches de Us»: 


Xicio Geffi, Tancien ? maître 
vénérable» de la loge maçomn- 
qne P 2, qui doit comparaître le 
mardi 22 décembre pour corrup- 
tion dé ftnctfcamai» devant un 
tribunal de Genèvé, pourrait are .« 
maadé dès .cr^ séi^nc en lta- . 
TÏd. ; < 5 >'-feyràit ; ître le cas . si» 
mmme mile pense, le «Méïtre » 
est condamné seulement a une . ] 

pcâneavccsursis. - 

Accusé d’éwwr soudoyé un gar- 
dien de prison pour s’échapper en 
'1983 de la prison de hante seco- 
rité de Genève, le milliardair e ît*- 
: lien . risque de riois jouis à i 
ans de prison en Smsse. : Qe^to 
; ans après cette évasion, fl. s«att 

• rendu aux autorités helvétiques le 
21 septembre damer. 

. ' La justice italienne souhaite 
entendre Gelli dam le cadre de 
raffaiie de la toge P 2, de l’atten- 
tat A la gare de Bologne (qui avait 
fait quatrtHvingt-anq «rats- en 
1980), de la faillite de la banque 
. Ambroriano et dp finan cement 
des mouvements d’extrême droite. 
Il ne pourra toutefois être 
. TOnriinnné que pour 1 affaire 
Ambrosiana, U Suisse ne »«*- 
naissant pas les antres dèlrts a 
caractère politique rt fiscal, et 
qÿant refiaé son extradition pour 

ces motifs. . ... - - 

Cette danse signifie en particu- 
lier que la premôrc_ condamna? 
tïon prononcée, mardi 15 décem- 
bre, par un tribunal de Fkwence 

* (huit! ans de réclusion pour 

, « organisation de bande 

- armé*), ne pourra être appli- 
quée. — / AFP., ) 
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imminente f orrait 



<-^ptnriiea d'habitants 


L’obsession 
antifrançaise 
du directeur 
du « Spiegel » 

NL Rudolf Augstein, directeur 
du magazine ouest-aflemand Dar 
Spiaaei s'en prend violemment, 
dms la demtèra livraison de cet 
Influent hebdomadaire., aux 
récents propos da MM. Jacques 
Chirac et François Mitterrand sur 
l'engagement français en cas 
d'attaque contre 1 b RFA. 

• cDnmj nous préserva, du bou- 
cfisr nudéahv des Français, at 
totrt partfcaGàroment da mur 
t ultime avertissement » qui 
devrait , selon aux. être prêtas, 
efficace at OmltS. Nous Alle- 
mands da l’Ouest serions fous si 

nous accortSons une plus grande 
confiance à la dasuaskm fran- 
çaise qu’à cote des Etats-Uns », 
écrit-fl. . 

Rudolf Augstein met en garde 
sas concitoyens contre ta pres- 
dent de ta République française, 
quaftfié « d’anti-allemand de gau- 
che. dastâquo et de toÿours». 
Derrière les offres français^ 
d'engagement en ms de owffit 
se radierait, selon U* ta crainte 
des «érigeants français, dans ta 
perspective d'une Europe dénu- 
déarisée, d'une année ouest- 
aBemande beaucoup P*us puis- 
sante sur ta plan conventionnel 

que l'armée française. 

Los Français sont vraiment 
a d'étranges alliés», condut 
Rudolf Augstein. dont I» 

- piques anti-françaises estaient a 
intervalles réguliers d am les 
cotonesdesonhebdomaoave- 

L.R. 
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r usine ne fonctionne à 


semaines après l’incraHfie. 

THIERRY MALtaBAK. 
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visage de Mitterrand c’est 
Actuel de décembre. 
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Politique 


Au «Club de la presse» d’Europe 1 

M. Jacques Chirac renonce dans l’immédiat 
à la réforme du statut de Renault 


M. Chirac, qui Était le dimanche 
soir 20 décembre l'invité du « Club 
de la presse d'Europe 1 », a déclaré 
à propos du projet de loi portant 
réforme du statut de ia régie 
Renault. • Le texte sur Renault qui 
est un texte souhaitable sera 



fectiwmeru proposé au . 
de l'inscrire à l'ordre du jour de la 
session extraordinaire et, parfaite- 
ment conforme au droit gui est le 
sien, il m'a indiqué que s'il accep- 
tait une session extraordinaire, son 
ordre du jour devait être exclusive- 
ment limitée à l’examen du texte 
sur la moralisation de la vie publi- 
que. 

• Cest parfaitement conforme à 
ses prérogatives présidentielles, et 
je ne l’ai jamais contesté. Si J’avais 
voulu faire passer en force Renault. 
— au moyen de l'article 9-3 — 
j'aurais rendu impossible le pas- 
sage de textes absolument indispen- 
sables. C’eût été la première fois 
ou 'un texte aurait été adopté par le 
Parlement sans avoir été du tout 
discuté. Ce n’était pas convenable 
eu égard au respect que l’on doit à 
la représentation parlementaire 
nationale. » 

Interrogé sur sa conception du 
rôle du pr ési dent de la République il 
a déclaré : « Depuis quelques 
années, on assistait en France à une 
certaine dérive — permise par nos 
institutions dans leur lettre, mais 
qui n'était pas de mon point de vue 
dans leur esprit - vers une accen- 
tuation du pouvoir présidentiel Je 
ne suis pas sûr que ce soit une très 
bonne évolution. [._] La cohabita- 
tion aura eu. probablement, le 
mérite de marquer les limites qu'il 
convenait d’avoir dans une présiden- 
tialisation excessive de notre 
régime. La France ne doit pas avoir 
un président-monarque, ou un 
président-empereur [.„} pas un pré- 
sident exclusivement arbitre, mais 
un président qui assume à la fois les 
responsabilités essentielles : politi - 
crue étrangère, défense, et qui donne 
les grandes impulsions, mais qui 
laisse le gouvernement gouverner. * 
U a expliqué qu’il ne serait est 
pas •sain* quels France ait un pré* 
skient * qui se mêle de tout, avec un 


cabinet qui forme très rapidement 
un gouvernement-bis». 

A propos de la prochaine campa* 
gne, M. Chirac a souhaité que celle- 
ci « soit très respectueuse de l'union 
de la majorité» et •qu’elle garde 
un certain niveau ». Four le second 
tour, 3 s’est dit convaincu que le 
candidat de la majorité arrivé en 
tête au pre mier tour « bénéficiera 
d'une campagne active, immédiate 
et sans réserve de la part de l’autre. 
Si je suis second et la réciproque 
j’en suis persuadé est vraie, je ferai 
exactement ce que voudra Af. Sarre. 
Je serai à sa pleine et entière dispo- 
sition et la réciproque, je le sais, est 
vraie». 

M. Chirac a énuméré les « grands 
dossiers » que trouvera le futur pré- 


sident de la République : •Le 

problème d’aujounThui est a 

dre la France compétitive pour 
l’Europe de 1992. Le reste est 
secondaire II faut que les entre- 
prises aient reconstitué leurs fonds 
propres et aient la capacité de se 
moderniser . Il faut développer 
l’investissement intellectuel, c'est-à- 
dire ta formation, l ’édu c atio n, la 
recherche où parfois nous avons des 
retards. La priorité absolue est là. 
Le deuxième dossier est celui de la 
défense. Il y aura aussi des sujets 
nouveaux et importants comme 
celui de la nature des relations avec 
les étrangers et celui de l’action 
culturelle. » 

Le premier ministre a évoqué 
l’élargissement des • sphères de 


consensus » dans le 
osé :• Il y a des 
dérables entre M. 


mais a pré- 
consi- 
fftterrand et moi 


sur les problèmes de politique inté- 
rieure, sur l’écononae et le sodaL 
Les candidats socialistes, mime si 
les choses ont évolué, se réfèrent à 
une idéologie dépassée. Moi je sms 
pragmatique. Je ne suis pas idéolo- 
gue. Cest ce qui me différencie des 
socialistes. » 

Esquissant un bitan de Faction de 
son gouvernement le promis minis- 
tre a énuméré : l'absence de crise 
politique grâce à la cohabitation 
en 1986, « une France aujounTkui 
plus forte, une France plus sûre, 
une France avec plus de concerta- 
tion. une France qui prépare son 
avenir». 


Changement d'image 


M CHIRAC n’est toujours pas 
■ candidat à l'élection prési- 
dentielle. Du moins pas offirielte- 
ment. Et pourtant au < Club de la 
presse a d'Europe 1. le diman- 
che 20 décembre, M. Chirac pensait 
déjà au second tour du mois de 
mai 1988. 

Cherchant h sa donner une noo- 
veWe image conciliante, il s’est gardé 
de toute attaque contre ses éven- 
tuels con cu rrents, et a-mëme évité 
toute critique trop acérée à l'égard 
aussi bien de ses alliés que de ses 
adversaires politiques. Affirmant 
désormais vpfi souhaite élargir les 
e sphères de consensus national». 
M. Chirac est môme allé jusqu’à faire 
siennes les objections qu'a opposées 
M. Mitterrand à l’inscription de 
t affaire Renault à la session extraor- 
«finaire du Fadement en janvier, où 
seul sera discuté le financement des 
partis poétiques. 

Au risque de désavouer certains 
de ses collaborateurs et le secrétaire 
général du RPR. qui. la semaine der- 
nière. hMattflOWidn le contraire, 
le premier ministre esquive une diffi- 
culté prévisible. En reprenant à son 
compte les raisons de M. Mitterrand, 
a se dame à son tour les atouts d’un 
défenseur des prérogatives du chef 
de l'Etat et des droits du P a rlemen t 


et promet que r Assemblée nationale 
sera saisie de ce texte dès la session 
de pr i nt e mps, c’est-à-dire — à ses 
yeux - dès sa propre élection à l'Ely- 
sée presque l'on sait que M. Mfttar- 
rand est hostile au projet et que 
M. Barre dissoudra la Chambre. 
Comme on (fit en terme s rf escrime. 
M. Chirac c rompt » avant de 
«tirer». 

Ni monarque 
ni arbitre 

Dans r esprit de son éventuel rôle 
de président, M. Chirac a précisé 
comment il conçoit cette fonction. 
Tirant la leçon de la cohabitation, 3 
ne sera ni un c monarque » ni 
« exclus i vement un arbitra», mais 
l’homme en charge de l'essentiel, 
c'est-è-cfire ta défense, la dpkxnatie 
et les grandes orientations. 

Mais pour en arriver là, M. Chirac 
devra faire campagne. Paraissant, 
«manche soir, sur ia défensive, mais 
aussi afin de justifier sa volonté prio- 
ritaire de c gouverner jusqu’au 
bout», 3 s’est contenté d'esqui s s e r 
les trois « axes farts » de cette cam- 
pante qui ne com m encer a pas avant 
la mi-février : la respect ds Turéon de 
la majorité, le bilan du gouvernement 


LE NUMER 0 1 



line nouvelle revue artistique et oÉtseBe. 

Un nouveau point de vue sur te monde 
en 140 pages, 

• Umsétecâjnrfceiwres. ’ 
daràsæs coi^npmans {pairs 7 
brontes, mériateifto bijoux-.). 
^ or : te le 

o # 1,. vite inspirées, médecine 
j^ raèderinsL , - -, 

P 25 articles ou infâvïews '= 
de Daniel Bœtianger, André- 
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— s dont je suis fier» — et. les 
options pour l'avenir. M. Chirac a 
répété avec taie force particulière que 
la candidat de la mgooté qui aéra' 
cfistancé par r autre au premier tour 
sa mettrait * en t ièrement à la <Sspo- 
shion» de cekiHà pour le second 
tour, ne doutant pais que M. Barre 
re sp ecterait cet engagement avec la 
même con v iction. 

Quelques instants auparavant, 
M. Philippe Mestre, «firecteur de 
campagne de M. Barre, affirmait au 
« Grand-Jury RTL-te Monda» que la 
loyauté entre les deux candidats 
ailan: de soi, assurait que les e péri- 
péties », cTes t è t fir s les mauvais 
reports de 1987. ne sa. reprodui- 
raient pas et démentait que. dans ses 
critiques, le député du Rhône priviié- , 
g fait le premier f ie n tot ra de préfé- 
rence à M. Mitterrand. 

L’unité d'intérêt des 'deux. .candi- 
dats de ta majorité feoa à leur adver- 
saire socialiste commun semble ainsi 
mieux admise dans chaque camp 
depixs quelque tenate.. Mais cette 
coafition imposée résisterait-elle aux 
nécessités de ta compétition quand 
s’ouvrira la campagne où te but, de 
chacun sera de d i stancer r autre ? .. 

ANDRÉ PASSERON. 


Avant Texamen do budgbide Champa^frArdenne 

3VL Cheyèeement dénonce la « tartuferie » 
et P« hypocrisie » de cenx qni veulent 
« culpabiliser la gauche .* 

Le conseil régie nal de . 

Oaumegn e- Ar ri cni ie-a -c omm encé, - 
le limai "21 décembre, rexamcn-dn 

rassemblée régionale. A Kâ veille de . 
cette réunion, les soenfistes locaux: 
étalent toujours partagés entre le - 
vote contre (c oufwia ifenenL aux 
orientation» défîmes par le bureau 
exécutif national) et/. te refus do 
vote Lear attitude est détermir 
nante, puisque M. Stasi ne bénéficie 
une «Tune majorité relative et que' 
fc PCF et le F ront national Votent 
contre son budget. Maïs ML Stasi 
devait ««««»«■ des crédits supplé- 
mentaires pour Les lycées, ce qni cor- 
respond, notamment, - a une 
demande du PS. 

MM. Barre Saxe et Jack Lang 
ont fait savoir que, : avaient pii 

imaginer les' devetoppàiieats’.quVt ' 
entraînés ht prise de position majori- 
taire du bnreatt executif pour. an - 
vote négatif, contrairement à Taris 
de M. Üond Jasptn, ils se seraient . 
ralliés à ta positiosi du premier secté-.v 
taire, qui souhaitait on refus de vote 
M. lang regrette avant . terot que ;* 

M. Jospin ait fait organiser od- Vnte 

■ M. Rocard, qui soutient M. Jos- . 
pin, a^ ha, souligné que » un part f- 
n’est pas un régiment f quels PS- 
u’est pas «un parti stalinien *. 


•- b 


«Cea le devoir des socialistes de 
dominer leurs . réflexes par la 
réflexion», a+ü dit. 

. : 'M* Jean-Pierre Oicvèncmcnt, 
da vote contre le projet de 
a et, signe. 


budget deM. Stasi, pertist» 
après le soutien apporté à M. Jospin 
par M. Midid Rocard. Le dirigeant 
de Fex-CERES a publié dimanche 
mt communiqué qui affirme ; « Des 
déluges ^hypocrisie nous sûbmcr- 
genL JlS'agü de culpabiliser la gau- 
dusf elle ne se niet pas à la remar- 
que de ta droite dans les conseils 
rêgfonœixJ- La propagande croule à 
plein bord : si ta gauche ne soutient 
pas Bernard-Stasi, homme certes 
fori sympaüùque. mais lui-même 
soutien' de Raymond Barre, alors 
elle sériait complice 'de Le Pen. 
Assez de tartuferie t Rappelons aux 
honnêtes geàs-qu 11 y aura deux can- 
didate au deuxième tour de l’élec- 
tion présidentielle. L'un soutenu par 
r ladroüe. Poutre par la gauche. '» 

. • A la question de savoir s V faut 
uoleraacsemur3deladroite.il n'y a 
que deux réponses logiques ,* oui. si 
ou veut la recomposition de ta vie 
politique française au centre, pour 
foira demain. Us . mime politique 
qu’àuijOf/riFkid ntuK.s’il s'agit 
demain de rassembler en avant à 
partir, de là gauche pour faire une 
politique nouvelle. * .. 


PROPOS ET DÉBATS 


M. Séguin 


* grand talent» 

Dans sa dernière livraison le 
20 décembre,. te Journal du Diman- 
che publia un entretien, avec M. Phî- 
Eppe Séguin dans toquai le mratra 
(RPR) des affaires secteles et de 
remploi ixfiqus que M. François 
Mit ter r and est «un homme da grand 
talent» qui «a nwvaWeusemant 
egéré» cas deux ans*. Partant du 
président ds la République, 
M. Ségute affirme : eJe lui fai» 
confiance» po»r tenir jusqu'au bout 
son crénsau ds s o riaB e ta et raaaant- 
btaürl» . * 


M.Mestre 

fconarraiceloyale» 

Invité du c Grand Jury RTL-te 
Aforxte»,: le cfitnmiche 20 décembre, 
M. PtiSppe Mastre, député ÜDE de la 
Vendée et* déectau- de la ompagne 
p A MwiMste M. Raymond Barre, 
a affirmé quVcn assistera d'abord à 
une campagne menée dans des 
conditi on s de concurrence loyate» 
entre MM. Bane et Chirac. 

M.lajoînie 

tfairôrecuter 
M. Mitterrand» 


Deux sondages d’opiaion* ; 


lavab le dfcn an die 20 décembre, 
de rémiBSion «ffeoe a France» str ta 



MM. Rang* Mitterrand « Jac- 
ques Chirac naissent i’&imée mieux- 
qu'ils ne l’ont commencée. En 
recucâUaBt 56 % d'opinions post- 
eras, le président de la République 
gagne 5 points en un mois, selon le 
sondage réalisé par l'IFOP et publié, 
le 20 décembre, dans le Journal du 
dimanche. Le chef de l’Etat a t t eint 
là son meilleur score^ de 
fumée 1987. Néanrœàns, 30 % des 
mille huit cent quatre-vingt-dix-huit: 

Î ersonnes interrogées du 5 in. 

5 décembre (au ncu de 
expriment ma avis défavorable à sou 


Avec 43 % de satisfaits, le pre- 
mier mhàstre enregistre, pour, sa; 
part, un g?»" de 3 points en un moib 
(ÿest la première rois depuis Jemais 

de novemlæ 1986 qu e, sa cpte.de 
popularité redevient positive, puis- 
que seals 42 % des consultés (an 
tien de 41.%) e xprime nt une opuuoa 
négative; 

La persomalité pcditique qw a la _ 
mraflenre «thnemàna» présidentielle 
demeure. M. fiat n goâ » hfittenand,- 
selon le sondage réalisé par la 
SOFRES et le vendredi 18 

décembre, dans Te Nouvel Obser va- 
leur (1). Soixante « un pourcent 
des p er sonn e» interrogée» consiâ&r' 
mit qu’il • ferait un bon président 
de ta RépuSiùjue dans les sept pro- 
chaines années », (30 % petsast le 
contraire). Hdevaace M. Raymond 
Barre qui recueille 56 % <f qpiznffis 
positives . (en baisse de 2 pomti en 
un mois). 11 est talonné par 
M. Michel Rocard qui a largement 
aofifcxé son image prMdcmdfe à 
b suite da ùaeà^Uee Popposant, le 
29 novembre, à M. Edouard Balla- 


• Décès de Jean HaroeSn, 
ancien député. - L'ancton député 
RPR d*ra»-efr*VBrine Jasa Hanto&i 
est décédé, h Mge de rebcànte et 
onaans,dmtotenvstdu.veridrad18 
eu sameri 19 décwnbre, au ce n tre 
hospitalier de Ponchefflou, i'Rennea, 
des etétestf une longue matadta. 


finres). VeaL-fi était le pèrededeox 
cnTants dont Pend 
à Rafic-ftabce. Seppiémnt dVvan 
Boarges, 3 avait été nroriamé dénué 
UDR de la «xfêsto «roxscsœtiôo de 
Saint-Malo eo 1965, il avait été' 
mcat réflu jusqu’en 1986, date 




dur surTFT, punqu'R estcrédïtéde 
,54 % devis ravorables (an tint dé- 
47 %. eo novembre). De son «été 
M. Jacques Chirac est ctt pix«ree> 
âmûeÀpcbtis en ôbtenaiffSO %.de 
txmnes opmionâ: 

M- Laurent Faiâusrat, avcc.40%. 
dejugements - favorables, la pdrsoo- 
naEté pohtJquC dont la dhncWHon. 
présidentielle connaît fe ptax fortc 
amSoration. (8 pdnts). 

M. Mittmand«s4 «dco39 % des. 
. consultés, .Je plus capahJc d'^exerr 
cer la fonction, de président de . la 
République »;,cfert-8-<fîre.de'« pré- 
server l’Unité -dès: Français v:- 
(37 %), de érig&r m^qnflils 
sociaux dÿftcties.» (34' 'de 
* faire Jace àmne grave crise inter- 
nationale » Q3 %) et.d’v accTpùrç 
lu rôle de la Francrdtms te mondes ! 
(32 %). En revanche, SL-Bànè est 
le piàs “capable, selon 21 ,%/dèé. 
sondés, de * favoriser latRmihution 
du chômage et laprpspérUé écono- 
mique». et'M. Chirac est jugé , le 
plus apte, sejréi 28 % des personnes 
întmogécs, ponr e assurer Tordre 
rtla. 



[1) Sondage, effectué ‘ân 4 ko 
aaprtr dfea éâumtiDfla- 


M. André Lajotete, candidat du 
PCF k-f élection présidentielle, s'est 
féBdté d’avoir, avec tes députés 
oommtnéataa. dût étirée» au vota 
du projéc de loiuur le diangement de 
: stat u t da Renault. «Nous sommes 
-oppoaéah cB texte qûr ouvra la porta 
; à fa privatisation .da Renault », a-t-fl 
; affirmé, avant d'ajouter : « Nous 
pourrons fana raeuhr tbùa eaux qui 
' prendra ien t - l'énorme responsabilité 
da-ropréaantar ce texte», en préri- 
sant qu'il visait ainri «te présidant 
; Mitterrand». 

M. Barre 

«promesses ~ 
èpersonne» 

1 S’adressant, le vendredi 
18 diScambrê à Abidjan (C&te- 
tfJvcMf, A ptes d'un méfier de ses 
partisane- expatriés^ M. Raymond 
. Bane a. écarter hypothèse d'être le 
premier ministrô de M. Jacques 
- Ctéraçl Le, député du Rh6ne a 
' 'éQatamantrejêté ridée de se presen- 
^tpr sur «îq ticket avec im Tutur pre- 
ftéqr.mhtotre convnê co&sûsr i «J» 
qm représenta mûri, a-t-8«ouS^é, et 
je nV, fitit dé promesses à par- 
aoma. » Enfin, M. -Baria, à indiqué 
qù"0 était parvenu . A un accord de 
dérie te ment .mutuel avec M. Chirac 
au second twr dq Cétoték» prêté- 
dentirite; : ’ " ’ . " 
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Maire âc Dri-de&etagtt 
idcepiétideot Ai coeseS . 
Bretagne, il était comrifUr 



M. Ham e Bu était décoré de 

gaem 1939-1945 « officier dé mérité 
agricofa.) 
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DANS UN MONDE 
PLUS FERTÜ 


PLUS SAIN, ■; 
PLUS GENEREUX 


RHÔNE-POULENC 



i”s!Stoo-Poul»c «» m -b u e à^nd» « montepte»». 










M. Lang achève la campagne socialiste 
pour l’inscription des jeunes 
sur les listes électorales 


Le vote contesté des immigrés-citoyens 


(Suite de la première page.) 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 


M. Jack Lang a terminé, le 
samedi 19 décembre, en Gironde - 
pour la métropole (1) - une tour- 
née commencée 0 y 2 on mois et qui 
l’a conduit dans une trentaine de 
villes. Cette tournée s’inscrit dans la 
lancée par te PS pour 
l'inscription des jeunes sur les listes 
électorales. Le symbole de cette 
campagne, menée par M. Lang en 
qualité de sociétaire national chargé 


tris fort » et que certains responsa- 
bles « ont rarement vu une telle 
masse d’inscriptions ». 

D est, évidemment, difficile à 
l 'anci en ministre de la culture de sil- 
lonner les départements sans oublier 
parfais cette mission très » terre à 
terre ». Volant quelques instants aux 
responsables socialistes locaux avec 
qui il déjeunait, D a fait un saut 
impromptu, pour la plus grande joie 
de son responsable, au Musée d’art 
contemp orain installé à quelques pas 
de la fédération socialiste, dans les 
bâtiments magnifiques de f ancien 
entrepôt à épices Lamé. ML Lang n'a 


Un droit de vote acquis en Suède 
(depuis 1975), en Norvège (1978), 
an Danemark (1981) et aux Pays- 
Bas (1985) où les étrange» sont 
non seulement électeurs, mais éligi- 
bles aux scrutins locaux. 


La citoyenneté, disent les parti- 
sans du droit de vote, ne doit passe 
confondre avec la nationalité. Sont 


des c it oye n s, trais ceux qui vivent 
sur nlacc. travaillent et utilisent les 


sur placé, travaillait et utilisent les 
équipements publics et paient des 
impôts. C’est une citoyenneté fondée 
sur la résidence que la ligue des 
droits de l’homme justifie, entre 
antres, par un argument historique u 
contrario : droit de vote et n&fianar 



lité sont distincts, puisque, jusqu’à 
une date récente, les femmes ai 


reviendrait dans quelques mois pro- 
poser le nom d’un candidat à ceux 
qui ont suivi ses conseils d’inscrip- 
tion_ 


« Quand vous serez 
de nouveau mimstre * 


Le député du Loir-et-Cher 
déplore que la clôture des inscrip- 
tions - le 31 décembre inter- 
vienne près de cinq mois avant 
réfection. Ù a demandé que le gou- 
vernement repousse la date limite au 
15 février. Sans grandes illusions sur 
cette réponse, M. Lang interpelle le 
gouvernement ; » Craint-il que trop 
de Jeunes ne s'inscrivent ? ?.-J. De 
quoi a-t-il peur 7* De môme, 3 a 
déploré samedi que le Centre 
d'information civique (CIC) soit 
« étrangement discret » pendant 
cette période d'inscription. Néan- 
moins, M. Lang - sans s’en attri- 
buer les mérites - errât savoir qu’il 
y & depuis un mois « un mouvement 


d’époque », car l'opinion sait faire la 
différence entre • un idéal de justice 
et un idéal de cynisme», U a affirmé 
que Ton se prépare à fêter cet anni- 
versaire avec •des vieilleries _ au 
mauvais sens du mot ». «Si j’ose 
dire, a4-fl lancé à Mérignac, alors 
qu’il était accueilli par un poupe 
interprétant du rock~ en portugais, 
la révolution, il faut la faire (— J- 
crier une vraie démocratie en 
France. » Pour M. Lang, le vote de 
1988 induit « un choix de civilisa- 
tion ». •Ou tien, a-t-il explicité, on 
revient en arrière (~) ou tien nous 
sommes décidés à prendre le 
pouvoir . » 


le journal mensuel 
de documentation politique 


après-demain 


Fondé par la Ligua 
du* droits da l'homme 


(non vendu dans Isa kiosques) 


offre un dossier complet sur: 


POURQUOI 
UN SECTEUR PUBUC ? 


Enfin, inspiré cette fois, peut-être, 
par l'approche de la fête de la nati- 


vité, l'ancien mimstre a conclu : « fi 
faut faire vivre en chacun de nous k 
petit dieu qui est là.» 

JEAN-LOUIS ANDRÉANL 


Awc notamment du» artefc» da: 
P. BÉRÉGOVOY -LŒfLDCH 
PfflGENTM. CHAHZAT-C. PBffiET 


(11 M. Lange 
les Antilles, afu 
c amp ag ne 


parachever celle 


Envoyer 35 F (timbres i Z F ou 
chèque} à APRÈS-OBéAffi, 27, me 
Jean-Dolent, 75014 Paris, en 
spécifiant la do ss ier demandé ou 
150 F pote r abonnement annuel 
(60 % d’économie}, qui donne droit 
i renvoi granit de ce numéro. 


LES CAVES TAILLEVENT 


seraient heureuses 
de vous présenter leur sélection 
de 500 crus, des plus grands 
aux vins de tous les jours 



LES CAVES TAILLEVENT 


199, rue du Faubourg-Saini-Honoré - 75008 Paris -TèL : (1) 45.61-14.09 


cément favorable à rintégrafiaa des 

1 1 ini iigrés- 


une date récente, les femmes ai 
France n’étaient sélectrices. 

Le droit de vote local pour les 
étrangers figurait au programme de 
M. Mitterrand en 1981. C’était la 
quatre-vingtième proposition du 
nmHMut socialiste. Le président de 
la République y a renoncé depuis 
lots — an moins pr o vi so irem ent — en 
constatant que la majorité des Fran- 
çais y sont bostfles. 

Une telle innovation ne serait pas, 
à vrai dire, ni facile à réaliser xd for- 


Le droit de vote municipal se 
heurterait d’abord à Parti de 3 de la 
Constitution, selon lequel « la sou- 
veraineté nationale appartient au 
peuple qui l’exerce par ses représen- 
tants». Peut-on, comme k suggè- 
rent certains, wu w ir e par «peu- 
ple» toutes les personnes qui vivent 
en France? Peut-on, d’autre paît, 
ig n orer qu’en étant associé s an choix 
(Pétas locaux, les étrangers partici- 
peraient indirectement à rélection 
des sénateurs, représentants attitrés 
de la souveraineté nationale ? Inter- 
rogé dimanch e au «Grand Jury 
RTL- le Mondé », M. Philippe Met- 
tre, dépoté UDF de Vendée « direc- 
teur de campagne de M. Barre, a 
rappelé à ce propos que le président 
du Sénat est k deuxième person- 
nage de PEtat et qu’il peut lui arri- 
ver d’étre prérident par intérim. H 
n'est « pas d’accord du tout » avec 
l'expérience d’Amiens, à laquelle 
s’étaient d’ailleurs opposés k RPR 
etrUDFdekviUe. 


poux), soit créer deux collèges — 
l’un fiançais, Fautre étranger — 
dans chaque nnmicipalrté. 


m effets fiatâs 


En France, k politique a long- 
temps été. un domaine interdit aux 
Étrangers, mais crâa change peu. â 
peu, souEgne Catherine de Watdrav 
dans un ouvrage qui parait ces jours- 
ci (1). Depuis 1975, les non- 
Français jraussent de tous 1er droits;, 
syndicaux et, depuis I981 T du droit 
d'association. Leur espace poCtKjûe 
s’âargxt à mesure que fûnmigratwn; 
devient eQo^nême un tfakqe païiti-;. 
que: : 

Faut-il - aüjounPfari accorder des 


droits supplémentaires aux étian~> rep t éaen texU- L 


par exempt*-— c’est an moyeu syro- 
paihiqaed’êjzr associés à une ges- 
tion' locale durant leur séjour en 
France. Four d'astres encrât une 
étape en attendant' de deveufr fian- 
ça ’-v;' v; 

~ Zks cxgéri cncrâ motfcstcs aux 
«jfffrte Rniîth, qm idtéreaseut d’a3- 

pinteanipagne 1 prfaiett- 
-tfcflë, k veto der étr ang er» les paéoo 
cxqiebcaiicOapBKBm quecdmdeS 
immigrés français. L’association 
France Ftua, qui encourage les bénis ’ 
à‘ s’inscrire sur ks Hstes Sectoraks, 
se fait courtiser partons lés partis. 
A en cro âr ers e s animateurs* de nam- 
brenx jenzvts dWigme- maghrébine 
sont aécidér cette fins à; voter, 
conscients ‘du poids ; po&tiqde quHs 


Four éviter une ré f orme de la 
Constitution, 3 faudrait soit modi- 
fier k mode d'élection des sénateurs 
(en rro fogn* les cooseSkra mnrnô- 


M. Chirac juge 
«très intéressant» 
k rapport Haimoun 


géra ? Ou faire en sarteqne ceuxqui 
s'établissent ici - et surmat leurs.' 
enfant» — -devi ennen t- rapdanent 
des Français è part entière ? Ce sont 
souvent fes mômes gui rériament un 
dirât de vote municipal pcmr les non-; 
Français et tin accès ptas^sdk drâ 
étrangers à la nationsHté ftanpafec. .■ 
SS, en théorie, ks deux, dé ma rc h es . 
sont compatibles, fl n’est pas sflif 
qu’êfies prissent être menées dé 

. Les expériences de Moaacn- 
Banerâ et d’Anoêni ûntle mérite dé 
ne rien figeti. Beaucoup d’étrangers 
s’en désintéressent, et c’est kqr 
dirai Pour d’astres -des étudiants. 


ifeurêyKtfBaa 


Trous, ancienne responsable natio- 
nale deSOS-Racisme» n'a d’ailleurs 
pas attendu k scrutin : elle 'est une 
des têtes d’affiche de là candidature 
Juqnxn. - 

T ' firwmgr fei i fewmt - Ym - wijen 
politique. Lesvwci acteurs. Ce nbï 
plus du tout la meme chose, et, ri k 
mouvement est encore modeste, 3 a 
toutes!» chances de se développa. 


Robert solé. 


(i). OtayametéJaationalUé et immi- 
xtion. Areantte édition*, 223 pages, 

F. . - '•-/ . 


M. Chirac a jugé le rapport de 
M. Hannoun (député . RPR de 
l’Isère) sur P immigration « tris 
intéressant ». U a ajouté, di ma nc h e 
20 décembre, lors du « Club de la 
presse» d’Europe 1 : « Je souscris à 
son analyse mais pas forcément à 


DES VILLES EN AMERIQUE 

UN COFFRET DE 6 GUIDES TRANSAMÉWCAINS 


toutes ses propositions. Comme 
dans tous les rapports il y des 
choses excellentes et d'autres qui 
sont discutables. Ce rapport est 
favorable à l’intégration des étran- 
gers dans notre société mais aussi à 
la nécessité des sanctions contre 
l’immigration quand elle est illé- 
gale. » A propœ de TofEre dtan tiroir 
A M- Hannoun par les trois députés 
RPR de Seinè-Saint-Dems pour 
Qu'A classe son rapport, M. Chirac a j 
jugé que cette initiative m n’avait 1 
pas de sens ». ~1 


★ BOSTON 

★ CHICAGO; 

★ LOS ANGELES 

★ NEW YORK 

★ SAN FRANCISCO 
★WASHINGTON 


6 guides powinventer vositinétaires : 
t'imagmaire des écrivænsaméricams 
et la préosson d’urt guide pratique 
(bars, hôtels, restaurants, musées}.» 

. PRIX DE LANCEMENT 

EN LIBRAIRIE: 

• . UE COFFRET 250 F 
. .. (m lieu de 294 F). 

cudfcstmvrë 

■ • EDITIONS 


(Publicité 


APPEL DE 



Depuis 40 ans, les associations d’Edtication Poputab®, nées delà résistance au fasefem^avro leurs personnels 
et leurs fédérations, dôvetoppent des activités d’éducation, decutture, de loisirs pour tous. 


Des minions de gens y ont tait et y ton rapprarafesage de là dtoyennefé. 

Des centaines d'artistes et de créateurs s’y sont tonnés, s’y^ forment et dôCTïuvrert tour public. Des^ mUBonsde 
personnes s’y cuttvent et y d éL Mfappe n t leur pctentiaBrâ. r - - 
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Pierre Belfond vous propose 
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Ce ôïiï-faît îè prix, le frémissement de ce roman grave, un rien desespere, 
c’est sans douté cette tentative ultime de retrouver les credos d avant l ab- 
jection d’avant les mensonges et les. meurtres. • .. 

J . ¥U L • T ; , _ : . . * . Roger AscoL Figaro Magazine 

PourCeuxdüi ont aimé « Le rendez-vous de Kronstadt», pour ceux qui 
n’onf^én lu eiicorê d’Edgar Reiçhmann, pour tous ceux et celles qui 

aiment lire. V Chocbana Boukhobza. Communauté nouvelle 

Ce livre est comme un chant de révolte tenace, qui ne cédera jamais dus- 
sent mille Mathieu mourir de tristesse, mille Rachel mourir au hasard de 
n’importe quel serpent : un texte que l’on n’oubhera pas. . 

■ ■ Nicole Casanova. Le Quotidien de Pans 

Ouel beaùlivre sùrla force du souvenir, sur lacomplexïté de l’amour, et sur- 
tout sur la mort des idéologies et sur le désarroi de ceux «qui y ont cru». 
Tout cela est dit simplement, en phrases courtes, toujours suggéré, jamais 

asséné. Du grand art. Laurence Deonna. Le Courrier de Genève 

Un roman ardent, totalement passionné, où l’on d e vi n e 1 ’au t e u r to u t e n t i pr, 

où l’on se doute qu’il à rencontré, aimé Rachel, la-belle rebelle, dec P 

des aspirations trop fortes pour ne pas être fatales. Fnm(oi$e DucouL E „ e 

Cp roman aurait pu peut-êtres’intituler«rinsoutenablelégèretéde»... tant 

on Sûvl ceKe cher à.Kundera «Einmal ist keinmal » Vivre une 
seule fois, ce n’èst pas vivre; telle.èst peut-être la signification de 1 echec.de 

la vie de Rachel. Florence Noiville. Le Monde 
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LC PAVILLON 
LES PANTCMPS 

par (7/A.CLI LL ASTLLC 

Préface de PIERRE LEBA ILLIF, 
directeur de lu Société Immobilière du 
Théâtre des Champs-Elysées. 

« On se rappelle mut ce que vous aveiJjEttd chaque 

p^- p !“ s j ■«r™>Vr;cr^ v-. 

mélancolique duo ... - . besognes, vous voulie- 

4 lion -s Cannelle Gabriei Astruc. Né en 1864. mort 

Le destinataire tiv ui ,!b rn dJd édit-urlittèraire puisnui.sicaL orga- 
en 1938, il fut tour a tour journaliste, éditeur ^ Racin P_ aub de France , 

nisateur de re vue s : tmpr^ar.o. R J sses de Diaghilev, il fit construire 
«inventeur» des saisons dy - premier directeur. C'est 

" — inaugura,e ' 18 

création houleuse de la Belle Epoque, il fré- 

Acteuremmen delae art .si q ^ C|emenceau QU e Doumer. 

quenta aussi bun C>up. ■ q D Lumière que Rubmstem. 

Ravel que Debuss>. Lautrcc quw l. . 

belfond 
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Politique 


La fin de la session parlementaire èt l’ouverture de la session extraordinaire 


Seize lois en quarante-huit heures ! 


Bourrage et bousculade Tout emporté, en 
cette fin de semaine, an Palais-Bombon comme 
au pafaîs do Luxembourg. La Constitution impo- 
sait aux parlementaire? de travailler samedi et 
dimanche, puisqu'elle met un terme â la session 
d'automne le 20 décembre à minuit. Mais le gou- 
vernement a chargé la barque au point de prendre 
le risque de la faire couler à tout instant. Le pre- 
sident de la République a pourtant accédé à sa 
demande de convoquer le Parlement en session 
extraordinaire, dès le lundi 21, comme il est 


devenu de tradition, avec un ordre du jour «Tune 
longueur rarement me : vingt-trois textes y sont 
inscrits. 

Adopter un maximum de projets avant le 
terme constitutionnel, tel a été l'objectif 
» réussi - des ministres : en deux jours de tra- 
vail, députés et sénateurs ont voté définitivement 
16 lois plus 7 autorisations de ratification de 
conventions internationales, alors que, dans le 
même temps, ils débattaient de 4 textes encore en 
navette entre les deux Chambres du Parlement. 


la loi leur passage dans les palais officiels, et que 
les administrations et les groupes de pression, 
toujours inquiets devant un avenir incertain, se 
sont efforcés — non sans snccès — de faire adop- 


consommateurs î Plusieurs projets sont ainsi 
devenus des «fourre-tont », an détriment, là 
encore^ de là qualité d» travail parkmentahre. 


Passer de la sêcmité sociale, avec de nou- 
veaux avantages pour les mères de familles, à la 
réduction des pouvoirs des juges d'instruction, 
sans oabOer la réforme de la Bourse, ne permet 
îvidenuneut pas de légjffiérê r dans la tranquflBté. 
D'autant que tes ministres, persuadés qu’fis 
tour jtomîfr» rhflno> de marinier dans 


tCT,_ 

plusieurs dispositions qu'ils n'avalent pins 
d'antres moyens de faire approuver. Ainsi, le dos- 
sier des édafcorants de synthèse, prévu dans le 
projet dé modernisation agricole, qui est, lui, 
définitivement enterré, s'est retrouvé dans le 


Assemblée nationale 

© Collectif 87 : 

Le budget de l'Etat pour 1987 a 
été définitivement modifié du fait de 
l'adoption du collectif budgétaire 
de fin d'année par l’Assemblée 
nationale, le samedi 19 décembre, 
puis par le Sénat, dimanche 
20 décembre. 

Les sénateurs n'ont en effet eu 
aucun mal à l’adopter, puisque le 
texte retenu est celui mis au point en 
commission mixte paritaire, qui est 
conforme en tous points à celui voté 
au palais du Luxembourg. Par rap- 
rt à la version approuvée au 
lais-Bourbon, il précise notam- 
ment que les avantages fiscaux de la 
production d'éthanol pour le carbu- 
rant sont étendus à la distillation de 
pommes de terre ; que les handi- 
capés seront fiscalement incités à se 
constituer des compléments de res- 
sources par des contrats d’assu- 
rances appropriés ; que le plafond de 
déductions fiscales pour le chèque- 
vacances sera relevé de 5 000 francs 
à 9 000 francs. 

O Policiers en tenue : 

En 1985, M. Pierre Joxe, alors 
ministre de l'intérieur, avait décide 
de Taire accorder par le Parlement la 
qualité d'agents de police judiciairre 
aux fonctionnaires en tenue de la 
police nationale, et enquêteurs, 
répondant à certaines conditions de 
formation, satisfaisant ainsi une 
vieille revendication policière, de 
parité avec ia gendarmerie. 

Mais le décret d'application 
n'avait pu être pris à cause de diffi- 
cultés avec le ministère de la justice, 
et parce que le Conseil d’Etat avait 
estimé que la loi n'était pas assez 
précise dans un domaine concernant 
les libertés individuelles. 

Avec le plein appui de M. Robert 
Pandraud, ministre délégué à la 
sécurité. MM. Alben Mamy (UDF, 
Tarn) et Henri Cuq (RPR, Aiiège) 
ont déposé une proposition de loi 
apportant les précisions necessaires 
pour régler assez vite ce dossier. 

L’Assemblée nationale, le lundi 
14 décembre, puis le Sénat, diman- 
che 20 décembre, ont approuvé dans 
les mêmes termes ce texte. 

O Nouvelle-Calédonie ; 

M. Bernard Pons a g 2 gné son 
pari : la Nouvelle-Calédonie est 
dotée d'un nouveau statut avant que 
ne cesse la session parlementaire. Le 


Parlement a finalement décidé de 
porter à 20 % la part des dotations 
permettant de garantir à chaque 
région un revenu minimum, seuil qui 
n’avait été fixé qu’à 15 % au palais 
du Luxembourg. M. Gabriel Kaspe- 
reit (RPR, Paris) et porte-parole 
habituel du RPCR. a souhaité que 
les élections prévues par le statut 
soient organisées sans attendre. Les 
barristes n’ont voté ce statut que 
parce qu'ils avaient la certitude que 
ces élections n'auraient pas lieu 
avant l’élection présidentielle. 

• La décentralisation : 

Objectif atteint : M.Yves Gal- 
bod, ministre délégué aux collecti- 
vités locales, a réussi à faire définiti- 
vement approuver le projet dont il 
dît qu'il va améliorer la décentralisa- 
tion. 

La plupart des nombreux ajouts 
faits par l'une des chambres ont été 
approuvés par l'autre. Le Sénat a 
imposé un plafond au budget des 
communes de moins de deux mille 
habitants : si leurs recettes ordi- 
naires sont supérieures à 2 millions 
de francs, les budgets de ces com- 
munes devront être surveillés par les 
chambres régionales des comptes, et 
non par les trésoriers- payeurs. 

La commission mixte paritaire a 
aussi été plus sensible aux argu- 
ments des sénateurs qu’à ceux des 
députés sur les conditions de retrait 
d'une commune d’un syndicat inter- 
communal : il faudra que leux inté- 
rêt - essentiel » soit compromis pour 
que le préfet les autorise à mettre 
fin à celte coopération, mais b rup- 
ture du lien sera possible même dans 
les syndicats de réseaux et de tra- 
vaux à long terme. En revanche, 
cette rupture ne sera pas facilitée 
dans les syndicats de distribution 
d'électricité, même lorsque b parti- 
cipation de la commune est devenue 
» sans objet contrairement à ce 
qu'avait décidé J’Assemblée natio- 
nale. 

Les députés, pourtant unanimes, 
ont dû aussi concéder aux sénateurs 
{'interdiction pour des fonction- 
naires de se faire détacber auprès de 
parlementaires. 

• La formation professionnelle 

Record de vitesse battu. Le projet 
incitant fiscalement les entreprises à 
développer b formation de leurs 
salariés, grâce à b création d’un cré- 
dit d'impôt, a été approuvé, le mer- 
credi 16 décembre, par le conseil 


Textes définitivement adoptés 


des ministres. Il a été voté par 
l'Assemblée nationale le vendredi 18 
et dans les mêmes termes par le 
Sénat le dimanche 20 décembre. O 
est donc définitivement adopté. 

• Réforme de l'instruction 

Le Sénat ayant adopté les grandes 
lignes du projet de M. Albin ChaJan- 
don, transférant à une nouvelle ins- 
tance collégiale le droit de mettre un 
inculpé en détention provisoire 
— prérogative jusqu'alors du juge 
d'instruction, - la commission 
mixte paritaire est facilement parve- 
nue â un accord, que le Sénat a enté- 
riné. 

Comme le souhaitaient les séna- 
teurs, la nouvelle chambre s'appel- 
lera « chambre des demandes de 
mise en détention provisoire ». De 
même. Us ont obtenu que les prési- 
dents des chambres d’accusation et 
les juges d'instruction ne soieat pas 
nommés pour trois ans, afin de 
mieux garantir le principe d’inamo- 
vibilité des magistrats du siège. 

Le Sénat a aussi imposé son choix 
sur la détention des mineurs de 
moins de seize ans. San interdiction 
de principe avait été voulue par les 
députés. Mais le sénateur, rappor- 
teur du projet, M- Charles de Cet- 
tolf (RPR, Français de l'étranger), 
a obtenu que cette modification 
n'entre en vigueur que le 1 er mars 
1989, le temps que les services de 
l’éducation surveillée soient amé- 
liorés... 

• Contentieux administratif 

Les cours administratives d’appel, 

créées pour désengorger le Conseil 
d'Etat, sont définitivement insti- 
tuées. 

A l'initiative de M. Pierre 
Mazeaed (RPR, Haute-Savoie), 
président de la commission des lois, 
l'Assemblée nationale tenait à ce 
que le Conseil d’Etat reste juge en 
appel des recours pour excès de pou- 
voir. Le Sénat, lui, comme son prési- 
dent de la commission des lois, 
M. Jacques Larché (RI, Seme-et- 
Mame), voulait que cette matière 
soit très vite de b compétence des 
cours. Il a été finalement décidé que 
les recours pour excès de pouvoir 
leur seront bien transférés, mais au 
moment où le gouvernement le déri- 
dera par un décret pris... en Conseil 
d’Etat, et saris qu’une date butoir lui 
soit imposée. 

Les magistrats des tribunaux 
administratifs ont profité de ce texte 
pour obtenir b satisfaction d’une de 


leurs vieilles revendications : Os ne 
dépendront pins do ministère de 
l'intérieur, mais du secrétariat géné- 
ral du Conseil d’Etat. 

• Répression du trafic de dra- 
gue. 

L’Assemblée nationale a adopté 
définitivement, le samedi 19 décem- 
bre, le projet de loi Cbalandoa qui 
tend à renforcer l’arsenal répressif 
contre le trafic de drogue (confisca- 
tion des biens des trafiquants, pour- 
suites contre ceux qui «blanchis- 
sent * l’argent, exemption on 
atténuation des peines pour les 
«repentis»). Seule la majorité a 
voté pour. Les autres groupes (PS. 
PC. Front national) se sont abs- 
tenus. 

Le Front national a renoncé au 
dernier moment au dépôt eu masse 
d’? mt- pHre rvcptii destinés & bloquer 
b discussion. Ccst déjà sur ce texte 
que les députés lepénistes avalait 
mené, dans b nuit du 9 au 10 octo- 
bre dernier, une gnérilb brutale 
contre b majorité (le Monde daté 
1 1 - 1 2 octobre) . Finalement, le Front 
national s’est rangé aux arguments 
du rapporteur, M. Jacques Limouzy 
(RPR. Tarn), et du ministre délé- 
gué chargé de b sécurité, M. Robert 
Pandraud. 

Le ministre a voulu rassurer les 
clos du Front national sur b portée 
des amendements introduits par le 
garde des sceaux, M. Albin Chaian- 
don, en première lecture, amende- 
ments qui avaient déclenché b 
fureur de l’extrême droite. Le pre- 
mier condamne l'apologie des' 
crimes contre l’humanité, b loi sur 
b presse ne réprimant jusqu’à pré- 
sent que l’apologie des crimes de 
guerre. Cette nouvelle incrimination 

* ne modifie en rien les règles appli- 
cables à la recherche historique, 
même quand les conclusions de 
celles-ci apparaissent comme des 
plus contestables ». a affirmé 
M. Pandraud, en faisant implicite- 
ment allusion aux thèses dites - révi- 
sionnistes m. Quant à l’interdiction à 
l'exposition et à la vente aux 
mineurs des publications incitant à 
b haine raciale, le ministre a expli- 
qué qu’il s'agissait avant tout de 
« protéger la jeunesse». 

Les députés ont enfin accepté b 
création d’un institut national consa- 
cré à b p r év en t i on ex an traitement 
de b toxicomanie. 


• Les Bourses de valeurs. 

Le projet de loi relatif aux 
Bourses de valeurs a été. définitive-, 
ment adopté le dimanche 20 décem- 
bre. D tend & remplacer les agents 
de change par des sociétés de Bourse 
qui pourront vendre ou acheter des 
titres pour leur propre compte et 
avoir accès aux marchés interban- 
caires. Le gouvernement a été sévè- 
rement tancé™ par b majorité. Le 
rapporteur RPR, M. Philippe 
Auberger, n’a pas caché son mécon- 
tentement, devant b manoeuvre du 
gouve r ne m ent qui a amendé le texte . 
sur lequel b commission mixte pari- 
taire (sénateurs-députés) était pan*, 
venue à se mettre d'accord. 

M. Auberger a trouvé le gouver- 
nement particulièrement frileux vis- 
à-vis des futures sociétés de Bourse: 

« Le gouvernement introduit une 
disposition qui tend à limiter leurs 
responsabilités puisqu'un commis- 
saires du gouvernement pourra sur- 
veiller le fonctionnement du conseil 
des Bourses de valeurs.» Autre 
« régression », selon lé rapporteur, fe 
conseil des Bourses n’aura peu b • 
maîtrise de b réglementation du 
marché des options. - 

Un autre amendement du gouver- 
nement stipule que b Commission 
des opérations de Bourse (COB) 
peut •• charger des agents habilités à 
procéder à des enquêtes tous azi- 
muts». M- Auberger â estimé que, 
par cette nouvelle disparition, b pro- 
fession « n’était pas encouragée A 
poursuivre d'office tous les actes . 
répréhensibles». Le prérident de la 
commistirig des fina n c e s , M- Michel 
d’Oroana (UDF), n’a pas non plus 
caché sa déception. 

Le secrétaire d’Etat chargé de b 
consommation et de b concurrence, 
dépéché à l'Assemblée n atio nale par 
M. Edouard Balladur, a estimé que 
ce texte répondait bien « ou double 
objectif du renforcement de la place 
de Paris et de TaméÜoration de la 
protection de l'épargne». Pour frire 
passer ce texte, b gouvernement a 
dit né anm oins recourir àu vote blo- 
qué. / •; • 


Uni sur les catégories d’opérateurs 
ayant accès aux marchandises et sur 
le fonctionnement de b compensa- 
tion. Compte tenu de révolution des 
marchés agricoles, l'accès aux opé- 
rations eut les contrats de marchan- 
dises ne sera pas fermé définitive- 
ment sous réserve qne « les 
postulants remplissent les condi- 
tions de compétence. tThonarabUité 
et de solvabilité déterminées par le 
règlement général du marché à 
terme»* a précisé M. L adis l as 
Poniatowski, rapporteur suppléant. 

' Les commissionnaires agréés près b 
Bourse de commerce de Paris pour- 
ront participer à b compensation ou 
négocier des contrats <r instruments 
financiers dès lors qu’ils remplissent 
h conditions prévues par le règle- 
me nt g énéral du marché. Te 
MATÏF est également ouvert aux 
courtiers assermentés. 


Sénat 

. • Emplois réservéai 
. Le Parlement a étendu te bénéfice 
dès «emplois réservés» à certaines 
catégories. Y auront accès les 
conjointe des personnels décédés en 
service, qu’ils soient pompiers pro- 
fessionnels oh volontaires, démi- 

et^ml’caufcien*. sauveteurs- 
secouristes contractuels. 

m Maintien en activité do magis- 
trat*. ■ - 

- La proposition de kâ organique de 
. MM. Jacques Toubon et Patrick 
Devedpan -(RPR),- permettant le 
maintien en activité, sur leur 
demande et .pendaçL trois ans, des 
magistrats des cours, d'appel et des 
^ tribunaux de grande instance qui 
atteignent b limite d’âge, sera appü- 
caWe jusqu’au 31 décembre 1995. 
'Socialistes et communistes ont 
exprimé leur opposition à ce texte 
qin permettrai! est 1988 à ^quelque 

raactivhé^t à environcLq cents au 
total d’être concernés d’îcîà 1995. 

• Provocation au suteidp. 


• Los marchés à terme. ; 

L’Assemblée nationale a définiti- 
vement adopté, le. diman- 
che 20 décembre, b prqjer deloi sur; 
les march és à terme : il tend à uni- 
fier le MATIF et le marché à terme 
des marchandises. Les principales 
modifications apportées par b com- 
mission nifrrte paritaire (CMP) por- 


Le texte de l'Assemblée natio- 
nale, 'dtt à Tinitiative de M. Jacques 
Barrot (UDF, Haute-Loire), prévoit 
des .peines d’emprisonoeme nt de 
deux mois à trois ans et des amendes 
de 6000 francs à- 200000 francs. La 
peine on aggravée à cmq ans quand 
lé délit est commis à l'égard d’un 
mineur de moins de quinze ans. 


M ms Barzach fait adopter le statut social de la mère de famille 


Par 291 voix contre 283, les 
députés ont adopté dans b soirée du 
samedi ! 9 décembre le projet de loi 
Séguin sur b Sécurité sociale (le 
Monde daté 20-21 décembre). Il a 
été complété par un - statut social 
de b mère de famille» introduit 
sous forme d’amendement par le 
ministre chargé de b famille et de b 
santé. M“ Michèle Barzach. Les 
députés de l'opposition ont protesté 
contre les conditions dans lesquelles 
ce texte a dû être discuté à b va-vite 
en fin de session ordinaire. 

La majorité a voté les mesures 
que le premier ministre avril annon- 
cées â l’Assemblée nationale. Seul 
un députe UDF. M. Jean Briane, n’a 
pas pris part au vote. Les groupes 
socialiste, communiste et Front 
national se sont opposes au projet. 
Le Front national n’y était pas fon- 
dai tnem hostile, mais il a de nou- 
veau tenté de faire passer un amen- 
dement contre le remboursement de 
i’IVG. A cette tactique maintenant 
systématique du Front national, le 
gouvernement a répondu, comme à 
l'habitude, par un vote bloqué (un 
seul vote sur l’ensemble du texte 
avec pour seuls amendements ceux 
retenus par le gouvernement) afin 
de ne pas rendre apparentes là divi- 
sions de la majorité sur cc sujet- Ce 
texte devant être examiné par le 
Sénat lundi 21 décembre, premier 
jour de b session extraordinaire. 

M"* Michèle Barzach a, samedi 
en fin d'après-midi introduit, dans le 
texte de M. Séguin quatre amende- 
ments créant, selon cils, un statut 
social de b mère de famille. Ce dis- 
positif reprend la plupart des 
mesures annoncées par le premier 
ministre, le 1 5 décembre, devant b 
conférence annuelle de b famille. 


L'opposition de gauche a vivement 
contesté l'idée selon laquelle il s’agi- 
rait bien d’un statut de b mère de 
famille. 

M*' Barzacb a tenté de les 
convaincre du contraire. Elle a 
insisté sur 1a portée des mesures pro- 
posées par le gouvernement. Ce 
dipositif attribue en premier lien un 
droit permanent et gratuit à l'assu- 
rance maladie aux mères de famille 
nombreuse (au moins trois enfants) 
à partir de l'âge de quarante-cinq 
ans. Cette disposition concerne les 
femmes isolées (divorcées, veuves, 
mères célibataires) qui n'ont pas 
d'activité professionnelle et qui ne 
peuvent bénéficier de b sécurité 
sociale d'un conjoint. Le rapporteur 
du budget, M. Etienne Pinte (RPR 
Yvelinss) a bataillé es vais pour 
que b gouvernement revienne sur 
celte condition d'âge de quarante- 
cinq ans. il a également souhaité, 
sans être suivi, que le dispositif soit 
étendu aux mères de moins de trois 
enfants. Barzacb a défendu 
cette limite d’âge de quarante-cinq 
ans en expliquant qu'eile correspon- 
dait à une période où l’insertion ou 
b réinsertion professionnelle des 
femmes ayant trois enfants est 
* particulièrement critique ». 

Un autre amendement du gouver- 
nement augmente b pension àc 
reversion de 400 francs par mois et 
par enfant à charge des veuves de 
cinquante-cinq ans jusqu'à la 
retraite. Une assurance invalidité 
volontaire pour les mères au foyer a 
également été instaurée. Enfin, un 
amendement donne désormais b 
possibilité à une mère de famille de 
faire prendre en compte b durée do 
congé maternité dans l’ancienneté 
d’entfçprise- 


Deux amendements parlemen- 
taires ont été adoptés. Sur proposi- 
tion de M. Bernard Debré (RPR 
Indre-et-Loire) l'Assemblée natio- 
nale a adopté un amendement qui 
n’autorise qu’en pharmacie b vente 
des bits et aliments pour les bébés 
du premier âge (moins de quatre 
mois). M. Debré a expliqué qu'il 
s’agit d’assurer par b vente en offi- 
cine « une meilleure protection des 
nourrissons ». 

L^nfice des prix 
sans fe tabac et Pakooi 

Un dernier amendement, présenté 
par M. Michel d'Ornano, président 
de b commission des finances, et 
par M- Jacques Barrot, président de 
b commission des affaires cultu- 
relles. impose à TrNSEE de publier, 
à côté de l’indice habituel des prix 
un nouvel indice excluant toute réfé- 
rencé aux prix du tabac et de 
l'alcool. M. Philippe Séguin a 
exprimé, en vain, son scepticisme 
quant à l'efficacité de cette mesure. 

Le ministre des affaires sociales a 
été vigoureusement pris & partie par 
l'opposition, qui a eu recours, pour 
tenter de rejeter son projet sur b 
Sécurité sociale, à toutes les motions 
de procédure. « Ce projet amorce la 
mise en ouvre de mesures structu- 
relles. qui sont dans le droit fil du 
rapport déposé par les sages en 
octobre, a expliqué le ministre. Mais 
c'est aussi une contribution à la 
maîtrise financière immédiate du 
régime général. - M- Séguin a 
affirmé que te gouvernement avait 
voulu jouer b carte de b clarté des 
comptes et de b concertation avec 
tes partenaires sociaux. Les orateurs 
de l'opposition ont ironisé sur tes 


résultats des états généraux de b 
Sécurité sociale. • La baleine a 
accouché d'un piranha ». s’est 
moqué M. Michel CoffiwH (PS, 
Val-d’Oise). « L’animal dont vous 
vous étiez fait un emblème se 
rabougrit à vue d’œil », z brocardé 
M. Gérard CoDomb (PS. Rhône). 
M. Coffineau a également dénoncé, 
les « largesses » du gouvernement 
envers sa « clientèle électorale » ■ 
(notamment les médecins, a-t-il 
dit). 

« Petit à petit . on met tout en 
place pour réduire le champ d'inter- 
vention de la Sécurité so ci a le... en. 
attendant qu’elle disparaisse tout A 
fait au profit des assurances pri- 
vées ». a proresté M. Jacques Roux 
(PC Hérault). Enfin, M. Gaies de 
Robien (UDF. Somme) a joint sa 
voix à celle de l’oppreitiou pour 
juger s é vè re me nt le dispositif du 
ministre. « Votre projet fait pâle 
figure' au regard de la vaste réforme 
que chacun attendait. Il vu certes 
dans le bon sens, mais vous n’avez 
retenu que les propositions tes plus 
timides. » 

Dans sa réponse, M. Séguin a rap- 
pelé au dépoté UDF que b modestie 
de son entreprise s’expliquait par les 
délais imposés. « Vous regrettez que 
nous n'ayons pas suivi les sages et 
proposé la fiscalisation des presta- 
tions familiales. Les états généraux 
se sont terminés le 15 novembre. 
Aurait-U été sérieux de venir propo- 
ser une réforme aussi fondamentale 
le 19 décembre ? Et n' oubliez pas 
que qui dit fiscalisation dit. par 
définition, augmentation de la fis- 
c alité. » 


La loi Paolim profite 
à... M. Jean-Maxime Levêque 


Le* vieux serviteurs «ont trop : 
précieux pour que Ton Vsriprâra:.; 
L'Etat, m réagit" pas autrement 
que les châtelains dejndte- Dr, 
tris» conjugaison du . calendrier 

et de b rigueurde la loi. te préfet - 
de pofica de Paris douait partir A 
te retraita en mara prochain. - 
Depuis prèsda d eux ena^ca 
poste est ïe -symbole, dè P équili- 
bre de* pouvoirs, en cans épo- - 
.que de cohebfcatian. Pourvu en ’ 
conseil des minisires, . 8 «fl l'un . 
de ceux pour, lesquels le prés»-; . , 
dent de te République .« été le 
pbssoufbSeux.- 

L’accord sur la nom ■ de - 
factuel titulaire de: te fonction, 
M. Jean Pao&nf, avril déjàété 
suffisamment difficile, entre 
M- .François Mitterrand et ' 
M. Jacques Chirac, pour que mi 
n'ait énvte-cte recomme nc er-de/ 
brigues négociations è ia veSte 
. de réfection présïdàntieHe. 

M. Robert Pandraud a dora: - 
fait le nécessaire, ou phjs exacte^ '' 
mm 3 a demandé à MM. Alflfo. 
Lamassoure (UDF; Pyrénées- 
Attentiquea) et Henri Cuq (RPV 
Arièga) de le frire. Un* proposé' 
tien de fois "donc été déposée.^ 
-précisant que tes titubas® de 
postas pourvus en coneeR de*/ 
ministre* pourront rester, en * 
fonctions, pendant Ms trois' mois '~ 
survont réfection prôsktemfeite. 
Même s'as sont frappé*, pari* âge J 
dé b retrait* dans lés trais mois. - 
précédant ceüe-ei. et at bien' 
entendu, eux-mômee, le prérir ; 
dent de.te .Répubtfcjue^at te goju- 
van w m a ri i en sontd'acooâL La ' 


toi , est générale. Mms, apparem- 
ment, seul M. Paolioi est 
concerné. Ni è -l'Assemblée 
nationale, Je samedi 19 décem- 
bre; ni âu Sénat, ta dfoiahche 20, 
per sonn e ri a trouvé S redire, tant 

l’hoomé est apprécié. 

. Aterela brèche ayant été 
ouverte, 8 était tentant de a’y 
; précipiter- M. Robert- André 
Vnrien (RPR, Val-de-Marne) s'y 
;e« engouffré au bénéfice de 
. M. Jean-Maxime LevSque, actuel 
pnfextem-târecteur général du 
Qé^t.lyonriftis, etTun des plus, 
farouches o pp o sants au chef de 
l'Etat. 

; ’ La problème était, là. un peu 
ISfférent L'âge de le re t r aita 
aurait dû; sonner/ pour , tu, en 
septembre 1988. Dr 3 rt'estpas 
sûr que', <To là, «sa» banque 
. -fiait- privatisée» lui. permettant 
d’échapper aux régies du départ 
-à sotxantB-dnq ans du secteur 
fX&Ç, 

Pour M permettrai de consefr 
wreneara'quriquetsmpscêfsu- 
.teiâ si; chèrement acquis, tes. 
deux Chambras du Parfenwrrt, 
intégré r opposition d*b gauche, 
ont décidé, fe samedi 49 décem- 
bre, (pie las prérident» d'entre- 
prises pubSquesac u Offtp& aw nt 
te totaUtâ dé leur mandat de trois' 
ans- Môme si, durent ceft£a, 9s 
- at tei g ne n t -l’âge fatfcSqpe de te; 

retraita. - . Apparemment; encore . 

une ^ ^ > 1 . Lavèguo est 
concerné, V r-f- 

V. T vV>':V / : 


PERRE SERVENT. 
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Société 


DÉFENSE 


Un avertissement de M. Dassault au gouvernement 

L’achat par la Fiance d’avions F-18 
signifierait l’arrêt de mort dn Rafale 


L’achat par là France 
ftno« F-lS «méricam.'i, - poor 
ranplacer les Crasaderde ses 
porte-avknssigiàGe , ait «Furet 
dé mort’»- dm progr a mme natio- 
nal Rafide. Cet nerâsseaat a 
été lancé aa-ÿa fg a e a w t par 
M. Serge Dassadt président- 
dftrectear général du groupe 
Dassanlt-Breguet déniât les 
dÉjitttés jnembra de la conuts* 
sôon de là défense. L'industrie! 
leor àiPntR part mdfitgné qn*B 
■’aralt toujours pas reçu notifi- 
cation- Àà ministère de la 
dâ^dslocaDaaaffidelAi 
prognHnaèJRs^ale. . . 

Poor la pr e mi ère fois» en effet b. 
commission de la défense de 
F Assemblée nationale que préside 
M. François Fülta. dépoté RPR de 
la Sactbe a entendn, a la fin de la 
semaine dernière les quatre 
présâdaas-Ærectcors généraux des 
plus grandes sociétés françaises 
d’armement (Dassault-Bregnet 
Aérospatiale Matra et SNECMA). 

Interrogé-sor b situation actuelle 
et sur revenir déprogramme Rafale 
(Tun avifin de combat tactique com- 
mun à Périnée de Tair et à l’aérona* 
rate M. Dussault a porté un juge- 
ment sévère, que M. Hlloa a même 

Q ualifié de « pessimiste »b sur 
action menée («puis pïusieuis mais 
par les services du ministère français 
de la défense. Le Rafale existe pour 
Pinstant, à Pétai (Ttm seul exem- 
plaire dit « démonstrateur », pour 

ri p» feuftftitt fin wJ. 

ML Dassault a insisté sur le fait 
que • toute acquisition par la 
marine nationale d’un F-18. pour 
remplacer ses.Cnuader, signifiait à 
l'évidence l’arrêt de mort du pro- 
gramme ACT-ACM », Favion de 
combat tactique (ACT) et l'avion 
de combat marine (ACM) déri- 
vésdn « démonstrateur » Rafale. La 
marine a expliqué l'industriel utili- 
sera tes crédits affectés au rempla- 
cement de son aviation embarquée 
pour acheter 1e F-18 et elle ne sera 
phu en m e sur e de participer an 
développement du programme 
Râble. 

En r é p ons e & une question de 
M. Ffflou, qui s’est étonné de cette 
déclaration et qui considère que, 
seule la version navale du Rafale 


disparaîtrait sans que Teusembïe dn 
programme soit perturbé par l'achat 
de F-18 M. Dassault a affirmé : 
• Les 6 milliards de /houes de 
dépenses de développement prévus 
dans le budget de la marine, ne 
concernent pas seulement des élé- 
ments spécifiques à cette version 
mais une part du développement 
des éléments communs aux deux 
versions. L’achat du F-18 hypothé- 
querait l’ensemble déprogrammé et 
pas la seule version navale. » 

L’industriel a ajouté que les 
actuels Crusader ponraieat être pro- 
longés à un cofit acceptable. La 
rénovation de la cellule et du sys- 
tème (Tannes est selon lui estimée & 
1 milliard ou 15 milliard de francs 
pour vingt avions. 

A un député qui s’inquiétait de 
savoir si le programme Rafale était 
ou.non lancé comme Pavait annoncé 
le pre mi er ministre, en juin, au der- 
nier salon du Bourget M. Dassault a 
répliqué en émettant te voeu que le 
contrat officiel lui soit notifié avant 
mai prochain. 

Un seul 
prototype? 

• Le lancement du programme a 
précisé l’industriel passe par la 
signature du contrat de fabrication 
des prototypes », et il a alors 
regretté que le ministère de la 
défense n’envisage la signature que 
d’un contrat concernant un seul pro- 
totype au lieu des cinq exemplaires 
qui hri semblent indispensables 
« Si le contrat qui doit être prochai- 
nement signé ne concernait qu’un 
seul prototype il serait souhaitable 
que ce contrat planifie tris précisé- 
ment la commande des prototypes 
suivants» a indiqué M. Dassault 
avant (f exprimer b souhait que ce 
contrat hti soit passé avant les Sec- 
tions présidentielles. 

Appuyé par M. Henri Martre te 
président-directeur général de 
rAéroroatiale,M. Dassault a ans en 
garde le gouvernement français 
contre la cancunence des Etats- 
Unis, qui ont entamé une lutte sans 
merci. On le voit dans le secteur 
dvd. avec r Airbus. On te constate, 
juxy ï, en matière utilitaire chaque 
fois par exemple, que les Israéliens 
les Japonais ou les Européens ont 
des projets. 


FAITS DIVERS 


« Les fauchés chez Fauchon » 


Deux cents jeunes chômeurs 
environ, pour la plupart membres 
du Mouvement des jeunesses 
communistes, ont manifesté, 
samedi 19 décembre, dans le 
célèbre magasin d'aimantation 
de luxa Fauchon, place de la 
Madeleine, i Paris. 

Agés pour la plupart de seize 
b vingt ans. Iss manifestants ont 
pénétré en dâxit d'après-midi 
dans te magasin et se sont servis 
dans tous les rayons de f épicerie 
répartis sur deux étages. Plis 3s 
ont montré aux employés des 
«bons d'une valeur de 3000 F 
d'achat cher Fauchon gagés sur 
l'emprunt Giscard ». au varso 
desquels 3s dénonçaient te pro- 
chain versement de c 60 mB- 
Sards supplàmemahea aux sous- 
cripteurs de f emprunt Giscard» 
et demandaient au gouverne- 
ment (T utiliser cet argent t pour 
verser une allocation mensuelle 
de 3 000 F aux chômeurs». 

Les forces de Tordre sont 
intervenues vers 15 heures, 
«très violemment», selon tes 
manifestants. Dix d'entre eux ont 
été interpellés et conduits au 
siège de la première division de 
police juctidaira pour vérification 
d'identité. Les outras ont alors 
entrepris un sit-in devant te 
magasin, scandant des slogans 
tels que aies fauchés chez Fau- 


chon» ouates fortunes ont tri- 
plé et nous on va crever». 

Déjà, le 11 décembre, une 
centaine de jeunes chômeurs 
avaient occupé un étage de la 
préfecture rte Val-de-Marne, à 
Créteil, pour réclamer le verse- 
ment de l'allocation «aux jaunes 
chômeurs dont tes droits sont 
arrivés à expiration ». 

Ce n'est pas la première fois 
que Fauchon fait l'objet d'une 
opération de ce genre. En 1970, 
un commando de l'extrême gau- 
che maoïste, avait pénétré déjà 
dans le magasin, aux cris de 
« Fauchon nourrit les bidon- 
villes », pour tare main basse sur 
les denrées de taxe et les distri- 
bua' ensuite aux habitants du 
quart-monde, dans un bidonville 
de Bagnotet et des foyers de tra- 
vaSleurs immigrés à Nanterre et 
Ivry. Sept ans plus tard, un 
att e n ta t & r explosif, suivi d'un 
ince ndie avait détruit, le 
19 décembre 1977, peu après 
5 heures du matin, te magasin 
principal qui avait dfl fermer sas 
portes pendant cinq mois. 

En décembre 1985, enfin, un 
încendw dont las causas n’ont 
pas été élucidées avait provoqué 
des dégâts considérables, ainsi 
que la monde la présidents de la 
société Fauchon et de sa fille. 


• Dotodèine tentative d'assas- 
sinat contre fax-s l'empereur de 
Pigalfe». - Alain Picaud. quarante 
et un ans, a été inculpé, le 
18 décembre, d'homicide volontaire 
pour te meurtre d'André Gau, qua- 
rante et un ans, tué le 10 décembre 
dernier dans une cabine téléphonique 
à Neuaiy~sur-Seine (Hautn-de-Setae). 
alors qu'il se trouvait en compagnie 
d'Henri Botey, considéré comme 
i'ex-c l'empereur de PigaDes. Selon 
tes enquêteurs, c'est ce dernier qui 
était visé. Au mois d'avril damier, 
Henri Botey, cinquante- trois ans, 
avait échappé de peu à un règlement 
de comptes au cours duquel 9 avait 

été grièvement blessé. 

• A ssassina t du gérant d'une 
discothèque et de son épouse. - 
Bernard Bollet, quarante-sept ans. et 
son épouse Lucienne, quarante-huit 
ans, gérants de ta discothèque Le 
Copacabarta, à Meaux {Sejne-et- 


Marne), ont été Tués par balles, 
dimanche matin 20 décembre, 
devant leur domtdte, A Ctichy-sous- 
Bo» (SetneSmnt-Denis). Selon les 
poBdors. 3 s'agirait d'un règlement 
décomptés. 


CREATEURS 

D'ENTREPRISES 


VOTRE SÊGE SOCIAL A PARIS 
A PARTS! DE 180 NT PAR MOS 
Réception et réexpédition 
du courrier 

Permanence téléphonique 
Permanence tétex 

Rédaction d'actes 
et constitution de sociétés. 


GEICA/42-96-41-12 

B6&S, rue dq Louvre. 7S002 Paris 


d’une tonne <T< 

an Pays 



, Près d'une tonne et demie (T<— , 
«fs a été saisie, samedi 19 déceml 
ea début de matinée, par des gen- 
darmes lors d’un contrôle de routine 
sur une route du Pays basque fran- 
rès de Sairt-Pée-«ur»Nivefl© 


gne,mais 
comme étant José 

Irostarbe, âgé de 


Une camionnette a brusquement 
fait demi-tour devant te barrage et a 
tenté de s'échapper - par un chemin 
de terre, suivie par une Renault 9, 

S i escortait 1e transport d’explosifs. 

ai s le chemin menait a nne 
impasse et Ire deux véhicules se sont 
trouvés bloqués, vite cernés par les 
gendarmes. Le duufTenr de la voi- 
ture d’escorte a été interpellé : H 
S’agit de Sabine ZubSiaga Beloqui, 
âge de cinquante-trots ant u Basque 
espagnol résidant en France. 

Le conducteur du fourgon a pu 
s’enfuir à pied dans la monta- 
îl aurait été identifié 
Arrcgni- 
-six ans, 
près de 
Tons deux seraient 
so u pçonnés d’appartenir à PETA. 

Les deux hommes déména- 
geaient, d’une cache & Poutre, un 
stock d'explosifs, après Ire vagues 
d’arrestations et les interpellations 
de l’été dernier. Les gendarmes ont, 
en effet, découvert soixante-huit 

pourrait fit» de Pamcmaî*qui, se?on 
tes enquêteurs, ne devaient vraisem* 
bJabtement pas être passés en Espa- 
gne, mais simplement éloignés de 
Saint-PCe-sur Nivelle. 

Le 16 août 1985, la gendarmerie 
avait déjà saisi une importante car- 
gaison d’explosifs dans b même 
localité. Dans une cache aménagée 
dans 1e sous-sol d’une villa, deux 
tonnes de «gomados» avaient été 
troavéees, ainsi que soixante-six 
roquettes de fabrication soviétique. 


La commission de recours des réfugiés 
étudie le dossier des Iraniens expulsés 


La commission de recours dre 
réfugiés s’est réunie, samedi 
! 9 décembre à Paris, pour examiner 
& huis dos 1e dossier dre Iraniens 
expulsés, le 8 déeembre dernier, vers 
le Gabon, selon b procédure dite 
d’urgence absolue. Cette co mmis , 
non de recours, présidée par un 
membre de la section du contentieux 
du Conseil d’Etat et qui compte 
parmi ses membres un représentant 
dn Haut Commissariat dre Nations 
unies aux réfugiés (HCR) et un 
représentant de l’Office français 
pour b protection dre réfugiés et 
apatrides (OFPRA) , devrait rendre, 
cette semaine, un avis secret sur b 
demande formulée per tes six avo- 
cats des Iraniens et des Turcs 
expulsés. 

Ces six avocats, M 9 Francis Teit- 
gen, Jean-Pierre Mignard, Henri 
Leclerc, Hervé Dn pont -Monod, 
François Serres et Christian Bour- 
guet, ont saisi b commission afin 
qu'elle émette un avis favorable & 
l'annulation des arrêtés d’expulsion 
pris par 1e ministère de Pintérieur à 
rencontre de leurs cftents. Selon 
eux, en effet, h p ro cé dur e utilisée 
pour ces expulsions n’était pas justi- 
fiée et il y a eu violation dre droits 
de b défense. En effet, a indiqué à 
P AFP M* Tcitgea, l’arrêté du minis- 
tre concernant tes expulsions n’était 
pas motivé et, art-Q ajouté, « on a 
expulsé ces personnes alors qu’elles 
avaient saisi la commission de 
recours des réfugiés, démarche qui 
est en principe suspensive ». Selon 
l’avocat, « les arrêtés d’expulsion ne 
précisent pas en quoi ces Iraniens 
troublaient l’ordre public car, selon 
la jurisprudence du Conseil d’Etat, 
la seule appartenance à une organi- 


sation politique n’est pas. en elle- 
même. un motif d’expulsion ». 

La c ommissi on de recours dispose 
pour se prononcer d’un mémoire éta- 
bli par le ministre de l'intérieur, 
M. Charles Pasqua, qui lui a été 
remis le 17 décembre. Selon les avo- 
cats des réfugiés iraniens et turcs, 
dans ce mémoire, « il s’avère 
qu’aucune action précise imputable 
à des personnes déterminées et suf- 
fisamment grave pour troubler 
l’ordre public et justifier l'utilisa- 
tion de la procédure d‘ urgence n’est 
formulée à l’encontre des réfugiés. 
Bien au contraire, dans la quasi- 
totalité des cas, sont seulement 
reprochés les activités de collecte de 
fonds sur la vole publique menée 
par des sympathisants d'associa- 
tions dénonçant des exécutions som- 
maires du régime de l'ayatollah 
Khomeiny. » Tout cela confirme 
(...) le caractère éminemment col- 
lectif d'une mesure qui viole pave- 
ment la Convention européenne des 
droits de l’homme », concluent les 
avocats. 

Parallèlement, M. Gilbert Bonne- 
maison, député socialiste de Seine- 
Saint-Denis, revenant dn Gabon où 
U a rencontré des expulsés et 
recueilli leur témoignage, a, au 
cours d’une conférence de presse, 
demandé leur retour à Paris, accu- 
sant tes autorités françaises d'avoir 
utilisé - des méthodes de rafle » lors 
de l’expulsion. 

Tandis qu’à Libreville et à Paris 
tes expulsés et les membres de leur 
familles continuaient leur grève de 
b faim, le bureau de presse des 
Moudjahidine du peuple à Paris 
indiquait, dimanche, que deux de 
ces grévistes de la faim, une femme. 


Farzaneh Mxrchas, vingt-huit ans, et 
un homme. Hassan Zohourian, 
vingt-neuf ans, avaient été admis 
« dans un état très grave » dans un 
service de réanimation de l’hôpital 
de Neuilly. La direction de cet hôpi- 
tal, tout en confirmant l'admission 
dre deux pe r s onn es, s’est refusée à 
préciser davantage leur état de santé 
« en raison du secret médical ». 


Deux attentats 
en Corse 

Un attentat à l 'explosif a partiel- 
lement détroit, samedi 19 décembre, 
au lever du jour, (a ferme Roussel 
près de Qaerâolo (Haute-Corse), 
où un militan t de l’cx-FLNC, Jean- 
Baptiste Aoquaviva, avait trouvé la 
mort dans la nuit dn 2 6 au 
17 novembre. Un commando natio- 
naliste avait été découvert par te 
propriétaire des lieux, M- Fernand 
Rousse] et dans un bref corpa-à- 
corps, Jean-Baptiste Acquaviva 
avait été tué par son arme. 

L’ex-FLNC a donc voulu venger 
b mort de Fun dre siens un mois, 
jour pour jour, après ses obsèques en 
détruisant b ferme Roussel, aban- 
donnée et laissée sans surveillance 
depuis le départ, fin novembre, de 
cette famille d’agriculteurs. 

Un autre attentat a détruit, 
samedi soir & Bastia, b villa de fonc- 
tion du premier président de b cour 
d’appeL La maison était inoccupée 
et l'ex-FLNG, auteur probable de 
cette opération, a agi avant l'arrivée 
des CRS chargés, chaque nuit, de b 
surveillance des lieux. Nommé 
depuis l’été, le premier président, 
M. Bernard Aubry, ne s était pas 
installé dans cette propriété occupée 
jusqu’à son départ, cet été, par son 
prédécesseur, M. Roger Seray. 
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La qualité graphique des imprimantes matricielles Epson 24 aiguilles est 

tout simplement étonnante ! 

Qle est le fruit d'une volonté constante d'être à la pointe du progrès. 

Progrès tel que l'ingénieux levier de déverrouillage Implanté sur le plan 
supérieur de la LQ-1050. Une pression en avant commande l'entraînement à aiguilles 
pour les travaux sur listing et une nouvelle pression en arrière permet de passer à /' 
l'impression feuille à feuille! 

Résultat : une impression simple, rapide et professionnelle 
Quant à la qualité, facteur primordial tant pour les amateurs que pour les ! 
professionnels, les modèles de la gamme Epson offrent un très vaste choix de 
graphisme et jeux de caractères. ; •- 

Des avantages évidents qui font des imprimantes Epson dés machines ^ 
prêtes à obéir au doigt et à Pœil - ; / : j 

C’est pourquoi les imprimantes Epson, de production européenne sônt à dés 
sommets d'innovation rarement atteints. \\j\: 

Après d’innombrables succès techniques, il ne serait pas surprenant -quêtes » 
imprimantes matricielles Epson parsèment point par point la terre entière. . 

Vous aussi, laissez-vous impressionner par Epson. 

Avec Epson, tout est possible. 
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Société 


lEUGiQNS 



te transfert mouvementé du footballeur Roberto Caban as 


Yvinec rentre au port 


lîST DcSttïtray., ljrfwÿ**, d * 

’aMcïnblétf des évêqtgeS,-— * 
fonction*.. Sa dêteH» 

JBTÿ- Été ^ÇCcptÉc. la laiïdï 
21 dÉccaüwe parle pdpp- 

Agé dé solx ante-cinq ans, 
Mw RÊnwod avaii sootaité Être 

■ •'ïSSakSB®?-- 

■ la dissuasion 


Les joaerars en Brest-Armorique FC ont célé- 
bré le retour de leur président, samedi 19 décem- 
bre, es battant r Olympique de Marseille pour la 
dernière journée du championnat de France, 
avant la trêve. Après être parti clandestinement 
de Colombie, (Je Monde daté 20-21 décembre), 

w ï- Vnw « £t£ opcihmIIî trinmnhaleme» t à 


pas la fin des soucis pour M. Yv *““\, q “ 
convaincre la ligne nationale de football dequate- 
fier Roberto Cabanas. De plus, 
vendredi 18 décembre, que les clubs aient recoure 
à des sociétés parallèles pour acquénrdes 
joueurs. C’est le cas de Brest, qm a acheté 


SMJ » uwc. np*» r““ . . ■■ I» me ilp KreSt. qui 31 an»;» 

de Colombie, (Je Monde daté 20-21 déoen^reK _ nn^rmédiaire «Tune société «Ttnves- 

Fnmcois Yrâaec a été accueilli trio m pha l e m ent à Cabanas par nm 

Brest à» 19 décembre. Ce retour ne signifie tlssemeot. . 

w Mais 


BREST 

de notre correspondant 


Vendredi 18 décembre. François 
Yvinec avait décidé de ne pas répon- 
dre à la convocation du juge colom- 
bien, M- Elisabeth Amaya, et de 
quitter clandestinement la Colombie 
dans un avion privé pour rejoindre 

_ . t mi’il , nnw 


tin rive 

oue de Paris, lajmssion.uc «««* 
S m S feèctif dam 
tes diocèses déduistiamsés, urtmra 
S rarawTBfle a^ statot.depréla- 

52 diocèses,: où Os ont 
une activité p^csMonneUe. Trente 
sont dans te tters-nwiide. Avec 
trente-cinq orÆnatwos depuis 1978. 
la Mission de France est sans doute 
l’un dm « diocèses » qui recrute 1e 

pll La charge de cette prflattire a 
toujours été catereée .par de grands 
noms de l’épiscopat français 


_scopat fra-, — 

(SÜhàitt" 

mv Decourtray). C’cstFBol VX, en 


laïuuuu, 

ray, Deaiurtiayy. 

1974. qui avait «hus «w “ î~^T j! 
au prudent on ap vi^rfstde^de 
la 'conférence épiscopale, assisté 
d’un évêque auxiliaire. 


REPÈRES 


Catholiques 

Le credo 
ne va plus de soi 

Le credo catholique ne va plus de 
soi, môme chez les pratiquants, 
comme le montre un 
SOFRES dont les résultats ont etô 
pubfiés dans le Figaro Magazine du 
19 décembre. Seuls 89 % des catho- 
Boues pratiquants en Franoe daaa- 
rent croire en Dieu. Bs ™9 «»t.P^ 
que 72 % pour croire à *TM. 
73 % à la vie étemelle et 74 % a 1a 
présence réelle du Christ dans 
l'Eucharistie. tas pourcentages sont 
sensiblement plus faibles chez les 
catholiques non-pratiquants. 

Environnement 
M. Carignon mécontente 
M. Médecin 

^Jaa^Médedn^ddm^ 
conseil générai tepparenmR™ dss 
Al nes-Marmmes, ne décoléré pas 

ment, dont son coi lègue RPRWam 

Carignon a la charge. 

bre dernier, le conseil g^fraldœ 


retour du presiacni iumquc œ »uu 
interprète, Maïté LÀpez, cl du foot- 
hnnaair praguyayen Cabanas. 

« Nous avons monté une véri- 
table opération de. commando pour 
extirper François Yvinec de l'avion 
qui devait le conduire à Paris ». 
confie Jacques Baguenard, vice- 
président du club. Quelques heures 
auparavant, sur l’aérodrome de 
Saint-J acques-dc-Com postdle, où 

ravit» de la ligne Caracas-Pans 
devait taire une escale technique, se 
«osait te jet de la firme Rallye, 
membre de fcrSODIBA (1). pour. le 
tra nspor ter directement à Brest 
« François Yvinec n'en savait 
rien » ; affirme Jacques Baguenard. 
L'équipée colombienne se terny- 
nait : te président du club brestois, 
son interprète et Roberto Cabanas 
montaient à bord de l’appareil^ Us 
arrivaient à Brest vers 15 h 30. CTest 
Çabanaa qui 1e premier posait le 
pied sur la terre bretonne, en faisant 
un cî gne de croix, suivi de Malté 
Lopez, qui s’écroulait en larmes 
Hotte ses bras. Quelques secondes 
plus tard, le président brestois appa- 
raissait, heureux et comme dope par 
ces événements. 


rrançois Yvinec nes«i b»"'' 

tré bavard sur les conditions de son 
départ. Chaque fois que le sujet 
était abordé devant la presse, tes 
membres de la SOD1BA et du 
comité directeur du Brest- 
Armorique criaient à l’adresse de 
leur patron des « Pas ça ». ■ On 
verra plus tard ». 

Un contrat 
es bonne 
et due forme 

« Mon départ restera un mys- 
tère ». raconte François Yvinec. Il 
est certain que le président a bencii- 
cïé d’appuis pour quitter te territoire 
colombien. Mais il ne souhaite pas 
« mouiller - des gens là-bas. - Je 
n'ai pas le droit de parler de cette 
fugue », souügne-i-D, précisant par 
ailleurs « que l'adversaire souhai- 
tait outil] parte Etail ' n h*™®® 
en danger ? * La vie d'un homme 
n'a pas lé même prix en Colombie 
qu'en France » assure-t-il. 

Ce départ était, selon François 
Yvinec. la seule solution. . Savais 
déjà pensé sortir, mais je ne voulais 
pas laisser l'image d'un président 


SCIENCES 

Relève de l’équipage à bord de la station Mir 

Une bougie pour RomanenkO 


fuyard. J’ai donc laissé faire. Mais 
le juge voulait me garder en otage 
pour savoir quoi ? Je n’en sais fich- 
tre rien. » 

Le président brestois ajoute que le 
procureur général de la République 
n’a pu obtenir qu’on le laisse partir, 
et qu’une grève affectant 1 appareil 
judiciaire retardait encore l’issue du 
conflit- Enfin, le conseil d adnxmis- 
tratiofi de la Ligue française de foot- 
ball (LNF) souhaitait l entendre 
pour la qualification de Cabanas. 

« Ce joueur souffre de ne pas pou- 
voir exercer son art II a été sanc- 
tionné en Colombie. Pourtant, il n a 
rien à se reprocher II faut quon 
l'autorise à jouer à Brest, club avec 
lequel il a signé un contrat en bonne 
et due forme dit François Yvinec. 

Dénouement ou fin de l’épisode ? 
U président du Brest-Armorique 
FC a toujours des comptes à rendre 
à la justice colombienne. II est prêt a 
repartir s’il 1e faut : - Parce que je 
suis innocent », dit-iL Mais il espère 
que te gouvernement continuera a 
mener les négociations avec les auto- 
rités colombiennes afin de lux épar- 
gner cette épreuve. 

Les difficultés du Brest- 
Armorique FC n’en seront pas pour 
autant aplanies. Le club est lourde- 
ment endetté. Dernièrement, les 
dirigeants ont dû demander au 
conseil municipal une garantie pour 
un prêt de 3.5 millions de francs (le 
Monde du !«' décembre). La 
SODLBA a été contrainte, elle aussi, 
de trouver rapidement des fonds 
pour acheter Cabanas (750 000 dol- 
lars à verser en trois mois) . une opé- 
ration qui, selon la LNF, est 
contraire aux usages, dans la mesure 
où un club n’a plus le droit de verser 
à une société tiers ses droits patrimo- 
niaux concernant les joueurs. 

GABRIEL SIMON. 


Alors qu’Américains et Euro- 
péens négocient depuis plusieurs 
mois sur tes conditions d’utilisation 
d’une station spatiale permanente 
qui ne verra pas le jour avant te 
milieu des années 90, les Soviétiques 
accumulent tes expériences, multi- 
plient tes vols et tes rendez-vous 
dans Fespace et occupent pendant 
des périodes records leur laboratoire 
spatial Mir. Le cosmonaute : Youn 
Romanenko vit depuis près de mus 
cent vingt jours à bord de cette sta- 
tion. Presque un an déj à, ce qui 
constitue 1e record absolu d endu- 
rance dans Tespace et une pertw- 
mance désormais hors de porUx 
pour 1e compagnon de Romanenko. 
Alexandre Alexandrov en orbite 
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Mercantow p^ teCTfe^de 

rions do ski. Le mvtetèrejta l 
ronnement a réitéré ^ 
une interview * 1 
d'Azur, dimanche 20 rf ‘SSSl 
M. Médecin a jupe * tout a ftrtdep»- 
table» ce refus. QW. 
menace ta * survie» des communes 
du haut pays niçois. 
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président de Paris-Nord 

La professeur Pierre tatirjnotagû 
élu president de l'université Pens- 
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8 décembre 1987 par 58 voix wntre 
48 au professeur NofflIUUanc. tu- 
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techrikiuedeV^nei^n^^ 

à M. Pierre Jaisson, professeur œ 
1931 » M» 
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maître 


durée 
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touche aujourd’hui à sa fin, crame 
en témoigne l'envoi, lundi 21 décem- 
bre, de trois nouveaux cosmonautes 
soviétiques en direction de la 
Mir. Cet équipage, composé de Vla- 
dimir Titov, Mous» Manarov et 
Analolï Levcheuko, devait s envoler 
en fin de matinée - à 1 2 8 heure 

française - de Baïkouour à bord du 
vaisseau spatial Soyouz TM-4. Ils 
devraient rejoindre raptdemem la 
station orbitale, où ils aideront 
Youri Romanenko et Alexandre 
Alexandrov à * faire leurs 


bagages ». Selon te directeur des 
vote habités, M. Kerim Kerimov, 
cité par l’agence Tass, les deux 
hommes, sans doute bien fatigues 
après leur séjour, devraient revenir 
sur Terre avant la fin de l’année, en 
compagnie vraisemblablement 
d’Anatoli Levtchenko. 

Les nouveaux arrivants, Vladimir 
Titov et Moussa Manarov, pourront 
alors assurer la bonne marche de la 
station Mir pour une nouvelle mis- 
sion, dont la durée n’a pas été annon- 
cée par tes autorités_ soviétiques. 
Tout est cependant prêt sans doute 
pour que cet équipage, ou celui qui 
Je suivra, puisse accomplir une tâche 
au moins égale & celle qui va s ache- 
ver, dans la mesure où un vaisseau 
cargo Progress a récemment ravi- 
taillé la station. Ainsi se poursui- 
vront les expériences sur le compor- 
tement des cosmonautes pendant lœ 
vote de kmgue durée en vue de pré- 
parer un équipage pour une hypo- 
thétique mission habitée vers la pla- 
nète Mars. Mais d’ici là les 
Soviétiques vont devoir accumuler 
les informations et poursuivre en 
même temps leurs programmes de 
recherche, cela va être fait avec te 
nouvel équipage. 

J.-F. A. 


Il) Société d’investissement regrou- 
p«i,t reni cinquante actionnaires, essen- 
tieDement des PME du Finistère. 
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• Elections au barreau de 
Paris. - Ont été élus pour trois ans : 
M» Mario Stasi, bâtonnier sortant, 
jean Couturon, ancien bâtonnier, 
Pierre Chaigne, C6me Idrac, Daniel 
Soulez-La rivière, Béatrice Léopold- 
Couturier, M" Dominique de La 
Garanderie, Yves Laurin, Pierre San- 
gtade, Louis Rh«sr»s et Paul Nemo. 

• RECTfflCATEF : ta commo- 
tion ctas nouvelles prisons. -Dans 

l'article du Monde date 
20-21 décembre consacre a la 
construction de quinze J™"} 
voiles places de prison, a fallait sre 
« on voit bien que ce n'est pas n ta 
désinflation carcérale que t on cher- 
che à remédier», et non. : comme mI a 
été imprimé par erreur, à r* tsmhca- 



w Report du test des fusées 
d'appoint de la navette. - Un tisrt 
du nouveau modèle de fusee 
d’appoint desttaée à ta navette spa- 
tiale américaine a été annulé, san ’ a ^ 
19 décambre, une seconde aywit la 
fin du compte à mbours . ontindiffié 
des responsables du consmKteur 
des « boostere ». Morton-Thmkp 1 - 
Les fusées d'appoint avaient dÿ fté 
testées avec succès ta 30 août der- 
nier, sur la polygone d'e^dflta 
firme, près de Brigham City (UtahL 
Mais le froid intense qui rogne actu«- 
lement dans cette région des Etats- 
Unis et l’incapacité des techniciens à 
réchauffer 

trique ont cette foe tort 
l'essai. Les ingénieurs de Morton- 
Thiokot ne sont cependant pas tout a 

fart déçus : te ont pu accumul^ 

précieux renseignements 
portement du nouveau système de 
chauffage dès joints en caoutchouc 
de l’engin, dont ta mauwuse «nueau 
froid avait été à l'origine de r explo- 
sion de Challenger. 



4(j£' 

abonnez-vous 

RÉABONNEZ-VOUS 

au Monde et à ses publications 

TAPF7 LEMONPE puis ABO 


PUBUCWTONK 1DICIA1RE 

lacement 9* ch- du trib. de commerce 
de PanTdii 26/06/1986 air umbbbuoo 
Z la Sté MED1AFORM. 9 me F** 

dary (15 e ). 1 n ‘ e r ^v* J M N1CA- 
MEDIAFORM COM MUNI CA 

TlONS, 83, rue Michel- Ange 
d’utiliser wusqurfq^OTme «M 

la dénomination « 

rsison d’une astreint* 4e2 MO F jnr 
jour et la condamne à-2000 F de dom- 
mages et intérêts. 


LIVRE CASSETTE 
édité par 

jk 


„ _ Cassettes 
I Radio fronce 



Avec les textes de 
» Daniel BOULANGER 
» Michel GRISOUA 

• G.-0. CHATEAU-REYNAUD 

• Marck. HALTER 

• Guy CROUSSY 

• Tahar BEN JELLOUN 

• Alain DEMOUZON 

• J.-P. ANDREVON 

En vente en 
LIBRAIRIE 

GRANDS MAGASINS 
DISQUAIRES 

A défaut par correspondance 
142 F (port indus) au 
Journal LE MONDE , 
Service vente au numéro 
7, rue des Italiens 
75009 PARIS 


American 

Airlines. 

C’est plus simple 
pour traverser 
l’Atlantique. 


Vols quotidiens 
de Paris-Orly 
vers 

Dallas/Fort Worth, 
Chicago 
et New York. 

Correspondances* 

vers plus de 200 
villes aux USA, 
Canada, Mexique 
et Caraïbes. 



AmericanAirlines. 

* En liaison avec notre partenaire American Eagle. 

Contactez votre agence de voyages 
ou appelez-nous au (1) 42.89.05.22. 


? 










14 Le Monde • Mardi 22 décembre 1987 ••• 


Sports 


JUDO : Coupe d’Enrope des clubs 

Une affaire de famille 


VUS Orléans (USO) a gagné, 
le samedi 19 décembre» pour la 
troisième fois» la Coupe 
d'Europe des clubs de judo. 
Battus 5-2 au match aller par les 
Allemands de Wotfsburg» les 
Français ont renversé la situa- 
tion an match retour en s’impo- 
sant 5-1 & Orléans, devant 
3 500 spectateurs enthousiastes. 
Cette victoire est, pour une large 
part, à mettre au crédit de Marc 
Del vingt, qui a dominé le cham- 
pion olympique Frank Wieneke. 
Trois autres Delrâgt ont parti- 
cipé activement au succès de la 
soirée : Yves, comme entraî- 
neur; Guy, comme combattant, 
et Roland, comme présentateur. 

ORLÉANS 

de notre envoyé spécial 

Certaines défaites sont inimagina- 
bles. On ne pourrait concevoir, par 
exemple, que le champion olympi- 
que du 100 mètres soit battu au 
sprint par le recordman du Loiret 
Certes, il y a peu de points entre 
l’athlétisme et le judo. Pourtant 
dans les deux sports, certaines diffé- 
rences de classe paraissent insur- 
montables. Ainsi, dans la catégorie 
des 78 kilos, Frank Wieneke, cham- 
pion olympique 1984, semblait avoir 
une énorme marge de sécurité face à 
l'Orléanais Marc Delvïngt 

D’ailleurs, l’Allemand de l’Ouest 
avait sérieusement malmené le 
Français, lors de la finale aller de la 
Coupe d’Europe des clubs cham- 
pions à Wolfsburg, le 12 décembre. 


Et sept jours après, 3 faisait de 
même en attaquant le combat de la 
finale retour, combat qui s'avérait 
déterminant pour l'issue de la ren- 
contre. * La semaine dernière ; 
j’avais été battu — mais j’avais le 
sentiment que je pouvais avoir une 
ouverture. EUe s’est produite quand 
j’ai pu libérer mon bras droit. J’ai 
porté une projection d’épaule que 
l'a fait tomber. Sur un champion- 
nat. son palmarès montre qu’il est 
infiniment plus fort que moi; mais 
sur un contbM, je savais que je pou- 
vais gagner », a expliqué Marc Del- 
vïngt. En renversant Wieneke, 3 
avait fait basculer la victoire dans le 
camp d’Orléans. 

Une quarantaine d’entreprises 
régionales parrainent ITJSO. mais, 
curieusement, c’est T administration 
des postes qui porte la plus grasse 
part de responsabilité de ce qui est 
arrivé samedi soir, dans le palais des 
sports de la préfecture dn Loiret. 

Si, Q y a une trentaine d’années, 
on obscur bureaucrate des P et T 
n’avait pas signé la mutation pour la 
périphérie orléanaise d'un couple 
d'agents du Nord, 3 y a de fortes 
chances pour que les six frères Del- 
vingt n’aient jamais porté le kimono. 
Au beu de quoi, l'aîné de la famille, 
transplanté au lycée Pothier, y a fait 
la connaissance d'un professeur de 
«gym», qui l’a initié an judo. Et 
André a bientôt entraîné ses cinq 
frères dans ce qui allait devenir une 
belle aventure. 

Au Central club d’Orléans, Os 
rencontrèrent en effet avec Jean- 
Paul Lesanquer un éducateur bois 
pair. « On gelait en hiver, il y avait 
des gouttières, le tapis était rapiécé. 


mais l’ambiance était formidable. Il 
nous a appris la volonté, la solida- 
rité. le respect, au travers d'un sport 
de combat magnifique ». se so uvien t 
Guy, le regard embué et la gorge 
nouée. C était les aimées de galère. 
A la maison, les huit enfants avaient 
l’affection de leurs parents et 
l’assiette pleine au repas. Presque 
tout le reste faisait défaut « Le judo 
a été notre catéchisme. » Ils sont 
devnenus les célébrants de cette reli- 
gion sportive. Les six garçons ont 
obtenu le brevet permettant d'ensei- 
gner l’art de Jigoro Kauo et quatre 
d'entre eux ont été sélectionnés er 
équipe de France... 

De véritables 


H a coulé beaucoup d’eau sous les 
ponts de la Loire depuis que Guy 
faisait 10 kilomètres le soir sur un 
vélo «ms lumière pour rentrer de 
l'en traînement. Incapable de faire 
face financièrement à la charge du 
club, Jean-Paul Lesanquer a quitté 
Orl éans pour un poste de conseiller 
technique en Corse. Ses anciens 
élèves ont repris le flambeau, créant, 
en 1978, un nouveau club. Tout le 
dan Delvïngt n'a pas suivi. André a 
désapprouvé la fusion avec le club 
municipal ; 3 s'occupe de la section 
sport-études du lycée d’Orléans. 
Serge, qui était apprenti-mitron à la 
belle époque dn Central dub, gère 
deux ou trais salles dans la banlieue 
orléanaise. Mais les quatre autres 
sont membres du bureau directeur 
de l’USO. Roland, qui a été 
médaillé aux championnats du 
monde juniors, en est vice-président. 


Yves, qui a été vice-champion du 
monde et champion d’Europe, 
entraîne le groupe de haut niveau, 
qui ne compte pas moins de vingt 
internationaux. Guy, qui a été vice- 
champion du monde juniors, est 
entraîneur de r équipe nationale 
féminine. Marc, qui n’a pas un gros 
palmarès, est professeur d’éducation 
physique dans un collège de la ville. 

En d’autres circonstances, un tel 
noyau dur familial aurait pu servir 
de repoussoir. Les Delvïngt sem- 
blent, au contraire, être de vérita- 
bles aimants. Leur passion du judo 
est en effet communicative. Il ont 
une sorte de don pour transmettre 
les connaissances techniques qu’as 
ont accumulées à force de travail. 
•Après la défaite de Wolfsburg au 
match aller. Yves a repassé au 
magnétoscope les combats, indivi- 
duellement. avec tous les membres 
de l’équipe. Cest comme ça qu’Us 
oru trouvé le truc de la manche pour 
Wlenecke. Les autres en ont aussi 
tous profité. Pour ce qui concerne 
les phases de combat au sol. Yves 
passe le relais à son frère Guy, qui a 
développé une technique incroyable 
dans ce domaine. Cest tout cela qui 
nous a permis de gagner finale- 
ment », explique le président du 
dub, Gérard Gainior. 3 y a, en 
effet, dans tout cela un sens aigu de 
la solidarité. Cette fois, ce courage 
et cet enthousiasme partagés ont 
permis i toute l’équipe de se stupa»-, 
ser et ainsi d’arracher la Coupe 
d’Europe, pour la troisième fois 
consécutive, au dub allemand, qui 
ressemble comme un frère à l’équipe, 
nationale de RFA 

ALAIN GAAUDO. 


SKI ALPIN : Coupe du monde 

L’arrivée du carabinier 


Bon week-end pour le ski 
alpin français : après une longue 
série de blessures, la Mégévane 
Catherine Quitte*, vingt-trois 
ans, qui avait remporté un 
super-G en janvier 1987, a 
gagné le slalom géant de Pîan- 
cavallo (Italie) disputé le 
20 décembre ; la veille, Patricia 
Chauvet, qui s’était révélée par 
une cinquième place à Conr- 
mayeur, avait terminé deuxième 
du slalom derrière l’AUemande 
de l'Ouest Chris ta Kinsboffer. 
La perfomance est néanmoins 
revenue à l’Italien Alberto 
Tomba, qui a enlevé à Kranjska- 
Gora (Yougoslavie I la cinquième 
course depuis le début de la sai- 
son, prenant ainsi la tête du 
classement de la Coupe du 
monde devant le Suisse Pirmin 
Zarbriggen. 

- Tomba est à l'arrivée ». Les 
milliers d'italiens montés à Ses- 
trières pour (a première épreuve de 
Coupe du monde, fin novembre, 
exultaient. Les lifosi criaient 
• Alberto premier » à pleins pou- 
mons. Deux victoires coup sur coup 
transformaient le skieur en un nou- 
veau héros national. 

Ravissement des spectateurs et 
étonnement des spécialistes du « cir- 
que blanc ». Car Alberto Tomba, le 
poids lourd de Bologne n’était consi- 
déré comme un gagnant potentiel 
que pas ses admirateurs. Certes sa 
troisième place au slalom géant de 
Crans-Montana lors des derniers 
championnats du monde, avait sur- 
pris. Mais si Je jeune homme de 
90 kilos possède d’etonnantes qua- 
lités physiques, il faisait aussi 
preuve aune grande décon traction 
et ne semblait pas prendre le ski trop 
au sérieux. A vingt ans, l’amateur de 
boites de nuit pensait plus à s’amu- 
ser avec ses copains ou sa petite 
amie qu'à parfaire ses entraîne- 
ments. 



SPORTS ËQUESTBES : le jumping de Grenoble 


Tomba, ITtalien expansif, préfé- 
rait • frimer • ou dévorer des steaks 
en quantité impressionnante plutôt 
que de prendre au sérieux la compé- 
tition. Et puis, le déclic s’est produit 
à la fin de la saison dernière. « J'ai 
quand même fini par comprendre 
que sans faire de sacrifices je ne 
serai jamais un vrai champion ». 
reconnaît-iL Adieu les soirées 
chaudes et les repas pantagruéli- 
ques. Le skieur doué décide de 
renoncer » à certains plaisirs ». 
selon son expression. Le flambeur 
est devenu ambitieux. A la recher- 
che des meilleurs temps, il s’impose 


TENNIS : Coupc Davis 

La Suède gèle l’Inde 

La Suède a ram porté pour la quatrième fois (1975, 1984, 1985. 
T 9871 la Coupe Davis en s'imposant par cinq victoires à zéro contre 
l'Inde, du 18 au 20 décembre à Gcîeborg. Pour les tennismen sué- 
dois, battus seulement sur herbe par (es Australiens en 1983 
et 1986, cette cinquième finale consécutive a été de loin la plus 
facile. Sur le court en terre battue, spécialement construit pour la ren- 
contre , les Indiens ont sut» la loi de Mats WUander et Andàns Jarry en 
simple et n’ont pu remporter qu’un set en double. 

L'entorse à la cheville droite du numéro deux mondial Stefan 
Edberg aurait pu être un handicap de taille pour les Suédois, à ces 
derniers ne comptaient pas dans leurs rangs deux des trois meüteura 
joueurs mondiaux et trois autres dans les vrngts premiers. En fait, le 
forfait d' Edberg posait surtout un problème pour le double où il devait 
être associé à Anders Jarryd. Laure remplaçants. Mats WHander et 
Joakyxn Nystrôm, partenaires dans les tournois du Grand Prix, nws 
qui avaient seulement joué ensemble en Coupe Davis lors de la finale 
de 1985 contre le RFA pouvaient redouter tes «Sx-huit ans d'expé- 
rience commune des frères Anand ai Vgay Amrrtraj. U n'en fut rien, 
puisqu après avoir gagné ta premier set, puis perdu te deuxième, te S 
Suédois se sont assuré leur troisième victoire (6-2, 3-6. 6-1, 6-2) dès 
te samedi. 


en slalom et en géant à Sestrïères, 
oè il se déclare ■ très satisfait de 
battre le grand Stenmark ». 

La transformation du personnage 
doit beaucoup au; célèbre docteur 
Francesco Cotcotî. Surnommé « Je 
mage ». depuis qu’il métamorphose 
tes athlètes de la péninsule en acca- 
pareurs de podiums, celui-ci s’est 
penché à l’intersaison sur le jeune 
prodige de l’équipe italienne. •Il 
m’a obligé à suivre un régime amai- 
grissant et à surveiller ma nourri- 
ture. » Des recettes simples, qui se 
traduisent rapidement par une pins 
grande puissance du slalomeur. Le 

• carabtnere » de Bologne peut met- 
tre en valeur ses muscles sois l’uni- 
forme. 

• Mon but est d’égaler les records 
de Stenmark. » Herman Nogter, 
ntalten entraîneur et homme de 
confiance du Suédois précise même 
que ; » Alberto possède toutes les 
qualités pour être le meilleur en 
super-géûnL Ce gaillard c’est de la 
dynamite. Un jour II triomphera 
dans toutes les épreuves du slalom, 
à la descente. » 

SERGEBOLLOCa . 
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CHAMPIONNAT DE FRANCE ' . 

PtttiètdMH 

(Vingt-quatrième journée) 
"Monaco b. Parà-SG ........... TA 


Les sponsors 
montent en selle 


Hervé Godignoa sur Moët-et 
Cbandoo-Ln BeUetière a rem- 
porté, dimanche 20 décembre, le 
Grand Prix dn jumping inteMU- 
tiomlde Grenoble devant FADe- 
mande de rOnest Helcm Wein- . 
b erg sir Gayloyd et r . Eric 
LevaDofc sur Marti d*Agym.lA 
veille, Hervé Godignoa, «or 

MoH-et-Chandoa-Nsno*, ursât 

établi M BOHvean record 
d'Europe de puissance en nfle : 
en franchissant on mat. de 
2*32 mètres, à i Cè nitim è fre dn 
record da monde de la spfofo Bti L. 

GR&iOBLE -y- 

de notre envoyé spécial 

Un dùmpioa renaissant pour une 
épreuve naissante- Après plusieurs 
années noires marquées par là mat 
chance, Hervé Go ignoo «.ponctué 
par un-double exploit- mie sarson 
1987 riche de promesses. Sacré" 
champion do France en juin dernier, 
3 s'était ensuite qualifié pour, la 
finale de T Audi Masters, s’imposant 
comme , ren des quatre meflteurs;. 
cavaliers de Tannée. Dix mens ayant 
(es Jeux olympiques de Séoul, le 
voilà à trentoexuq ans revenu à son 
meilleur: niveau.. B inaugure avec 
éclat 1e palmarès d’une épreuve qui, 
dès sa premiè re édition, affiche ses 
ambitions. 

•r Je m’engage à frire de GrenoMè 
un des plus grands concours euro-' 
péenspour les trois. années à venir»; 
prodame François Bourey, le jeune 
organisateur de la manifestation. 
Venant dftin autre que lai, le propos 
paraîtrait fanfaron. Mais cet anacs 
cavalier sait de quoi Q parie. 3 orga- 
nise déjà les concours hippiques ni 
plein air de Dinard. de Cannes et de 
Franccmville. Sa société, la SEPA. 
créatrice du Salon du cheval, est 
rodée aux lourdes opérations : Salon 
nautique, Salon du livre, Salon de la 
phone, SIG de Grenoble,: etc. A 
Grenoble, resté intendance de dire 
a fuit merveille. B ne m a nq u ai t pas 
un pat de fleura un pied çtesobsto-^ 
dès, découvert' à poisson sur tes" 
tables du restaurant panoramique ! 

Un tel proffçssknuiafisme rassure 
te inonde équestre, & une période <A 
deux concours internationaux vien- 
nent de disparaître du calendrier 
français : Strasbourg et Lyon. Offir 
deDement, '3s ont été victimes tons 
deux de la toi Barzach sur la pubü- 
cité des boissons alcoolisées. « Notre 
budget publicitaire avait diminué 
de moitié après le retrait de trais 
sponsors », rappelle Madeleine 
Vîgnand, iSmc des animatrices dû 
concours lyonnais. Mais, selon die, 
le Jumping de Lyon, ajourné en 

1986, puis annulé définitivement en 

1987, a surtout souffert • d’un excès 
d’amateurisme allié à une grande 
indifférence du monde politique 
lyonnais ». 

A Fin verse, ta munïdpalicé greno- 
bloise s’est impliquée avec force 
dans la création d’un événement 
équestre prestigieux an pied des 

Les résultats 


Alpes. Elte a participé pour 20 % au 

budget 'global; «*■ AtabrCarignao, 

ministre de renvironoemeut, maire 
. .dè Grenoble, ne s’est absenté du 
Priais des expositions que samedi 
1946rembr*iw<ir aller se marier. 
Un cas de force majeure. Donner 
atquË le Jumping de Grenoble béné- 
ficie de l'appui et des 40 000 mètres 
.carrés couverts d’Alpexpo. « Je 
connais tous les palais européens. 
dit François Bourey. Aucun n’a de 
.teOési , 

UwtHa& 

de hCdape&i aoude ? 

' . - Avec ns budget de 3 mfflions de 
francs^ et . une dotation : de 
600300 francs (supérieure à là plu- 
part ' des concours inter natio naux), 
Ghenobk s’est placé ^d’emblée en 
: c on curr ence 'avec les -gins presti- 
gieux concours. Classé CSA (l) dès 
ta première année, 3 devrait devenir 
CSL l’an prochain. « Je me battrai 

pour que Grenoble soit une étape de 

. ta -dupe du. monde - ». 'prévient 
^ François Bourey, également en 
contact: avec ta unuiiçtpaüté de 
Strasbourg pourreprendr© le Jura- 

ping a lsàcicn. - -'*• r- 

• Nous nous lançons , à corps 
perdu ; explique-t-il, parce que je 
crois du développement de ce sport 
à .couri tenue. Il arrivera à maturité 
dans les trois , ans. Soi avenir, ce 
sont les sponsors. Beaucoup d’entre 
eux, actuellement sur d’autres 
sports, notamment le golf, regar- 
dent vers le cJtevaL» . 

. Le Jumping de Grenoble a ainsi 
. servi de champ d’expérience à 
‘ Renault. Four la première fois, le 
constructeur fiançais était le parte- 
naire principal d’une compétition 
- équestre. Simple prise de contact 
avant'une éventuelle action d’enver- 
gure en 1988. Se déclarant • très 
positivement surpris». Guy Ber- 
geaud, directeur commercial de ta 
firme, avertit : • Nous ne nous enga- 
gerons pas pour un simple coup 
jpMidbrire, mais pour contribuer 
efficacement au développement de 
. cette discipline comme nous l’avons 
fait pour le sport automobile » 

A Grenoble, tes loges des sponsors 
occupaient tout un côté de ta piste, 
et les cavaliers durent parfais « faire 
le métier » dans tes bruits de four- 
chette. Toutefois, aucun d’entre eux 
ne s’est plaint. Les renforcements du 
sponsoring rencontrent un consensus 
total. • Plus il y aura de l’argent, 
plus U y aura des performances », 
résume crûment Olivier Chassekwp, 
un cavalier parisien pour qui «te 
Jumping de Grenoble restera une 
référence ». Encore bon marché 
pour un sponsor en comparaison 
avec d’autres sports à ta mode, le 
cheval est, selon Obvier Chassdoup, 

• une affaire à saisir m. 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 


Athlétisme 

CROSS DU -FIGARO» 

Corne des AS. - 1. Porter (E4J), 
12 km ea 38 mza ; 2. Levisse (RCF) 
38mm9s;3.Paatd (CAS-84), 38mm 

18s. 

Seniors femmes. - 1. Ducros 
(LPA), 4 km ra 13 nrin 39»; 2. GioCtti 
(ASPTTN), 13 min 41 s; 3. Jemüug 
(E-U), 13m2u50x 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(rixr-septième journée) . 

Cwnb.'Swnt'Êrfcnnc ' 75-69 

•Antibes b- Vichy 121-78 

•Nantes b- Reims 103-81 

*RCFParisb.Ortbez : 85-79 

Chctob.*LorieQt Tb€i 

«Limoges b. Monaco . .. HM5 

Vüfctubcnae b . •Avignon ... 84-75 
MuSraue b. "Tours ........ 89-88 

fTinimff — 1, et ChokL 
47 pa^ÏNlnùra. 43 ?aSsiuko. 40; 
5.0rthczct vakmbBune; 38. 


•Brest b.Maracüto ...... 

■Causes et Toukrise .... . 

Nice b. "Nantes . .. 
■Toulon bTX© Havre ..... 

"Eflte etLaaa-.-. . ... v- 


....... 2-1 

.i >1 

1-0 

s-o 

h 

=- L Monaco, 35 ps ; 
2. Bordeaux et Matra Racâng. 32; 
^ Saim-Etiauie, 28 ;.5. Anxbrrc, 27 ; 
6 . Cannes, 26 ; 7. Montpellier et Maiy ' 
seiDe, 25 ; 9- Nam es et Metz, 24 ; 
11. Laakm ettanl, 23; 13. Niort et 
Toulouse, 22; -15. Ullè et Nice; 
17. Leüs, 21-, 18. Pbxis% ' Z8; 19. 
Brest, 17; 20. Le Havre, 14. - ' 

du championnat .le 


(1) Concours de sarit inlernatkma! 
buriné h cinq nations, alan que te nom- 
bte des pays engagés est âlmîitâ dans un 
CSL : - . 


Messieurs. - 1. Lïpka {Valen- 
ciennes) ; 2. Médério (Français 
Votants) ;3.Fedrranc (Franconvillc) 

Couples. - 1. Biosse-Mbomyiosbuti 
(Vesmet). 


Sagby 


œUPE DE FRANCE 
(septième tota) . 

. Pour leur aarikat lice, quatre dots 
de deuxième division aa été Etminés ; 
Angers par. Cholet (div. IU\, ù-t ; 
Gtüutpum par ' Bourges (dh. là/. 0-2 ; 
Àtbt par FapigtBn {rik 
Martigues par Bndoume ManlriQé 
. (tto:hcm.),0-3L - 


' CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(quatrième journée) 

Boutai 

•Lanrfes et Tarbes 9- 9 

Agente*Pa».. 21-17 

"Toulon b. Saim-Jeas-dc-Luz , . . 48> 3 
"Bézfcrsfa.Gfcnobte...,. 15-13 

Classement. ; l. Toulon, 
Il pts;2.<3reDofaket Ajgeu.9. 


•Graulhtf; b. Valence ......... 25- 3 

*Parpîgna»-R. h. Aciaiac ...... 28- 6 

'Bustes-Bord.' ta "Tulle ........ 23- 9 

Dnb."Aach 28-13 


CycBsme 


TOUR DE FRANCE 1989 
. Le départ du Tour de France 1989 
seMdomfdklMxembaurgk3JriBcL 

Football 


CEAMPKWNAT DE FRANCE 
"VÜkrd*dDLansb.Fraaç.Vptanla ; 8-4 
"Mont-Blanc b. T obis 84 

"Grcoûbte h Anriens 9*7’ 

"feapçqh b- Chamcmix L. ....... 4-3 

•Rouen b . Gap i . .1 42. 

Cbffamt. ■- 1. . Mcntt-Blânc tet 
VüJard-deians, 29 pts; 3, 'Bn aa goa, 

20 po. • : 


— LiGranlhcL-Dax et 

Mel 

*Bourgiria-JetRaaâgÇF »... 19-19 
"Karritzb; Manchanm 27- 7 

V Beyotmob. "R othub . - -T. .10- 6 

"TftiloiBcteMotafenawI .....43-9 
- 1. TouJousc,_12 po; 


"Bcriteaux te Montpellier 
"Matra Racing b. Misa . 
"Laval etAnrâre ...... 

"Saiut-EtieuiK b. Mort . • 


1-0 

24X 

(M) 

24) 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
• .. A GRKNOBLK - .> :: - 

2. Péri (FiUiKWBEsfflc) - ^ 5. 


:> * ' "Wtete4' ;: / - 

•Marmaade b. Hyères 
«Bègnères ta Brin.,,;, ...21-18 

"TyrosseteNk* ,..,,..—1.- 13- 0 

^Mort-de-M*raan«: Nxrbooxic , J3-13 

_ . , - --.r.iTSiOBe; fFpteî 

'ï Bagnteex lOîlNarbodne, 9.'_ . 
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Communication 


AnjoanThnL ancra doute o’est 
p9os posaüde : les chaînes privées as 
respectent pas leurs cahiers des 
charges ! Le pre m ier coup de sonde - 
effectué par le service dés pro- 
grammes oe b CNCL agît comme 
bd révélateur. D'abord, parce que 
les relevés dû mas d’octobre — seuls 
connus à la virgule ■prés — devraient 
être sons pea confirmés par ceux de 
novembre. - .Ensuite, parce que cer- 
tains écarts observés sont si impor- 
tants qu'ils ne peuvent être valable- 
ment contestés. - 

Ainsi; ces trois chaînes s’étaient 
engagées à diffuser 50% de fictions 
et de documentaires « d'expression 
originale française m, une mesure 
de stin é e à préserver l'Identité natio- 
nale. En octobre, M 6 n’a pas atteint 
les 20% (19,2% exactement). Et si 
b S a bit mieux, elle reste tout de 
même très en deçà (32,6 %) 
à la Upe, efle à réussi un’ 
et paradoxal - tour dé force : pro- 
grammer 39% d’œuvres françaises 
seulement, tout en dépassent allè- 
grement deux antres quotas— tou- 
chant & b publicité cette fois. « fax 
plus de douze minutes par heure », 
te avait dit b CNCL. TF 2 en a fait 
quinze, quatre Joins sm, sept, •Pas 
plus de quatre minutes au milieu 


Les chaînes privées et leurs engagements 

Des promesses malmenées 

Os avaient promis 2a faste et le «mâtu-dssat entame!». Us font de la « télé-casino» et 
pvo^mnmeat des séries étrangères entre le Loto et le Téfémago. Les candidats à la télévision privée 
avaient fait assaut de promesses et affidé les plus mêles intentions. Les premiers relevés mensuels 
effectues par la CNCL montrent de façon irréfirtafcfe que tons ces engagements sont hû d’être tenus. 

« Impossible», plaide le chœur des chaftaes privées. POur des raisons qui, parfois, mettent la CNCL 
devant ta vrai dflennae. Qn’elle reste «mette», et la voilà ouvertement bafouée. Qu’elle frappe trop 
fort, et c’est rassemble & P AF — le paysage amfiorisuel — qui pourrait ea être déstabilisé. 


d'un film », avait ajouté la Commis- 
sion. La chaîne est montée jusqu'à 
cinq minutes vingt! Voilà an wmin» 
une télévision qui ne pourra invo- 
quer l’absence de moyens ! 

Ces manquements sont d’autant 
plus graves que les cahiers des 
charges sent censés jouer ks régula- 
teurs du marché. Les quotas de pro- 
duction et de diffusion prétendent 
dynamiser b création audiovisuelle 
nationale. Ceux applicables au 
cinéma p rot è gen t le fragile équilibre 
économique du septième art Les 
plafonds pakEchaires de v ra i e nt pré- 
venir toute déstabilisation de la 
pressé écrite- D’énormes enjeux 
financiers, politiques et cultuels se 
cachent derrière ces chiffres et ces 
défîtdtioas arides (voir encadré). 

La dérive des chaînes privées se 
fait d’autant plus vive qu’elle 


contraste avec le satisfecit délivré 
aux <*■"!«» publiques. Antenne 2 
réalise pratiquement un sans-faute 
et FR 3 pourrait s'enorgueillir d’être 
dans b même situation si par ail- 
leurs un différend ne l’opposait pas 
aux exploitants de cinéma. Ceux-ci 
l'accusent de diffuser plus de filins 
que ne l’y autorise son cahier des 
charges et s'apprêtent à l'assigner en 
justice. Dans ce cas pourtant, b 
CNCL a pris b parti de b chaîne, et 
le dit clairement dans sa dernière 
lettre d'information. 

Les responsables des télévisions 
privées n’ont pas cette chance, et 
vont au contraire devoir affronter les 
remontrances de b Commission. 
« Ils n’ont que ça à faire », s’énerve 
par avance l’un d’entre eux. •La 
CNCL a bâti une réglementation 
monstrueuse qu’elle s’épuise à faire 


Fin de partie 


Cette fois, les chiffres sont là. 
L'infor ma tique dé b CNCL — malen- 
contreusement déficiente lorsque 
M. François Léotard défendait, à y a 
un mois, son a mteux-tfsant cultu- 
rel * devant I* Assemblée - permet 
aujourd’hui du dresser b bBan des 
chahes privées. Pro lif ération des 
spots pubfcrtaîres et Invasion des 
écrans par les fifrns et les feuilletons 
américain s : les promesses des carv- 
dkfats ô la télévision privée n’ont pas 
été tenues. Celtes du gouvernement 
non pins, la concurrence n'a pas 
relancé ta création française. 

la 5 et M6 sont financi èrement 
bore d’état de redressa- rapidement 
b situation. TF 1, qui a t te in t juste 
réquifibra, veut a u gmenter ses béné- 
fices pour rémunérer «es actio nna ire s 
et n’a pas llntention de Gnétor aea 
ambitions pubfiritaires. La CNCL va- 
t-efle réagir, sabir, comme b toi l'y 


invite, b justice administrative poœ 
mettre à l'amende tes chaînes pri- 
vées ? La question divise tes treize 
«sagas si La majorité d'entre eux 
souhaite faire acte d'autorité, 
demander dea sanctions, même si 
leur efficacité n’est pas évidente. 
Mais d’autres membres de la com- 
mission prônent publiquement 
finduiganoa. 

« La CNCL dsvraft fifre un organe 
d’action, dlmptdtion. et non pas de 
contrôle s. estime M. Jean Aiitte, 
dans un entretien au OuotkSen de 
Paris. Dans te dernière lettre d'infor- 
mation de b commission, M. Gabriel 
de BrogSe hâ fait écho, an défendant 
ridée d’un ««tartre qui n’bitenrien- 
drait que a cela est nécessaire, ni 
trop tût ni trop fort». Comparant te 
marché de (a télévision è va partie 
da football, le président de b CNCL 


adopte la règle de ('avantage : 
s Parce que toute partie e pour put 
d’offrir ou publie l’exemple de le 
compétition, on ne sanctionne pas 
une faute qui n'i nt er rom pt pas le 
cours normal du jeu et profits è celui 
contre qui elle a été commise.» 

En troquant le mieux-dteant cultu- 
rel contre te mieux-dribbbnt concur- 
rentiel, M. de Brogfie oublie sans 
doute que les téléspectateurs 
n’ouvrent pas chaque soir leur récep- 
teur pour assister à un match entre 
diffuseurs et compter les buts 
encaissés par teite ou faite chaire. Us 
attendent essentiellement de b 
concurrence diversité et qualité des 
programmes. Et comptent sur l'arbi- 
tre pour les imposer sur te petit 
écran. Sans quoi ils pourraient fort 
bien siffler eux-même ta fin de te par- 
tie. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


respecter ». lâche on second. 
« Nombre de ses membres ne 
connaissent rien à la télévision, 
mais demeurent persuadés du 
contraire», s’emporte un troisième. 
Les première commentaires sont peu 
amènes, mais « croix de beâs, croix 
de fer», tons affichent la meil- 
leure— volonté. La 5 et M6 n’ont- 
elles pas chacune recruté une per- 
sonne uniquement chargée de veiller 
au respect de ces fameux quotas ? 

■ Nous respectons tout ce que 
nous pouvons ». résument les res- 
ponsables des chaînes. TF1 par 
exemple, qui diffuse au moins trois 
films & 20 h 30, alors qu’elle s’était 
engagée par écrit à n’en program- 
mer que deux, ne peut que regretter 
le manque de fictkms télévisuelles 
capables de séduire sa clientèle. Et 
son directeur d’antenne, M. Etienne 
Mougeotte, remet sans hésiter au 
visiteur inquisitorial b liste des pro- 
ductions commandées en 1987, pour 
prouver que pas une minute ne man- 
uera au tableau de bord de fin 
'année. Quant au vice-président- 
directeur généra) de b régie publici- 
taire, M. Bochlco Givadinovitch, il 
affirme d’un re v ers de b main que 
la Une - n'a pas dépassé ses 
quotas » (le Monde du 17 décem- 
bre), parce qnU ne comptabilise 
pas, lui, au contraire de b CNCL, 
les géaériques, le Télémago et 
rantopromotion. 

M 6, de son côté, estime « avoir 
fait la preuve de sa bonne volonté ». 
Dès le départ, b chaîne a voulu dif- 
fuser français. Mal lui en a pris. 
Pour avoir programmé un vieux 
feoükton de l’ORTF acheté par l’an 
de ses actionnaires, M 6 s’est vu traî- 
née, en mars dernier, devant les tri- 
bunaux par le Syndicat indépendant 
des artistes-interprètes. Et la Cinq 
vient de faire, U y a peu, l’objet 
d'une semblable mesure. La raison ? 
Le SIA demande que ses mandants 


bénéficient pour toute rediffusion 
sur une télévision privée de b même 
rémunération que dans le secteur 
public. Une mesure qui ferait explo- 
ser le coût des rediff usions • d'une 
façon économiquement intoléra- 
ble». L'affaire est en appel Mais, 
ran* attendre, b sixième chaîne 
s’apprête à programmer quatre puis 
cinq heures de programmes fran- 
çais, dès les (êtes de fin d'année, 
grâce à un acoord-cadre signé il y a 
quelques semaines avec l’INA- 

• L'IN A.' Parlons-*» / lance ce 
responsable de b Cinq. Nous savons 
ce qu’il en est!» Archives indisponi- 
bles parce que préemptées par les 
autres chaînes, œuvres perdues, 
droits d’auteur non réglés— « C’est 
vrai que nous ne respectons pas 
notre quota d'œuvres françaises, 
mais à l’Impossible nul n’est tenu, 
ajoute notre interlocuteur. Faute de 
stocks. les nouvelles chaînes sont 
condamnées à rediffuser pendant un 
an ou deux. A condition, bien sûr. 
que tout ne se ligue pas pour les en 
empêcher. » Quant au reste, b Cinq 
a longuement expliqué à b CNCL, 
vendredi 18 décembre, qu'elle res- 
pecterait l’ensemble de ses engage- 
ments. Quotas de productions et de 
films français, quota de publicité, 
rien ne sera oublié ! 

Reste que, ri certains paramètres 
ne pourront s’apprécier qu’à b fin 
de février 1988 - date anniversaire 
des chaînes -, d’autres peuvent être 
sanctionnées sans attendre. La 
CNCL, qui se sait très attendue sur 
ce terrain, est semble-t-il décid ée à 
faire jouer son autorité. Et c’est TF1 
qui risque d’en faire les frais. Les 
« sages » ont demandé à leurs ser- 
vices un relevé précis des dépasse- 
ments publicitaires de b Une, et 
s’affirment prêts à adresser à b 
chaîne une lettre d'avertissement. Si 
les dépassements perduraient, la 
Commission est disposée à engager 
une action en contentieux devant le 
Conseil d’Etat. Elle y est encouragée 
par le président de b section du 
^n^ptrânir hii-mème, M. Michel 
Combsrnous, qui lui aurait fait 
savoir, après b polémique sur le 
pouvoir de sanction de b CNCL, 
qu’il était prêt à agir. 

PERRE-ANGEL GAY. 


La définition 
des « œuvres » 

Ce pourrait être un inventaire à la 
Prévert. Une «no» interpréta- 
tive » de la CNCL, explique ce 
qu'est un programme m propre» 
ou bien encore « en bourde». 
Précise les contours d’une 
e œuvre en première diffusion » 
ou bien encore, d’un e documen- 
ta ire de création», fin prête, 
mais signée par le prérident, 
cette note devrait être publ i ée 
dans les jours qui viennent au 
Journal offhdal. Et déjà, aile bit 
l’objet de tous tes commentaires 
et de toutes les spéculations. 
Car. de ces définitions dépendent 
largement le respect ou non per 
les chaires, de nombre de leurs 
engagements. 

et c’est bien sûr la définition 
de « l'œuvre télévisuelle 
d'expression originale française 
(fiction et documentaire) » qui 
constitue l’enjeu essentiel- 
Seront classées comme telles, 
tes * œuvres intégralement réali- 
sées en version originale en lan- 
gue française a ou les coproduc- 
tions répondant à des critères 
préris, longuement négociés 
entre b CNCL et le Centre ratio-' 
nal de la cinématrographie 
(CNC). Les critères ? Que l’une 
des sociétés coproductrices soit 
établie an France et que ses 
administrateurs soient français 
ou ressortissants de ta Commu- 
nauté économique européenne. 
Que la participation française soit 
au moins égale à 25 % du coût 
définitif. Que le quart des 
dépenses soient effectuées en 
France avec la participation 
d’artistes et de techniciens natio- 
naux r dans le môme proportion 
que l’apport financier». Enfin, les 
artistes français devront tourner 
en français, c sauf dérogation de 
la CNCL». 

Définition large, estime la 
CNCL Restrictive, affirment déjà 
certains professionnels qui 
s’inquiètent pour les coproduc- 
tions internationales indispensa- 
bles pour la fiction «haut de 
gamme». Difficile de concilier 
une nécessaire protection de la 
culture et la logique économique. 

P.-A. G. 
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Insensibfenient,fes fiançais découvrent un nouvel art de vivre. 
Déjà, dans les constructions Hlm, apparaissent chaque jour des inno- 
vations qui sont le résultat de la œllaboration entre les Hlm et EDF. 

Ces premières innovations: isolation thermique, ventilation 
mécanique, pompe à chale ur; visaient essentiellement à économiser 
l'énergie et donc à réduire les charges. 

Aujouitîfcui,fes recherches menées par EDF et les Hlm intéressent 
un champ beaucoup plus vaste, la Domotique. 

Cette technique, applkfuée à hvkdon^stique,pennema bientôt 
de surveiller sa maison, de gérer le chauffage, de programmer la mise 
en marche des équipements ménagas, mais aussi denvqyer son courrier 
par copieur et de travailler à domicile. 

Ken au- delà de la simple prouesse technique, c’est un bien-être 
supplémentaire que ces recherches apportent aux français, préfigurant 
celui qui régnera dans feues maisons de Tan 2000. 

Avec résolution, les Hlm mènent le combat du 
mieux-vivre. Rmr améliorer la vie quotidienne des ba- 
biîan£s4l leur fallait de solides alliés, de fidèles partenaires 
comme EDF, capables de signer avec eux les grandes 
réalisations de lhabitat sodaL 



Hlm Aujourd'hui 




16 Le Monde • Mardi 22 décembre 1987 




.(Publicité)- 


SUP DE CO GRENOBLE 
CAP SUR L’ENTREPRISE 


. , . leurs produits dans des descentes 

I 'interface entre la gestion et la tecnno- toujours épiques et spectaculaires. 

?£££*£*»**• ***» -*■ ïiL“J=rtr-* 

le partenariat dT entreprise... Sup de Co 
Grenoble est tout entière mobvee P^un 
objectif: préparer les futurs cadres a maîtriser 
les profondes mutations que vit la commu- 
nauté industrielle, économique et scientifique 

de la région. 


Cest pourquoi Sup de Co Greno- 
ble est aussi F école de rinitiauve et 

de la responsabilité. 

L’une et l’autre s’acquierent sur e 
terrain de l'entreprise qui favorise le 
développement personnel des eleves. 

Dès leur entrée à l'école com- 
mence pour eux une autre façon de 
faire des études : allier la théorie à ta 
pratique grâce à de nombreux stages 
et à une vie associative particulière- 
ment riche d’activités concrètes et 
novatrices. 

En témoignent LES JEUX 
OLYMPUB, LA JUNIOR 
ENTREPRISE. INTERFACE 3, 
ASIA 87. LE FORUM .L’ODYS- 
SÉE DE L'ENTREPRISE - et 
d’une manière générale toutes les 
actions menées par le BUREAU 
DES ÉLÈVES. Ceux-ci en sont les 
maîtres d’œuvre et les gestionnaires, 
seuls ou en collaboration étroite avec 
les élèves ingénieurs de l’INPG. 

Solidarité, travail d'équipe, esprit 
d’entreprise, confiance en soi, 
enthousiasme et créativité, sens des 
contacts- telles sont les qualités 
d’un état d’esprit Sup de Co Greno- 
ble partagé à ['unanimité. 

Les élèves reconnaissent et appré- 
cient la compétence de leur école. 
Elle construit avec l’ensemble de ses 
partenaires et de ses acteurs un pro- 
jet pédagogique ouvert sur l’avenir. 


• Choisir une école de commerce 
est un acte délibéré. Venir à Sup de 
Co Grenoble est une décision straté- 
gique.- Les élèves le disent et le 
prouvent Ils savent le communi- 
quer. 

Pour sa troisième édition, 
les JEUX OLYMPUB sont 
l'une des manifestations offi- 
cielles du 20* anni versaire des 

Jeux Olympiques d’hiver. 

Oui. ce fut pour nous une surprise 
agréable. Nous ne nous attendions 
pas à être impliqué à ce point dans 
ce programme de célébration. 

C'est une responsabilité. Pour 
1988, Olympub décolle et se place 
sur une orbite européenne. La CEE 
patronne nos jeux où seront repré- 
senté les 12 pap de la Commu- 
nauté par une équipé d’étudiants des 
Grandes Ecoles de Commerce et 
d’ingénieurs. Olympub continue 
aussi d'innover puisque à leurs cotes, 
et pour la première fois, les entre- 
prises entrent dans la compétition 
avec des équipes composées des 
membres de leur personnel. 

Cette année. 70 entreprises spon- 
sorisent l’événement, dont une 
dizaine concourent tré directement 
au succès des épreuves de glisse. 
Celles-ci mettent en valeur de 
manière originale et humoristique 


-ri — * , . 

Du 10 au 12 mars prochain a 
f Alpe-d’Huez, Olympub est un 
rendez-vous privilégié des médias et 
des entreprises autour d’une mam- 
resta tirai sportive étudiante réunis- 
sant plus de 400 participants. 

D’autre paru les jeux Olympub 
ont inspiré les jeux Aquapub conçus 
par les élèves de l'Ecole Poly- 
technique Fédérale de Lausanne 
sur le lac Léman. Les nus et les 
autres sont aujourd’hui jumelé 


Oui, le symbole d'une école jeune 
où tout est à faire et â construire. 
Cest bien sûr f application concrète 
et technique d’un enseignement. 
Olympub symbolise surtout un état 
d'esprit La création et l’organisation 
sont le fait de rélève, qui a une com- 

f iiète autonome de fonctionnement 
I faut dire que nous bénéficions de 
la confiance totale dn directeur et 
pour nous c’est un appui réconfor- 
tant Olympub doit renaître chaque 
année, et Posmose est parfaite entre 
Sup de Co Grenoble et Olympub. 


Un troisième cycle européen 
à Grenoble 


A l’attention des ingénieurs 
diplômés, l’ES.C.G. propose 
début 1988, en collaboration 
avec 1T.N.P.G. un Mastère 
intitulé -Marketing Interna- 
tional de produits et de ser- 
vices » à fort contenu technolo- 
gique. 

Homologué dans le cadre du 
programme européen de for- 
mation Comett, il est la pre- 
mière activité de l’Ecole Euro- 
péenne que lance l’Association 
des Technologies Avancées de 
Grenoble. Créée avec 


ri.N.P.G., HEWLETT PAC- 
KARD,- la Chambre de Cran- - 
merce et l’Association de Sou- 
tien de l’Ecole qui regroupe 
plus de 50 entreprises, elle tra- 
vaille avec des associations 
identiques situées à Munich, 
Newcastle et Turin. 

D’autres cycles européens 
de formation continue sui- 
vront, menés - par-delà les 
frontières - selon le principe 
d’alternance de périodes 
d’enseignement et de stages en 
entreprise. 


Ce degré d'initiative et de liberté 
laissées à l’élève est un facteur 
essentiel de motivation. Olympub 

reste 

Celui 


Spécial jeunes diplômés 


en un challenge commun aux deux 
organisations. 

Olympub est reste “un apprentissage exigeant 

rassociabon phare de Sup de ^ wcin p|e de motiver à 

Co Grenoble î plus quiui pro- tour ^ premières années, 

gramme, le symbole de son créatif pour susciter l'intérêt 

projet pédagogique ï des entreprises, d’obtenir des médias 

des contrats précis-, celui en général 
de savoir vendre Olympub et de 

conduire une véritable entreprise. 

Olympub conforte le pouvoir 
d’attraction de Sup 'de Co Grenoble 
auprès des entreprises et des élèves. 
Pour une majorité d’entre nous qui 
sommes issus des classes «prépas» 
HEC, il est indéniable que ces jeux 
d’un style et d’un ton nouveaux ont 
infléchi favorablement notre^deci- 



pour choisir 
votre prochain emploi et 
gérer votre canière 


En réponse aux besoins spécifi- 
ques de a communauté grenobloise, 
ces tandems technico-commerciaux 
ont déjà à leur actif de nombreuses 
études et références. 

Un exemple particulièrement 
significatif est celui d’um transfert 
de tecbndlogîe réussi vers (industrie: 

Il s’agit d’an «testeur pour circuits 
imprimés en technologie CMS* qui 
a conduit à un dépôt de brevet. Ce 
projet commun peut révolutionna: 
rmdustrie des composants Sectiom-. 
ques sur uni marché mondial. - 
L’ANVAR a financé cette étude 
réalisée par lès étudiants des deux 
écoles ESCG et INPG. . . 

D’ores et déjà une collaboration 
est envisagée avec 1e num&o-un 
mondial du contrôle de qualité, la : 
Société Générale de Surveillance; 
Suisse: 

Cette réussite exemplaire ren- ’■ 
force encore le positionnement de 
Sup de Co Grenoble et situe bien sa 
volonté de promouvoir un enseigne- 
ment moderne adapté aux évolutions 
actuelles et futures de rEntreprise. 

Les activités de la Jnmor ; 
Entreprise reflètent,^ elles 
aussi, les orientations pédago- 
giques de Sap de Co Grenoble- 
La J.E a développé un chiffre 
d'affaires d’environ 1,2 MF, 'en ' 
comptant celui de la Mission Export • 
ASIA 87. Plus générakmraLces 
activités nous permettent d’aborder 
concrètement tons . les aspccte 'de 
l’enseignement commercial, de tisser 
des liens étroits avec les entreprises 
pour lesquelles nous travaillons et de 
recevoir une rémunération. Ce qui 
n’est pas négligeable dans notre 
situation (f élève. 

Nous fournissons des prestations 
de service proches de «lira aime 
société de. conseils et efféctûcnis des 
études dé notoriété , pour de nom-' 
breux salons d’audience nationale et 
internationale tels que Je S16r -• - ~ 
", L’attrait international tPià» 
projet d’affaires, c?est par 
excellence ASIA 87. Cette 
mission export illustre l'antre 
dimension que Sup de Co Gre- 
noble développe dans sa for- 
mation. 


■ ont- contribué à nous donner les 
moyens de notre ambition. Noos 
avons' bénéficié d’un budget de 
256000 F. Aujourd’hui nous avons 
pris la décision de prairsmvre nos 
'démarches en créant un départe- 
ment export ad son' de la J J£. et de 
le structurer de" Façon à iépondre a 
- ries demandes de plus en pl us nom- 
breuses et précises : continuer et 
éleodre notre action sur la zone Asie 
du Sud Est, d'une part, et, d’autre 
-purt, oimnisêr des mistioœ analo- 
Y gués sur FAmérique Latine. Tels 
seront Jes nouveaux défis de 
ACTION EXEORI 88 JUNIOR 


inilGCUl 

sion pour entrer à Sup de Co O rc no- 
ble. U réussite d'Olympub est pour • 
les élèves et les entreprises parxo- 
naires de FEcole un gage de seneux. 
Les recruteurs préfèrent rencontrer 
des candidats ayant su gérer des pro* . 
jets qui les impliquent personnelle- 
ment. 

A révidence Sup de Co 
Grenoble favorise cette atti- 
tude. Dans une autre direction 
Interface 3 correspond à la 
prédilection de l’Ecole : 
F Interface entre la gestion et 
la technologie. 

Dans le cadre de la J unira Entre- 
prise. i'be partie de ses adhérents 
travaille avec des élèves des écoles 
de l’INPG sous l’enseigne de Inter- 
face 3. Née en 1987, cette associa- 
tion est indépendante. Elle requiert 
la collaboration entre élèves ingé- 
nieurs et commerciaux autour 
d’études précises et pointues nécessi- 
tant les compétences complémen- 
taires des deux professions. 



5 
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Hong Kong, Taïwan, en _ 

et en Malaise. Notre mission : me 
prospection (études et contacts) 

n r réaliser 5 mandats de vente et 
Tachai qui soient directement 
exploitables par les entreprises. Elles 
sont déjà 4 à avoir prolongé les rela- 
tions en envoyant sur place un direc- 
teur afin de négocier des contrats. 
Dans les faits, cette mission est 
l'aboutissement de 8 mois cte travail 
pendant lesquels 800 entreprises ont 
été consultées (plaquette, mailing, 
relance téléphonique, prise de 
rendez-vous). Seat- le t ravail de 
groupe nous a permis de temr-tes 
engagements et oe mena: debout en 


SERVICE » qui, riras le souhaitons, 
suscitera la formation de nouveaux 
groupes d’élèves - rassemblés dans 
l’intérêt d’une activité commune : les 
UJLJC le Canada. l’Europe, l'Aus- 
tralie sont actuellement l'objet d’ini- 
tiatives ponctuelles etindwidueBes. 
Leurs expérience* nous sont pré* 
deuses. Notrq dépàrtem^t.poum 

Ne se^œ^KtfWt^fusage des 
entreprises delà région. 

■ Le Forum aiwuel « L’Odys- 
sée de Petit reprise » est 
Pexpression aboutie tfü» par- 
tenariat d’entreprise bien 
compris, qw associe élèves et 
dirigeante. «Europe 92, im 
défi pour les. éatreprises, les 
jeunes diplômés » est Je thème, 
choisi pour sa 3 e édition les 20 
et 21 janvier I98&- 
• Oui; le» Forum des élèves de 
FINPG et de Sup de Co Grenoble 
bénéficie d’un cmnaîde confiance 
gagné auprès des -deux partenaire. 

. privilégiés que sont Hewfctt-Fnckaid 
et Merlin Gerin' ainsi que de 
remuable des entreprises présentes 
; tore des deux premières éditions. 

•. C’est- pourquoi,’ Mtte année, 

^ r^y paniciho n au - Forum. entière- 
_ment confiée au élèves des deux.. 

grandes-Sri^^ô^ son iauwnp- 
- mie de fonctitmoeînenL. 

. L’originalité du 'Forum, c’est le 
.parrainage d’une entreprise expo- 
sante par un" binôme d’élèves 
(INPG-ESCG) chargé de b prépa- 
ration, de l’accuol, du suivi et des 
contacts. Pour nous, le Forum est 
une mini-entreprise qui, pendanl une 
année; occupe une centaine d’élèves 
regroupés en plusiéun commissions 
de travaiL Lcsunes,pouHa prospec- 
tion : 70 entreprises sonlattendnes 
cette année; dont un grand nombre 
de PME/PMI. Les autres, pour 
finsrâllatian techBkpKs pour la ges- 
tion, pour ks communications amont 
et aval à l'adresse des dirigeants, (tes 
journalistes,- dès-élèves et des. inter- 
venants. 

Les débats porteront sur te thème 
de l’Europe et des enjeux dé 92 pour 
les entreprises et. lès jeunes. 

as _ «s . 



te goj 


guide des opportumiès de carrières 
500 pages pour le iscnerche du pre- 
rr-ier emploi e: le criout du second 
Le «livre conseil pour réussir votre mor- 
kar.ng personne! « 

les secteurs qui recrutent, le prix des 
ccares la gesiian de rentretien tfem- 
Mucne ta nâgoaanon du contrat 
Le « torum permanent de remploi et des 
entreprises leaders» . 
une OWe sur leurs activités, projets et 
besoins de recrutement présentés de 
manière détaillée. 



te mêmooendq : 

cornet ae 3000 adresses dont Tan- 
nuaire aes 1 200 responsables et servi- 
ces de recrutement cadres 
A la tois annuaire-services. banque de 
données, hetner personnel Toujours 
sous te main toutes tes sources tfmJor- 
motion sur remploi, la tormotion la 
création crentrepnses 


NOM 


A RETOURNER AUX EDITIONS FORMATION-CARRIERES 
24, rue de Lisbonne - 75008 PARIS 

__ Adresse 


Souhaite recevoir O Le GO : 95 F (+ 19,20 F de frais de port) 

□ Le MEMOGENDA : 95 F (+ 15 F de frais de port) 

et vous prie de trouver o-joint un chèque de : 


rUUi IteUAaUy UV 1 W • 

associés à des partenaires capables 
de nous apporter une aide logistique 
et financière : la BNP, tesemoeÿ 
commerce exîârtem, de b CCKL 
Air France et ks transports Monxiua 


La réussite de notre Forum 
«C L’Odyssée de fentreprise- est 
• ? importance pour. •. ^ensemble des 
élèves. L’information drcule et tes 
: échanges Sam directs. Ceh permet 
4’obtraiir des^ stages, iotéresanis et 
de prévoir ^es orâdrâts cte mission ou 
r iTcmbaoche satisfaisant lesattentes 
v des ,âèves et tes besewâ «tes entre- 
•' .prises^ : . 

-• SCRIPT. 


Sup de Co GronoÊrie : 

Associer élèves, enseignante et managers - 
autour d’an même projet pédagogique . 

soit an réel appvemfesage de ta rie professio»- ^ 
td est robjectif do partenariat d’entre- 

prises. 

Les actions poorsames «POlympnb, de.ta 
Junior Entreprise et da Forum de «IXMjssÉ*..- 
de ratRprise» en sort des exemples concrète . 
et prometteurs : «O^st agréaMe de se stnür 
proche des entreprises et de réaliser que cefies- . .. 
q irons recwmsSt un toat j«« 

parti ponr le compte «Fane rartreprise- : 
régionale à l'étranger comme Volontaire dn 
SOTke Natrônal en Entreprise ». 

Ces multiples contacts sont pour rentre- : 
prise et pour PSève «me feçtm betveose de se 
faire me opinion, & tester, d^prouver, de 
rirnw -rifêtreckiisl 

C’est pourquoi Sup de Co Grenoble a créé - 
ta Département Emploi opérationnel depuis 
mars 1987. 11 est promu comme un service - 
rendu an e nt reprises ét aux élèves : cettufes 


Outre nue rcaicoiitre hebdomadaire effec- 
tuée auprès dés te«MwiàlileS de "recrutement 


orgjqifee des actions spécifiques i ea direction 

des «ViE/PMI en les rensogmrf sw kscan- 
didateRS et en Tem perinettairt de connaître 
dfcctemeat ks oœ£&itSÿ l ^Padresse des 
agenoejmn^s mmirutement^à Fuetage des 


cjtesi'Snp de^ Co Greaobk iôàs ses parié- 
mànx sont d’accord pom ^ ensemble prêpteêr 
Favcaferetfe lénssk. j , • »' a ■■ 


«POdjssêe cfe' FeBta^rfee» aiiqndm^ 
tent lès Sëvesdé FLNJP. et der£S.G Grim- 
Me,l«?0et21j«irierT988. f ' . . 


industrielle et économique régionale* le 
FORUM 88 DÈS 'EN1R£PRISES-^jFb^: 
et déjà -apprédé par ptas. de ^ «Drtprises: 
ex posante s . • . ■- .{y -■ 
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ECONOMIE 


LE BILAN ÉCONOMIQUE 1987 


Les jonrs ne doivent pas cacher ramée. Certes, le krach 
boursier & 19 octobre et les turbulences mooétaro-finaiicières 
qui ont sdrl ont secoué non seulement les marchés, mais aussi 
tes esprits. Trente-trois économistes internationaux, n’oot-fls 
pas, en décembre, lancé une solennelle mise en garde contre les 
risques (Time récession générale. 

Toutefois, le nouveau choc — après tes événements pétro- 
liers de. 1973 et 1979 — ne petit faire oublier tes neuf mois 
lourds de résultats qui rayaient précédé, ni même les trois qui 
Pont accompagné. Pour la cinquième année consécutive, après 
le résultat négatif de 1982 (— 0*5 %), les pays industrialisés 
ont connu me croissance de leur production. 

Et cette croissance a été plus forte que prévu, alors même 
qu’eu 1986 elle Pavait été moins qu'envisagé. An total, le 
résultat aura été, d’une année à Tartre» comparable, se situant 
légèrement au-dessous de 3 %, ce qtri est ua peu au-dessus de 
2a moyenne de ces quatorze dernières années (2,5 % depuis 
1974). 

Phénomène intéressant : la production industrielle des 
Sept (Etats-Unis, Canada, Japon, Allemagne, France, Grande- 


Krach 


Bretagne, Italie) a augmenté à peu près au même rythme que 
le produit national brut, tandis qu’eüe n’avait que faiblement 
progressé en 1986. Cette reprise des activités de base a sans 
doute permis la création d’emplois et un recul du chômage, 
notamment en Amérique du Nord. 

Globalement, te chômage a diminué pour la quatrième 
année de smte depuis son sommet de 1982 (8,9 % de la popula- 
tion active), touchant environ 30 millions de personnes contre 
31 millions en 1986. De plus, sur le marché du travail, la situa- 
tion des jeunes a continué de lentement s'améliorer, la forma- 
tion aidant dans certains pays. Le chômage de longue durée a, 
lui aïosi, fait l’objet de programmes spécifiques. 

Cependant, alors que les prix connaissaient une certaine 
accélération, de profonds déséquilibres ont persisté qui sont, en 
partie, à l'origine de la crise de Pautomne. Ainsi, le déficit 


commercial américain apparaît comme la somme des excé- 
dents allemand et japonais, ce qui a créé quelques tensions sur 
les marchés, entraînant notamment le dollar à la baisse. 
L'endettement du tiers-monde s'accroît pour atteindre 
1 200 millards de dollars en tin d'année. 

Dans un monde de plus en plus interconnecté, les flux 
financiers vont pins vite que les ordres gouvernementaux, la 
représentation remportant sur la réalité. Aussi fa chute bour- 
sière, qui met tin à cinq ans d'envolée des cours, apparaît-etie 
comme l'illustration d’un dérèglement mondial qui bouleverse 
tes arrangements économiques internationaux, comme celui dit 
« du Louvre », conclu à Paris, en février, pour stabiliser les 
parités et coordonner les politiques. 

Le monde change, et les années ne sont que des éclats du 
temps. Le krach, qui se traduit par des moins-values 
boursières, va-t-il provoquer le ralentissement d'une croissance 
qui continue sur sa lancée ? Peut-être. Mais en dépit — ou à 
cause — des progrès technologiques, pour les experts comme 
pour les profanes, f économie avance masquée. 





Une très forte secousse 


A U milieu de raotomne 1987, 
plus ' précisément le lundi 
« noir » 19 octobre, une for- 
midable secousse a ébranlé les 
marchés financiers mondiaux, la 
plus forte qn’üs aient jamais 
connue, plus forte même qu’en 
2929, avec des conséquences qui 
se feront longtemps sentir, dans 
les esprits comme dans les cours. 
Ce jour-là, en effet, la Bourse de 
New-York chuta dé 22,6 %, les 
chiffres correspondants étant de 
9,3 % à Paris, de 10 % à Londres, 
de 10 % à Francfort et de 15 % à 
Tokyo. 

Les jours et la semaine sui- 
vants, les cours continuèrent à 
glisser, sauf à New-York. Aussi, 
en fin d'année, les replis attei- 
gnaient parfois 40 %, comme à 
paris, où la valeur moyenne de la 
cote est retombée au voisinage de 
son nivean de début 1986, la 
grande hausse de 50 % enregistrée 
en 1986 se trouvant donc totale- 
ment annulée. 

Ce n'est pas le cas, toutefois, 
pour Tokyo, qui, grâce à ses gains 
des dix premiers mois de l’année, 
se retrouve encore à plus de 20 % 
au-dessus de ses cours du 1" jan- 
vier 1987, ni pour Londres, 
revenu à ses niveaux de début de 
l'aimée, après une hausse vertigi- 
neuse de près de 50 %. 

L'ébranlement fut très profond, 
comme le montrent les chiffres, 
qui, toutefois, doivent être relati- 
visés. Pendant cinq ans, de 1982 à 
1987, les marchés boursiers 
avaient bénéficié d'une hausse 
quasi ininterrompue, d a ns un 
cycle de prospérité et d’intérêt 
pour les actions qui semblait ne 
plus vouloir s’achever. La progres- 
sion avait été de 27S % pour la 
Bourse de Paris, de 203 % pour 
celle de Londres, de 197 % pour 
celle de New- York et de 270% 
pour celle de Tokyo. 

Cette progression avait été 
acquise grâce à la désinflation, 
qw avait provoqué une augmenta- 
tion des bénéfices des entreprises 
en monnaie « réelle » (hors infla- 
tion) . Et aussi grâce à la désesca- 
lade des taux d'intérêt, favorable 
à un allégement des frais finan- 
ciers de ces mêmes entreprises et 
propice à un investissement en 
actions plutôt qu'en obligations. 

A partir du printemps 1987, 
l’un des facteurs de hausse com- 
mença à s’affaiblir, avec une 
remontée rapide des taux d’inté- 
rêt à long terme, notamment aux 
Etats-Unis. Par ailleurs, les cours 
des valeurs, dans de nombreux 
pavs. capitalisaient de plus en 
plus fortement les bénéfices 
escomptés, l’anticipation sur les 
résultats à venir devenant, sou- 
vent, excessive. 

Tout se mettait donc en place 
pour une « correction » vigou- , 
reuse. que tout le monde s’enten- 
dait pour qualifier d'inéluctable, : 
sans pour autant imaginer qu’elle i 
revêtirait cette ampleur. Car, au- , 
delà des chiffres cités, qui consti- 
tuent des moyennes, les chutes de 
cours individuelles ont pu dépas- 
ser 50 %. avec, parfois, des replis 
instantanés si importants qu’ils 


traumatisaient opérateurs et épar- 
gnants, rendus hagards par 
rampleur de reculs et des «• trous 
d'air » dans ia cote des valeurs. 

Ainsi, le second marché de la 
Bourse de Puis, où, depuis deux 
ans, s’introduisaient les valeurs de 
jeunes sociétés dynamiques & des 

. UE DOUAR A P AMS 



prix souvent effarants, se trouvait 
presque totalement sinistré à la 
fin tie l’année. L'abondance des 
offres et la raréfaction des 
demandes sur nn marché étroit 
empêchaient souvent la cotation 
des titres. 

Avertissement? Fin des illu- 
sions ? Début du grand craque- 
ment? Les interrogations n’ont 
pas manqué pour décrire ce 
krach, encore une fois sans précé- 
dent. Mais il convient, encore une 
fois, de « relativiser » le phéno- 
mène : c’est plutôt la « bulle 
financière », née du ralentisse- 
ment de l'expansion et de l'inves- 
tissement, couplée avec une déré- 
glementation galopante, qui a 
littéralement « implosé ». 



A PRÈS les bouleversements 
liés au «contrecboc» pétro- 
lier de 1986, le secteur éner- 
gétique a savouré en 1987 le 
calme d’une année de répit. Ras- 
surés par le rétablissement des 
prix du pétrole autour de 18 dol- 
lars, et les engagements de 
l’OPEP à maintenir ce prix 
d’équilibre pour plusieurs années, 
la plupart (tes operateurs ont cru, 
hâtivement semble-t-il, pouvoir 
compter sur une phase de consoli- 
dation durable. 

Pendant la première moitié de 
l’année, une sorte de consensus de 
fût s'était créé autour de ce prix 
«magique», qui permettait à la 
production pétrolière de se pour- 
suivre pratiquement partout sans 
pourtant mettre en danger les 
énergies concurrentes. Il permet- 
tait aussi aux pays exportateurs 
de recevoir un revenu minimal 
tout en consolidant la part du brut 



et pour les particuliers, dont cer- 
tains seront traumatisés pour 
longtemps, ou même totalement 
dégoûtés des investissements 
boursiers après les avoir portés 
jusqu’aux nues. A cet égard, les 
privatisations, d’abord engagées 
d ans l’allégresse des gains faciles, 
se sont poursuivies, et peut-être 
achevées, dans un climat détesta- 
ble, avec moins de plus-values 
immédiates. 
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La nouvelle chute du dollar 


Par ailleurs, la chute des cours 
les a ramenés à des niveaux plus 
compatibles avec le niveau des 
bénéfices des entreprises, niveaux 
qui ne devraient pas baisser ou 
meme s’élever encore dans cer- 
tains secteurs. Nul ne sait si une 
seconde volée de baisses n’est pas 
à prévoir, si aucun remède n'était 
apporté aux déséquilibres mon- 
diaux ; .mais, pour fins tant, un 
scuO de résistance a été trouvé. 

Les dégâts, toutefois, sont 
considérables, à la fois pour les 
entreprises, qui pourront beau- 
coup plus difficilement lever des 
capitaux sur le marché financier, 

. LE DOUAR À LONDRES 


L 'année 1987 aura été marquée 
par un nouvel affaiblisse- 
ment du dollar, qui s’est 
effectué en deux phases, l'une au 
début de l'année, l'autre à la fin. 
Elle ont été séparées par une 
période de relative stabilité due 
aux accords du Louvre signés en 
février 1987, précisément pour 
parvenir à cette stabilité. 

Au total, les cours de la devise 
américaine auront chuté d'envi- 
ron 20% (21 % par rapport au 
yen et 1 9 % par rapport au mark) , 
comme en 1 986. Cette chute a clé 
ramenée à 15 % vis-à-vis du franc 
français, en raison de la hausse du 
mark à Paris, qui a dépassé 3 %, 
après le réajustement du système 
monétaire européen, le 12 janvier 
1987, à Bruxelles. 


LE DOUAR A TOKYO 
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Un répit passager 


dans la consommation, et aux 
compagnies occidentales de pan- 
ser les plaies de 1986 en tirant des 
plans sur le long terme. 

L’espoir d'une stabilisation 
durable du marché énergétique 
n’aura toutefois été que de courte 
durée. Dès l’été, l’escalade mili- 
taire dans le Golfe et surtout les 
incidents de La Mecque cristalli- 
saient à nouveau tes oppositions 
au sein de l'OPEP. Pour les pays 
arabes du Golfe, au premier rang 
desquels l’Arabie Saoudite, f assai- 
nissement du marché pétrolier et 
énergétique passait au second 
plan derrière le désir d’abattre 
l’Iran, désormais ennemi déclaré. 

En outre, les événements mili- 
taires déstabilisaient à nouveau le 
marché pétrolier en poussant les 
pays producteurs à surproduire et 
les compagnies à stocker. Après 
avoir dépassé 20 dollars pendant 


l'été, les cours du brut commen- 
çaient dès l'automne à s’effriter, 
pour finalement rechuter à la fin 
de l'année, après l'échec d'une 
conférence de l'OPEP où les ten- 
sions politiques avaient enfin 
éclaté au grand jour. 

En décembre, après une année 
d'entracte, l'incertitude sur l'évo- 
lution à venir des prix du pétrole 
et par effet de contagion de 
l'ensemble du secteur avait repris 
le dessus. Les prix du brut étaient 
retombés aux environs de 15 dol- 
lars, soit grosso modo le même 
niveau qu'un an auparavant et 3 
dollars en dessous du prix officiel 
de l’OPEP. L'Organisation, plus 
déchirée que jamais, paraissait 
incapable de reprendre les rênes 
du marché et les menaces d'un 
nouvel effondrement des prix 
comparable à celui de 1986 sem- 
blaient de plus en plus fortes. 


vant : comment meure un terme à 
une baisse du dollar voulue et 
décidée le 22 septembre 1985 par 
Jes accords du Plaza à New- York 
et qui devenait dangereuse pour 
les économies ? 

En janvier et en février 1987, 
en effet, cette baisse s'accélérait, 
en raison des très mauvais résul- 
tats de la balance commerciale 
des Etats-Unis, dont le déficit res- 
tait considérable malgré une 
dévaluation de près de 40% du 
dollar. Après de longues négocia- 
tions, les Cinq signèrent, le 
22 février au Louvre, à Paris, un 
accord qui était censé mettre fin à 
la baisse du biUet vert, dont les 
fluctuations devaient être conte- 
nues « au voisinage - des parités 
d'alors, soit environ 6,10 F, 
1.82 DM et 153 yens. 

Il s’agissait, en fait, d'un vérita- 
ble pari sur une diminution du 
déficit commercial américain, 
conséquence de la dévaluation du 
dollar. En filigrane, les parte- 
naires des Etats-Unis attendaient 

LE DOLLAR À FRANCFORT 




Le problème qui. au début de 
l'année, se posait aux pays les plus 
industrialisés, les Cinq (Allema- 
gne. Etats-Unis, France, Grande- 
Bretagne et Japon) devenus les 
Sept (avec l’adjonction du 
Canada et de ('Italie) était le sui- 
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Les projets à long terme, un 
temps remis en chantier sur la foi 
des perspectives rassurantes du 
début de l’année, semblaient à 
nouveau remis en cause et toutes 
les entreprises énergétiques réa- 
justaient fébrilement leur scéna- 
rio. Les compagnies pétrolières, 
profitant de la crise boursière, 
multipliaient les opérations finan- 
cières afin de racheter à bas prix 
les réserves de leurs concurrents 
moins heureux. 

Le vaste mouvement de re- 
structuration du secteur amorcé 
depuis 1985 risquait de nouveau 
de se trouver pris à contre-pied 
par la conjoncture, au plus grand 
bénéfice des pays producteurs 
riches. Ceux-ci, comme le Koweït, 
en profitaient pour racheter des 
réseaux de distribution et des raf- 
fineries afin de se transformer à 
terme en véritable compagnie 
intégrée. 


de ce pays un cfibn pour réduire 
son énorme déficit budgétaire. 

L'acoord fonctionna tant bien 
que mal, grâce, notamment, aux 
interventions massives des ban- 
ques centrales, qui consacrèrent 
près de 90 milliards de dollars à la’ 
stabilisation des cours, essentielle- 
ment à Tokyo. Cependant la 
devise américaine fut fortement 
attaquée par les Japonais eux- 
mêmes. effrayés par l'attitude 
menaçante des Etats-Unis, qui 
allaient jusqu'à prendre des 
mesures de rétorsion temporaires 
sur le plan douanier. 

Au printemps, le dollar chuta 
lourdement vis-à-vis du yen, bat- 
tant un record de baisse à 
137 yens. pour se redresser par la 
suite. Pendant l'cté 1987, il effec- 
tua même une remontée spectacu- 
laire sur tous les marchés, dopé 
par (a crainte d'une aggravation 
du conflit dans le golfe Persique 
et d’une hausse des prix du 
pétrole. Mais ce mouvement fut 
de courte durée. 

Dès septembre, la baisse du bil- 
let vert reprenait. A la fin octo- 
bre. elle s'accélérait de façon sen- 
sible. notamment à la suite des 
déclarations intempestives du 
secrétaire au Trésor américain. 
M. James Baker, qui d'abord 
menaçait de remettre en cause les 
accords du Louvre si l'Allemagne 
continuait à relever ses taux 
d'intérêt et. ensuite, assurait pré- 
férer une nouvelle glissade du dol- 
lar à une récession provoquée par 
des taux d’intérêt élevés. En 
outre, au milieu d'octobre cl de 
décembre, avec un intermède à la 
mi-novembre, de très négatifs 
résultats, à nouveau, du com- 
merce extérieur américain 
venaient déprimer le billet vert 
qui. à chaque - mouvais - chiffre, 
perdait I à 2 % supplémentaire. 

En fait, le fonctionnement des 
accords du Louvre avait été vicié 
à la base par l'absence d'une 
contrepartie, celle d'une réduc- 
tion du déficit budgétaire améri- 
cain. obtenue péniblement en 
novembre et jugée insuffisante. 
En fin d'année, de nouveaux 
records de baisse étaient établis 
pour le dollar un peu au-dessus de 
1 ,60 DM et de 1 26 yens. 

A Paris, le palier des 5,50 F 
était pratiquement aLteint. Mais 
par suite des cinq dévaluations du 
franc intervenues depuis octobre 
1981, le cours du dollar était 
encore très supérieur aux 3,85 F 
touchés, en 197S, puis au début 
de 1 980, point bas de la courbe de 
cette devise sur les bords de la 
Sciae. 

Au sein du système monétaire 
européen (SME) un autre « réa- 
justement - avait dû être 
consenti, le 12 janvier, à 
Bruxelles, à la suite de celui qui 
avait été effectué en avril 1986 à 
Ootmarsutn. aux Pays-Bas. La 
hausse du mark, contrepartie de 
(a baisse du dollar, entraînait une 
réévaluation de 3 % pour le DM 
et le florin et de 2 % pour le franc 
belge. 






L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 


ACTIVITÉ 


Mieux que prévu 


'ACTIVITÉ économique aura 
été nettement plus forte que 
prévu en 1987, plus forte 
aussi que les chiffres exprimés en 
moyenne annuelle ne pourraient 
le laisser croire. 

La croissance des sept grands 
pays Industrialisés (Etats-Unis, 
Canada, Japon. RFA. France, 
Royaume-Uni, Italie) a atteint 
2,7 % en 1987, soit un taux prati- 
quement identique à celui 
de 1986 (+ 2,8 %). Mais l'accélé- 
ration a été continus : Je PNB 
(produit national brut) a crû de 

2.4 % en rythme annuel au second 
semestre 1986, puis de 2,7% au 
premier semestre 1 987 et enfin de 

3.5 % au second. 

Certains pays ont retrouvé des 
taux de croissance qui rappellent 
les belles années d'avant le pre- 
mier choc pétrolier : 4,7 Sa en 
rythme annuel au Canada pen- 
dant le second semestre, 4.5 % au 
Japon durant la même période, 
4.2 % en Italie. Trois pays réali- 
sent durant ce second semestre un 
score supérieur à 3 %, ce qui est 
déjà élevé : la Grande-Bretagne 
(+ 3.7 %), après avoir déjà pro- 
gressé de 4 % au premier semestre 
en rythme annuel ; la RFA 
(+ 3,5 %) ; les Etats-Unis 
1+ 3,2%). En France, la crois- 
sance a atteint 4 % en rythme 
annuel pendant les deuxième et 
troisième trimestres. 

Cette forte activité ne concerne 
pas seulement les Sept Grands. 
Elle s'est étendue à l’ensemble du 
inonde développé, qui affiche un 
taux de croissance de 2,8 % 
en 19S7 et une accélération en 
cours d’année avec une expansion 
atteignant 3,2 % au second semes- 
tre. Encore faut-il souligner que 
l’agriculture et les services 
n’expliquent pas. à eux seuls, ce 
résultat, comme cela avait été en 
grande partie le cas en 1986 : la 
production industrielle des sept 
croît de 2.7 % en 1987, soit nette- 
ment plus rapidement que l'année 
précédente (+ 0,9%). Dans cer- 
tains pays, on approche des 
limites de surchauffe. 

Ce bon état de santé a surpris 
presque tous les experts,^ qui au 
début de l’été avaient révise en 
baisse leurs prévisions, impres- 
sionnés par la dégradation du cli- 
mat qui s’était produite au cours 
des premiers mois de 1987 : crois- 
sance lente, augmentation du chô- 
mage. déséquilibres des paie- 
ments extérieurs de plus en plus 
importants. La baisse du dollar 
faisait remonter les taux d’intérêt, 
ce qui plongeait le monde dans le 
pessimisme. 

Si les craint» de déséquilibres 
accrus étaient en partie justifiées 
— on fa vu avec le krach boursier 
d’octobre. - les prévisions d’un 
ralentissement de la croissance 
ont été complètement démenties 
pzr les faits. Les experts ont donc 


revu précipitamment à l'automne 
leurs comptes, révisant ceux-ci à 
la hausse. L’om-iïs fait suffisam- 
ment ? On peut se poser la ques- 
tion. Il est probable que, dans 
quelques mois, lorsque seront 
mieux connues les performa aces 
de ! 987, on s’apercevra que l'acti- 
vité a été encore plus forte que 
prévu, expliquant les créations 
d’emplois nombreuses et le recul 
du chômage, sur le continent 
nord-américain notamment. 

Comme cela a souvent été le 
cas lors des phases précédentes de 
reprise, c’est la croissance de la 
demande des ménages qui expli- 
que pour plus de moitié la forte 
activité de 1987. La consomma- 
tion a été particulièrement forte 
en Grande-Bretagne, en Italie et 


au Canada. Forte aussi, quoique 
dans une moindre mesure, au 
Japon fie fait est assez rare pour 
être souligné), en RFA, en 
France, aux Etats-Unis. 

Le second motif de croissance 
aura été différent selon les pays : 
forte poussée des exportations 
pour les Etats-Unis (+ 12 % en 
volume) et la Grande-Bretagne 
(+ 5,5 %) ; reprise des investisse- 
ments pour le Japon (+ 8,5 % par 
rapport & 1986) ; reconstitution 
des stocks pour la France, lTtalie, 
la RFA ; construction de loge- 
ments et de bâtiments industriels 
pour le Canada. 

Les moins-values boursières 
provoquées par le krach 
d’octobre-novembre entraîneront 
peut-être un ralentissement de la 
croissance en 1988 : on peut en 


effet supposer que l'appauvrisse- 
ment de nombreux ménages et 
entreprises va freiner la consom- 
mation et l’investissement. Mais 
même si ce phénomène joue, la 
croissance peut, sur sa lancée 
actuelle, rester forte pendant une 
bonne partie de 1988. 

Les exportations et l'investisse- 
ment avaient tendance, fin 1987, 
à épauler, dans la plupart des 
pays industrialisés, la consomma- 
tion comme moteur de la 
demande. Les perspectives ne 
sont donc pas si sombres, dans la 
mesure oû le Japon et la RFA 
continueront d’accepter que se 
réduisent leurs excédents com- 
merciaux au bénéfice des pays 
déséquilibrés, au premier rang 
desquels se placent les Etats-Unis. 


La production industrielle 
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Palliatifs 


A 


NNÊE de revers économi- 
ques pour maints pays en 
développement, le dossier, 
toujours explosif, d’une dette glo- 
bale de près de 1 200 milliards de 
dollars dans hs tiers-monde a sus- 
cité nombre d’initiatives en 1987. 
Aucune ne paraît décisive, alors 
môme que les pays, endettés 
voient le piège de moindres res- 
sources et de remboursements 
toujours aussi lourds se refe r m er 
air eux. 

En dépit de multiples rééche- 
lonncmeots, 1» échéances auront 
représenté en moyenne 22,2 % des 
recettes à l'exportation en 1987 
contre 21,9 % un an auparavant. 
Cette moyenne recouvre des 
pointes de près de 41 % pour les 
nations les plus lourdement débi- 
trices. 

Le c on st a t est d'autant plus 
préoccupant que les conséquences 
des politiques de rigueur adoptées 
pour remettre de l’ordre dans les 
frapomip* et répondre aux exi- 
gences des créanciers se font de 
plus en plus durement sentir. En 
Amérique latine comme en Afri- 
que, le revenu par , habitant était, 
en 1987, inférieur à ce qu'il était 
en 1980 et, dans les pays dits 
«intermédiaires» (dont le revenu 
par tête dépassait 401 dollars ai 
1985), l’investissement a régressé 
à des niveaux inconnus depuis 
1960. 

Déçus de ne pas voir les flux de 
capitaux reprendre en dépit de 
leurs efforts - <f « ajustement » — 
pour employer un terme désor- 
mais. cher aux spécialistes, — les 
pays endettés ont parfois haussé 
le ton. Le moratoire imposé par le 
Brésil sur le paiem en t des intérêts 
de sa dette, entre février et 
novembre, en a été l’illustration la 
plus spectaculaire. Le risque 
d'exclusion, en cas de rupture 
avec les règles du jeu de la com- 
munauté financière internatio- 
nale, l’a pourtant emporté sur la 
tentation de mettre un terme à 
tout remboursement Le Brésil à; 
finalement repris ses paiements fet 
de laborieuses discussions 7 avec le 
FMI. Quant aux réunions des 
pays endettés d’Amérique la tin e, 
dont le sommet d’Acapulco en 
décembre, elles n’ont débouché 
que sur des déclarations d'inten- 
tion très politiques. 

La lassitude des débiteurs et 
l'inquiétude née, dans les pays 
industriels, de dSxmchés réduits 
da ns le tiers-monde, mit malgré 
tout poussé les organismes inter- 
nationaux comme tes gouveme- 


MATIERES PREMIERES 
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finalisation 




OUR la première fois depuis 
1980. les prix des produits 
de bjse oui. dans leur 
ensemble, enregistré une amélio- 
ration sensible, de 1 5 % à 20 % en 
moyenne, attribués pour l’essen- 
tiel à une correction technique. 
La. plupart avaient touché, en 
1982. puis en 1984-1986, des 
planchers inconnus depuis 1932, 
l'année U plus noire de la grande 
dépression. De la même manière 
que les marchés financiers appa- 
raissent - surcoiss » , ceux des 
matières premières étaient « sous- 
cotes «. 

Cette progression, que n’a pas 
remis en cause la crise boursière, 

est restée vierge de tout mouve- 
ment spéculatif massif. Si quel- 
ques fonds de placements améri- 
cains, ont ça et là attisé la flambée 
de l’aluminium et surtout du cui- 
vre (qui est revenu à ses meilleurs 
cours de 1980), c’est, en général, 
un assainissement relatif de l’offre 
qui z provoqué l’éclaircie. 

Les producteurs de métaux non 
ferreux ont restreint leur activité, 
allégé leurs stocks, en même 
temps que les utilisateurs les 
reconstituaient partiellement. 
L'industrie européenne du zinc, 
avec 350 COQ tonnes d'excédents, 
et sa mauvaise volonté à effectuer 
les coupes nécessaires, a fait 
figure d'élève dissipé dans une 
classe enfin assagie. Les céréales 
ont connu, elles aussi, un raffer- 
missement salutaire. La tendance 
à la baisse des stocks de blé et le 
recul de la production attendu 
pour la campagne 1987-1988 ont 
redonné quelque vigueur aux 
grains. 


Le fonctionnement des accords 
de stabilisation des prix a, en 
revanche, laissé à désirer. Grâce à 
un bon courant de demandes, le 
caoutchouc n’a pas eu besoin d’un 
soutien marqué. En revanche, le 
cacao a lourdement chuté, malgré 
les achats répétés du stock régula- 
teur (premier producteur mon- 
dial. la Côte-d'Ivoire ne peut plus, 
de ce fait, rembourser sa dette). 
Le rétablissement des quotas 
d’exportation sur le café a enrayé 
la chute des cours, sans toutefois 
les ramener vers des niveaux 
décents pour le tiers-monde pro- 
ducteur. 

Au lendemain du 19 octobre, 
certains marchés de matières pre- 
mières ont tout au plus gagné en 
nervosité. Les craintes de réces- 
sion n'ont pas pénalisé le cuivre, 
métal industriel par excellence, ni 
l’aluminium, pourtant «dissocia- 
bic des biens de consommation. 

Dans le passé, les matières pre- 
mières avaient souvent servi de 
signaux d’aiartae capables de per- 
cevoir et même d’anticiper les 
chaos du monde. Elles n’ont, cette 
fois-ci, fourni aucun message 
intelligible, de la même manière 
qu'en 1964, elles étaient restées 
insensibles au retour de la crois- 
sance. 

Est-ce à dire qu'elles n’expri- 
ment plus rien? Leur marginali- 
sation progressive dans des écono- 
mies tertiarisées pourrait Je laisser 
penser. S’il n’en est rien, leur nou- 
veau langage reste à déchiffrer. II 
reflète peut-être les incertitudes 
d'un monde qui vit au jour le jour, 
dans un environnement global 
sans visibilité. 


agriculture 


Option zéro 


L 


ES grandes puissances agri- 
coles se sont plu à cultiver le 
paradoxe. Pendant que la 
production céréalière du globe 
atteignait le niveau record de 
1 679 millions de tonnes (riz com- 
pris) . le discours sur la nécessaire 
réduction des excédents, sur la 
limitation, voire la disparition des 
subventions qui les génèrent, est 
revenu comme un leitmotiv des 
deux côtés de l'Atlantique. 

Les Etats-Unis ont pris l'initia- 
tive, le 4 juillet, en proposant pour 
les agricultures développées une 
« option zéro » : dé m anteler com- 
plètement les programmes de sub- 
ventions - soutiens à l’exporta- 
tion, barrières douanières, aides 
aux agriculteurs — dans un délai 
de dix ans. Washington a aussi 
défendu l'idée d’un «décou- 
plage», consistant â maintenir 
des subsides en faveur des pay- 
sans, à condition qu'ils n’aient pas 
d’effets sur leur production. 

Pour appuyer son projet, 
l'administration Reagan a précisé 
que. pendant la décennie 1976- 
1986, la CEE et les Etats-Unis 
avaient consacré 296 müiïards de 
dollars au soutien de leur agricul- 
ture, soit plus que le produit inté- 
rieur brut chinois— Selon une 
étude du departement américain 
de l'agriculture (USDA), 
l'Europe des Dix a dépensé 
170 milliards de dollars dans ce 
secteur devenu pléthorique et 
l'Amérique 126 milliards de dol- 
lars. « u n’y a aucun pratiquant 
du libre-échange parmi les pays 
qui font le commerce des produits 
agricoles - concluaient les 
auteurs de cette étude. 

Soumise à examen de la CEE 
dans le cadra des négociations du 
GATT, la proposition américaine 
n’a pas suscité l’enthousiasme des 
Européens qui l'ont jugée peu réa- 


liste. * Que les Etats-Unis com- 
mencent par « désarmer ». on 
verra ensuite » disait-on en subs- 
tance à la Commission de 
Bruxelles. Quant au groupe de 
«CAIRNS», qui rassemble les 
pays exportateurs s’interdisant 
officiellement de recourir aux 
subventions agricoles, Q est aussi 
resté réservé devant cette « option 
zéro», l'estimant «incomplète». 
Ses leaders, le Canada et l'Aus- 
tralie, ont ainsi déploré l’absence 
de correctifs destinés à compenser 
le préjudice causé à ses membres 
par les programmes de subven- 
tions utilisés par les « superpuis-- 
sauces agricoles», Etats-Unis et 
CEE. 

Si l’idée d’une suppression 
totale des aides ne va pas encore 
de soi, les contraintes de chacun 
ont pourtant montré en 1987 qu’il 
fallait en finir avec la fuite en 
avant agricole. Celle-ci consiste à 
subventionner « toujours plus » 
pour assurer un débouché a des 
produits surabondants, alors que, 
ailleurs, dans le tiera-znoude aux 
conditions climatiques sévères, les 
subsides aux paysans sont aussi 
rares que les gouttes de pluie. 

A force de coûteux pro- 
grammes d'aide alimentaire ou de 
veste & prix cassés (grâce à des 
bonus atteignant parfois 40 dol- 
lars sur une tonne de blé valant 
1 20 dollars) , les Etats-Unis ont de 
surcroît encore contribué à 
«aoculturer» certains Etats en 
développement, désorganisant 
leurs marchés de productions 
vivrières par des apports nutaâfft 
d’excédents céréaliers « tombés 
du ciel ». 

Parce que les subventions agri- 
coles comptent pour 12 % du défi- 
cit budgétaire américain, et 
absorbent les deux tiers des 
finances de la Communauté, les 


Etats-Unis et la CEE ont compris 
qu'un « téléphone vert» démit 
très vice les relier. Mais le bon 
numéro reste à trouver. 

De façon encore informelle, les 
Européens ont proposé à 
Washington use nouvelle donne 
des échanges mondiaux : la CEE 
limiterait sa présence sur les mar- 
chés tiers, & f exception du bassin 
médite rran é en , laissant aux Etars- 
Ums une marge de .manoeuvre 
rendant inutile — ou moins âpre — 
la guerre des subventions.' 

En contrepartie,- l’Europe 
aurait toute latitude pour recon- 
quérir son propre marché inté- 
rieur, les Américains acceptant de 
réduire nettement leurs exporta- 
tions de produits de substitution 
aux céréales (PSC) à destination 
du Vieux Continent. La perspec- 
tive d’une telle répartition des 
rôles a cependant irrité les 
milieux céréaliers e ur op éens pour 
qui la vocation d’exportateur est 
mondiale, avant d’être commu- 
nautaire— 

La p r opo si tion .d'organisation 
des marchés avancéepaf le minis- 
tre français de l'agriculture, 
M. François Guillaume, n*a pas 
obtenu plus de succès, faute de 
modalités de mise en œuvre. 
L’ancien président de la FNSEA 
a préconisé «pie ks pays solvables 
importateurs de grain. (URSS, 
Japon) acceptent de «surpayer» 
leurs achats, pour dégager dès 
moyens financiers destinés à 
encourager ks productions ôgri- 
cotes du tiers-monde. Idée gêné*' 
reuse, mais qui requiert ressenti- 
ment des acheteurs. Fin 1987, 
l’Amérique bradait son Idc aux 
pays de l’Est et l'Europe répli- 
quait & coups de subventions (res- 
titutions). Os. . gfaw rfiyft vaine-., 
meut les candidats à un nouvel 
ordre agricole mondiaL. .. 


menu créanciers à trouver des 
palliatifs. Ainsi la Banque mon- 
diale s’est engagée â accroître la 
part de. ses prêts dits «d’ajuste- 
ment structurel » déboursés rapi- 
dement pour financer des 
réformes et fadUter de meilleurs 
équilibres macro-économiques. 

Pour sa part, le FMI a obtenu 
un triplement de la facilité d’ajus- 
tement structurel (FAS) dont les 
8 milliar ds de droits de tirages 
spéciaux _<1 DTS » 1,36 dollar) 
seront consacrés & Faide, à très 
long terme -et bas taux d’intérêt, 
en faveur des nations les plus 
démontes: Pour ces dernières éga- 
lement, le Club de Paris réunis- 
sant les créanciers publics du 
-tiers-monde a, depuis Fêté 1987, 
..mis en ouvre une politique plus 
souple, acceptant des rééchelon- 

- semeur d'échéances allant jusqu’à 
vingt ans, dont dix de grâce. 

L’Afrique, qui compte la majo- 
rité des pays les plus pauvres de la 
planète, bénéficiera en priorité de 
cetefforL Lui sera allouée la moi- 
tié des crédits de l’Association 
internationale de développe- 
ment (AID); cette filiale de la 
Banque Tw qwtffak dont les fonds 
ont été reconstitués à hauteur de 
12,7 milliards de dollars pour la 
période 1987-1989. Dix-sept pays 
ont, en outre, décidé, en décem- 
bre, de dégager un supplément 
d’aide équivalant à quelque 3 mil- 
liards de dollars sur trois ans pour 
cofinancer, avec la Banque mon- 
diale, des prêts d'ajustement aux 
nations les plus démunies du 
continent noir. 

De tels programmes, chacun en 
est conscient, ne suffiront pas à 
régler les problèmes de pays dont 
le sort dépend largement de solu- 
tions politiques et humanitaires 
apportées par des créanciers 
majoritairement publics. Us ne 
répondent en rien à la question la 
plus dangereuse pour le système 
financier international, celle des 
«surendettés», essentiellement 
latino-américaine Sur ce front, 

- les Idées ont fusé, mais la ^situa- 
tion piétine. 

Les banques ont, certes, par- 
fois, accepté de réduire leurs taux 
d’intérêt. L’idée même de 
«menus à la carte » a fait son che- 
‘ min; offrant un choix aux créan- 
ciers; rester présents et s’engager 
plus avant' en accordant de nou- 
veaux prêts ou sortir du tour de 
table des consolidations de dettes, 
grâce à des «bons de sortie». 
Cette option s’appuie de plus en 
{dus souvent sur la mise en œuvre 
de plans permettant de convertir 
une part des créances en prises de 
participation dans des ent re prises 
existantes, privatisables on à 
créer. Une façon de rouvrir, 
même lentement, le robinet des 
investissements productifs dans 
des pays qui en ont un urgent 
besoin. Mais les instituts de crédit 
ont jusqu’à présent marché sur 
cette voie à reculons. 

Deux événements auront exa- 
cerbé leur prudence: la décision 
de la Citicorp de provisionner 
5 milliards de dollars pour 
créances douteuses, en mai der- 
nier, a obligé ks banques améri- 
caines puis britanniques ou japo- 
naises à clarifier leurs bilans et & 
n’accorder de nouveaux prêts 
qu'avec lk plus grande circonspec- 
tion; la crise boursière et moné- 
taire d’octobre, en réduisant bru- 
talement les avais des instituts de 
crédit, a encore exacerbé cette 
tendance. ■ 

En attendant de xmeux cosnaf- 
tre les oràséqûeoces de cette crise 
sur la croissance des pays indus- 
triels et, .par là même, du tiers- 
monde, tes pays es développe- 
ment ne voient qu'un aspect 
positif dans le krach boursier, la 
baisse probable des taux d'intérêt. 
La rédaction -d’un point du Liber 
(taux interbancaires de Londres) 
représente une économie de 4 mil- 
liards de. dollars par an sur une 
dette commerciale globale de 
400 milliards concentrée sur 
l’Amérique latine. 


I» Man éco no mique a été 
féafisë par OaÊre ftfamfet 
Michel Boyer, Françoise 
Gpségrenô» Eric fottonoa, 
Pierre Jolies, Alain 
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G lobalement, k chômage 

. dans les pays de l'OCDE ne 
varie guère depuis 1985. 
Ayant faiblement dnnmaé en 1987, 
il devrait connaître une légère 
a gg ravation en 1988, a les-effett de 
la tourmente financière sont limités; 
La proportion de demandeurs 
«fempki dans -la population active 
s*cst située en. 1987 à 8%, tandis 
que le nombre total des chanteurs 
revenait de 31 millions en 1986 A 
30J2 mütio ns (303 millions en 
1988)- .. 

Ce constat est toutefois trompeur. 
B d frrfrnnic des évphttkms diffé- 
rentes selon les pays, et contradic- 
toires selonJes zones géographiques; 
Le fossé continue de se. creuser 
entre rEmope (Tune paît, l’Améri- 
que du Nord et le Japon de l'autre, 

^^Grande-Bretagne et, 
moindre mesure, en Allemagne 
fédérale. • 

En cotas d’année, les Etats-Unis 
sont repassés en dessous du seuil 
symbolique des 6 % pour leur taux 
de chômage— Cette performance, 
qui n’avait pas été «menue depuis 
1978-1979, évoque tes scores de la 
période d’avant le premier choc 
pétrolier. Ininterrompu à partir de 
1983, rextraordmaire mouvement 
de création d’emplois a permis 
d’offrir «in travail à 12 millions de 


Cda n’a pas été sans «pidques 
contreparties d'importance : fessor 
est dû an fatmklabte développement 
des activités de services, et prinô- 
paJement à la croâssanoe d’empkàa 
peu qualifiés, à temps partiel, mal 
rémunérés. En quelques aimées, la 
structure des salaires s’est modifiée 
avec un gonflement des bas revenus. 

Avec use population employée 
qui n’augmente guère, le Japon 
représe n te un cas.d’exceptioo- Bien 
que te chaînage y ait très faiblement 
augmenté (3% désormais), la réfé- 
rence d’être enviée. Elle 

provoque aussi le doute : pour de 



Les petits boulots 


multiples raisons, d’abord cultu- 
relles, la statistique japonaise ne 
reflète pas la ccmceptiou occidentale 
«tu marché du travail. Le poids de la 
sous-traitance, k place des femmes 
et, encore, le râle d’amortisseur de 
l’agriculture font penser à une 
forme de dualisme. 

Chantre de la politique économi- 
que libérale, la Grande-Bretagne de 
Thatcher peut apparemment 
prétendre être sortie de l'ornière. 
Depuis quatorze mois, le chômage 
ne cesse de diminuer (400 000 chô- 
meurs de moins en un an) long- 
temps après que l’emploi eut 
amorcé une reprise significative. Ce 
décalage dans les réactions révèle 
tes limites du phénomène; 

Tandis que l’emploi industriel, 
par conséquent masculin, continue 
de régresser, Faccélération dam le 
secteur des services a attiré les 
femmes essentiellement, qui 
n’étaient pas mutes indemnisées et 
donc cccstàérées à la recherche d’un 
emploi. Travaillant à temps partiel 
pour 41,3 % d’entre elles, elles occu- 
pent près de la moitié des emplois 
créés depuis 1983 (1,25 million), 
soit beaucoup moins qu’il n’en a été 
perdu depuis 1979. 

Grâce à la constance dont elle 
fait preuve, l’Allemagne fédérale se 
maintient. Après avoir baissé, le 
taux de chômage pourrait remonter, 
prévoit l’OCDE, alors que le nom- 
bre «remplois occupés progresse 
peu. Cette situation met en évidence 
un autre facteur, celui de la «iémo- 
graplrie, qui intervient également 
aux Etats-Unis, où la popilation 
active baisse faiblement, et au 
Japon, où elle vietBit dangereuse- 
ment. 

En Allemagne fédérale, la popu- 
lation .en âge de travailler doit, conti- 
nuer de diminuer jusqu’en 1995, et 
Ton peut «inti s’y accommoder d’un 
rythme de croissance peu créateur 
«remplois. Ce «pie ne devraient pas 
pouvoir se permettre des nations 


comme ritabe et la France, qui, 
pendant les dix-huit prochaines 
années, subira l’arrivée de deman- 
deur d’emploi supplémentaires. 

Quoi quH en soit, et compte tenu 
des perspectives é co nom i q ues, □ 
paraît difficile que l'ensemble des 
pays de l’OCDE parviennent à 
abaisser un niveau de chômage, 
presque incompressible. Puisque les 
Etats-Unis devraient redoubler 
d'efforts pour des résultats en tout 
état de cause limités, et que le 
Japon et 1* Allemagne fédérale reste- 
ront dam une position quasiment 
inchangée, ce sont bien les évolu- 
tions à. venir dans les autres pays 
européens qui feront la différence. 
Or les conditions n’y sont guère 
favorables et k poids des lourdeurs 


structurelles s’y fait particulière- i 
ment sentir— 

C’est pourquoi tous les experts, y 
compris ceux de l’OCDE, portent 
désormais attention à de nouveaux 
indicateurs du changement. On 
s'intéresse au développement _ du 
travail temporaire comme à celui du 
travail sais onnier. On regarde atten- 
tivement du côté des nouveaux 
types d'emploi, des nouveaux statuts 
et des nouveaux contrats. 

Aux mesures passives comme 
l’indemnisation du chômage, on 
voudrait substituer des formules 
plus actives et favoriser d’autres 
formes d'emploi. Modestement, 
mais lucidement aussi, on se prépare 
à gérer une pénurie faite pour durer. 
Le petit boulot est à l’ordre «lu jour 
partout. 
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Accélération 



L M INFLATION dans le 
* monde a été sensiblement 
.. plus forte en 1987 . qu’en . 
1986' Cette accélération s’est pro- 
duite dans la plupart des pays. 
Ainsi, une augmentation moyenne 
de 2 % des prix de détail en 1986 
dans les sept grandes nations 
industrialisées (Etats-Unis, 
Canada, Japon, RFA, France, Ita- 
lie et Grande-Bretagne) a suo- 
cédé une hausse qui atteint 3,5 % 
sur la période octobre 1 986- 
ocrobre 1987. 

On trouve le même phénomène 
pour l'ensemble des vingt-quatre 
pays de l’OCDE: + 2,5 % en 
1986, + .3,9 % sur la période de 
mois se terminant en octo- 
bre 1987. Seule la CEE affiche 
une performance comparable sur 

les «leux années (+ 3,3 % et 
+ 3,4 %) grSce au score de 
l’Espagne qui a réduit de presque 
de moitié son taux d’inflation 
(+ 4,6 % après 8,8 %). 

Il ne faut pas cependant exagé- 
rer l’ampleur «le la reprise de 
l’inflation. L’accélératron, qui 

Base 100 en Î98Q 

Le coût de la vie 


s’est effectivement produite, 
n’apparaît forte «pie parce que 
1986 ' avait été marqué par un 
creux précédent, du fait sur- 
tout de la baisse «les prix pétro- 
liers, «pii a parfois ressemblé à un 
effondrement- En France, par 
exemple, les prix de l’énergie 
payés par les consommateurs 
avaient baissé dé 14,5 % en 1986. 

En 1987, -au contraire, après 
l'accord conclu fin 1986 par les 
membres de l’OPEP sur la limita- 
tion «les quantités extraites et 
commercialisées, les prix du 
pétrole ont nettement remonté au 
cours du premier semestre pour se 
situer aux environs de 18 doDars 
le baril, c’est-à-dire 40 % au- 
dessus de leur niveau du second 
semestre 1986. Il en a été de 
même, quoique dans de moindres 
proportions, pour les prix de nom- 
breux produits de base qui ont 
augmenté en moyenne de 11 % 
selon .les calculs de l’OCDE, si 
l’on exclut le thé, 1e «afé et le 
cacao dont les cours ont beaucoup 
baissé. ' 
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De nombreux pays producteurs 
de matières premières, échaudés 
par 1a baisse dès cours «le 1986, 
ont progressivement réduit leur 
offre. Parallèlement, sous l’effet 
d’une bonne conjoncture économi- 
que mondiale, la demande se raf- 
fermissait tout particulièrement 
dans le secteur du bâtiment 
(Etats-Unis, Canada, Japon, 
France...) et dans celui de l’auto- 
mobile. Enfin les nouveaux pays 
industrialisés, comme la Corée, 
Taiwan, Singapour, augmentaient 
très sensiblement leurs importa- 
tions poux nourrir une activité 
industrielle en plein boum. 

Ici et là quelques grèves ( 
minières — en Afrique du Sud 
^flNmwent — incitaient les pays 
industrialisés à passer d’impor- 
tantes fyvfftnandeg pour constituer 
des stocks de précaution. Enfin 
les effets de mode et la hausse des 
prix pétroliers redonnaient beau- 
coup de vigueur à la demande de 
produits naturels tels que le jute, 
le coton, le caoutchouc 

Tout cela aboutissait à majorer 
les prix des produits importés 
dans presque tous les pays indus- 
trialisés particulièrement aux 
Etats-Unis (+ 10 % au premier 
semestre 1987), qui subissaient 
Hans le même temps les effets de 
la baisse du dollar sur les. produits 
importés d'Europe et du Japon. 
Le taux d’inflation américain a 
plus que doublé, passant de 2 % 
en 1986 à 4.5 % sur la période 
octobre 1986-octobre 1987. 

L’Italie (+ 53 %). la Grande- 
Bretagne (-4- 4,5 %), le Canada 
(+ 43 %) réalisent aussi des per- 
formances médiocres dans ce 
domaine. Mais la plupart des pays 
ont connu en 1987 une inflation 
modérée, voire très faible, com m e 
le Japon (+ 0,5 %), la RFA 
(+ 0,9 %), le Luxembourg et les 
Pays-Bas (+ 0,1 % chacun), la 
Belgique (+ 1,7 %). l’Autriche 
(+ 1,8%). 

La raison fondamentale en est 
la sagesse des salaires qui a 
modéré les coûts salariaux, qui 
par exemple n’ont augmenté que 
de 0,5 % au Japon. Le krach bour- 
sier, s’il peut avoir «les retombées 
néfastes sur la croissance écono- 
mique dans je monde, aura plus 
sûrement pour conséquence de 
stopper tonte forte reprise de la 
hausse des prix en 1988. 


Prudences 

A l’exception de la France, de 
la République fédérale 
d’Allemagne et des Etats- 
Unis, le pouvoir d’achat du salaire 
brut moyen (par tête) a connu, en 
moyenne annuelle, une nouvelle 
progression : de + 2,9 % à + 3 % 
au Japon, de + 3,5 % à + 3,9 % 
au Royaume-Uni, de + 1,4% à 
+ 23 % en Italie. Au Ca n ada, on 
est passé d'une évolution négative 
en 1986 (- 13 %) à une stagna- 
tion attendue en 1987 (0 %). En 
revanche, on observe une réduc- 
tion ou même une «fis pari tion des 
gains de pouvoir d'achat d ans 
d’autres grands pays industria- 
lisés ; + 1.7 % à 0 % en France, de 
+ 4,5 % à + 3,3 % en RFA et 
même de + 0,8 % à - 0,9 % aux 
Etats-Unis. 

Au Japon les entreprises jap«>- | 
nuises ont « lâché » plus en 1987 | 
alors même que la désinflation a ( 
été plus forte. La volonté du gou- 
vernement et du patronat «le sti- 
muler la demande intérieure les a 
conduits à accepter des hausses 
salariales plus élevées. Les reven- 
dications salariales «ml également 
été & l’origine des conflits sociaux 
en Corée du Sud. même s’ils ont 
permis plus globalement de poser 
le problème de l'existence d’un 
syndicalisme indépendant 

La politique salariale a servi 
aussi de détonateur dans les 
grèves qui ont agité les secteurs 
public et privé en Grèce au début 
de l'année. Les syndicats ont ainsi 
protesté de nouveau contre l’abo- 
lition de l'échelle mobile des 
salaires, alors que le gouverne- 
ment socialiste confirmait sa 
volonté «rappliquer son plan de 

« stabilisation ». 

En Espagne, un autre gouver- 
nement socialiste, celui de 
M. Felipe Gonzalez, s’est trouvé 
confronté à une vague de grèves 
en avril, notamment dans les che- 
mins de fer et les transports 
aériens. Face aux commissions 
ouvrières et à 1TJGT. qui deman- 
daient une revalorisation de 7 % 
des rémunérations, il a campé fer- 
mement sur ses positrons : pas 
plus de 5 % de hausse, conformé- 
ment à l’augmentation attendue 
des prix. 

Aux Etats-Unis les grandes 
entreprises tiennent avant tout 
compte de leur santé économique 
lorsqu’elles renouvellent les 
conventions collectives fixant les 
hausses salariales. Dans une 
1 conjoncture encore incertaine, 

! elles ont pu afficher une certaine 
i prudence. 



Hésitations 


L A crise boursière a durement 
rappelé à certains gouverne- 
ments la nécessité de revoir 
leurs stratégies budgétaires pour 
réduire des déséquilibres exté- 
rieurs devenus intenables. C’était 
l’Objectif de l’accord du Louvre, 
qui a fini par s'appuyer exagéré- 
ment sur le seul jeu des taux 
d'intérêt. 

Les données du problème sont 
simples : les Etats-Unis, où l’épar- 
gne est insuffisante, doivent 
réduire leur déficit public qui est 
itfw» «désépargne» de l’Etat, mais 
l'administration Reagan s’accro- 
che à ses libéralités fiscales. Le 
Japon et surtout l'Allemagne 
renâclent à répudier une austérité 
financière à laquelle leur opinion 
publique est acquise». 


Etats-Unis: 
brève améüoratkxi 


Le relatif assainissement opéré 
en 1987 ne doit pas faire illusion. 
Les finances publiques restent 
lourdement obérées. 

• L’année budgétaire 1987, 
terminée le 30 septembre dernier, 
s’est soldée par un déficit fédérai 
de 148 milliards de dollars contre 
221 milliards en 1986. Ce recul 
impressionnant reflète une 
conjonction exceptionnelle de fac- 
teurs favorables. Certes la pro- 
gression des dépenses a été très 
modérée (+ 13 %) grâce notam- 
ment à un coup de frein sur les 
crédits militaires (près de 30 % 
du total). Leur valeur réelle est 
stabilisée, alors qu’elle augmen- 
tait «le 4 % à 5 % l’an dans les pre- 
miers temps de l'a dminis tration 
Reagan. 

. Toutefois, le gonflement des 
recettes (+ 11 %), qui a plus 
encore contribué à améliorer le 
solde, est temporaire. La grande 
réforme fiscale votée en 1986 a 
relevé immédiatement les charges 
pesant sur les sociétés, tandis que 
les contribuables ont anticipé la 
hausse de la taxation des plus- 
values en cédant massivement des 
actifs. Ces aubaines ont rapporté 
quelque 20 milliards au fisc, à 
quoi s’est ajouté le produit des 
privatisations et de diverses 
astuces comptables (15 mil- 
liards). 

• Dans le budget de 1988, le 
déficit fédéral devrait en principe 
être réduit de 30 milliaids. De 
nouvelles recettes, sans doute pré- 
levées sur les entreprises, rappor- 
teraient une bonne di z a in e de mil- 
liards. Côté dépenses, les coupes 
seraient du même ordre, la moitié 
affectant la défense. 

Toutefois, ces calculs ne pren- 
nent pas en compte la dégradation 
des perspectives coqjoncturelles- 
Le solde à financer risque en fait 
d’atteindre 170 milliards de dol- 
lars, soit 3,6 % du produit natio- 
nal brut (3,3 % en 1987 et 5,2 % 
en 1986) . 


Japon: 

souplesse mesurée 

Le Japon a amorcé un change- 
ment de stratégie budgétaire 
modéré, mais qui semble devoir 
perdurer. 

• La loi de finances pour 
l’exercice 1987 (commencé le 
{«■avril 1987) s'inscrivait dans la 
ligne austère qui a permis de 
ramener le déficit budgétaire de 
5,9 % du PNB en 1980 à 3,4 % en 
1986. Puis au printemps, un tour- 
nant a été pris : la veille du som- 
met de Venise, le gouvernement a 
présenté un plan de relance de 
6 000 milliards de yens (43 mil- 
liards de dollars) . 


Côté* fiscal, après l’échec cin- 
glant du projet Naicasonc d’intro- 
duire la TVA pour compenser un 
allégement des impôts directs, ce 
dernier a quand même été voté en 
septembre. En contrepartie, l'exo- 
nération des intérêts de la petite 
épargne prend fin, ce qui limitera 
l’impact positif pour la consom- 
mation. Malgré une progression 
inespérée des recettes, le déficit 
budgétaire devrait s'élever à 
3,5 % du PNB au lieu des 3,1 % 
estimés initialement. 

• Pour le budget de 1988, les 
premières indications font état 
d’une hausse des dépenses en 
valeur de 1.8 %. Les années précé- 
dentes, aucune augmentation 
n’avait été envisagée à ce stade. 
Le besoin de financement des 
administrations, quelque peu 
accru en 1987, glisserait à moins 
de 1 % du PNB. 


immobilisme 

Les autorités allemandes se 
sont accrochées à des prévisions 
économiques irréalistes pour justi- 
fier la poursuite d’une politique 
budgétaire rigoureuse. 

• Le budget de 1987, basé sur 
une projection de croissance de 
2,5 %. avait pour objectif une 
légère réduction du déficit, estimé 
à 22 milliards de marks, soit seu- 
lement 1,1 % du PNB. Le gouver- 
nement de Bonn n’a pas néan- 
moins cherché à stimuler 
l'expansion. Les moins-values fis- 
cales entraînées par le ralentisse- 
ment de l’activité porteront le 
déficit budgétaire à quelque 
20 milliar ds de marks (1,4 % du 
PNB). 

• Dans le bndget de 1988, or\ 
ne relève pas de volonté de 
relance. Les dépenses resteront 
contenues (+ 2,5 %) sous réserve 
de subventions accrues à certains 
secteurs industriels. L'allégement 
des impôts directs, élargi à 1 4 mil- 
liards de marks, ne sera pas suffi- 
sant pour assurer une croissance 
de 2,5 %. Le déficit fédéral risque 
d’excéder les 30 milliards de 
marks envisagés par M. Stolten- 
berg. 


Royaume-Uni: 

pragmatisme 

Le cabinet conservateur est 
parvenu à l’équilibre budgétaire, 
ce qui ne s'était pas vu depuis 
1969. Un nouvel allégement des 
impôts et un certain desserrement 
des dépenses vont faire réapparaî- 
tre le «iéficit en 1988. 

• Pour l'année budgétaire 
1987, close le 31 mars 1988, le 
besoin de financement du secteur 
public pourrait être nul au lieu 
des 4 milliards de livres estimés à 
l’origine. La progression des 
dépenses se révèle quelque peu 
inférieure aux crédits volés. E n 
revanche, les rentrées fisrales 
excèdent largement les prévisions, 
grâce à une augmentation de 4 % 
du PNB et de plus de 7 % des 
salaires. La remontée des recettes 
pétrolières et le produit des priva- 
tisations (S milliards «le livres) 
ont également joué. 

• Le budget de 1988 devrait 
être facilement bouclé grâce à la 
poursuite de cessions d’actifs 
(notamment BP) et aux rentrées 
fiscales procurées par une crois- 
sance de 2,5 %. Le choix d’un 
retour au déficit, à hauteur de 
4 milliards, ouvre la voie à des lar- 
gesses fiscales. Privatisations 
exclues, le déficit public demeure- 
rait proche de 2 % du PNB. 


Besomdefmanrementdesata pubfiques 

( en pourcentage du PNB) 
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ÉCONOMIE 

L'ETAT DE LA FRANCE 


PRJVATiSATIONS 


L A roue de la fortune tourne 
vile. La même année aura 
vu la privatisation menée 
par M. Jacques Chirac - faire un 
tabac - auprès des Français, puis 
s’étioler dans les tourments de la 
crise boursière. Alors que 
jusqu'au krach du 1 9 octobre, les 
dénationalisations pouvaient ser- 
vir de carte maîtresse dans le 
bilan gouvernemental, nul ne 
pourra oublier le fiasco final de Ja 
cotation de Suez, dernière entre- 
prise publique à être retournée au 
privé, et la dégringolade des cours 
des précédentes privatisées ainsi 
que la suspension des opérations 
prévues pour Matra et l’UAP. 

Sans crise boursière, le gouver- 
nement aurait pu se targuer d’un 
apparent joli palmarès. En un an 
— le programme de privatisations 
a démarré en novembre 1986 avec 
Saint-Gobain pour s’achever en 
octobre 1987 avec Suez. - treize 
groupes publics sont retournés au 
privé, représentant 120 milliards 
de francs de capitalisation bour- 
sière. soit 40 % du programme 
prévu pour la législature. 

Les deux piliers du capitalisme 
vanté par M. Edouard Balladur, 
l’actionnariat populaire et 
l'actionnariat salarié ont. avec 
enthousiasme, répondu aux vœux 
du ministre d'Etat en souscrivant 
nombreux : plus d’un million et 
demi de petits porteurs chez 


PRODUCTION 


n apparence 



Retour aux déficits 


L ’ACTIVITÉ économique en 
1 987 aura été plus forte que 
prévu. Le PIB (produit inté- 
rieur brut) a progressé de 2%, 
alors que les pouvoirs publics 
tablaient sur 1,5%. Ce supplé- 
ment de croissance s'explique par 
une progression très soutenue de 
la consommation des ménages, 
qui a incité les chefs d'entreprise 
à accroître leurs stocks tout au 
long de l'année. 

L'hiver 1986-1987 avait vu la 
production chuter : froid, intem- 
péries, mais aussi baisse du pou- 
voir d'achat des ménages. 

Ce climat morose a brusque- 
ment disparu à partir du 
deuxième trimestre, les hausses 
de prix à la consommation se 
ralentissant nettement et les 
familles faisant de plus en plus 
appel au crédit à la consomma- 
tion. 

Résultat : un boom du marché 
de l’automobile, qui. avec 1.9 mil- 
lion de véhicules immatriculés 
pendant les onze premiers mois de 
1987, progresse de 10.4 par 
rapport à la période correspon- 
dante de 1986. Le krach boursier 
n'a pas inversé cette tendance, le 
pouvoir d’achat des salaires pro- 
gressant fortement au quatrième 
trimestre ( + 0,9 %), grâce 
notamment 3ux revalorisations du 
secteur public. 

Au total, la demande des parti- 
culiers aura augmenté de 2.2 % en 
1987 fl, 6% prévu), après déjà 
une progression de 2.7 % en 1986. 
Celte forte demande intérieure 
explique l'importance du stockage 
dans l'industrie. Mouvement 
d'autant plus important qu’il avait 
été faible en 1986 (.sauf dans le 
commerce! et qui explique à lui 
sed le demi-point dé croissance 
supplémentaire enregistré en 

1987. 

La reprise des investissements 
s’est confirmée tout au long de 
l’année à partir du printemps, 
mais elle n’a pas dépassé en 
ampleur ce qui avait été prévu 
1+3% par rapport â 1986) et 
n’est donc pour rien dans la bonne 
surprise de 1987. Il en est de 
même pour les exportations, qui 
respectent - ou à peu près - les 
objectifs que s'étalent fixés le 
gouvernement (+0,9%). 

La production industrielle 
n'aura pas complètement bénéfi- 
cié d’une conjoncture intérieure 
bien plus dynamique qu’on ne le 
pensait il y a six mois. Elle a pro- 
gressé de 2 % entre le début et la 
fin de l'année, au lieu de I % 
escompté. 

Avec celle bonne conjoncture, 
le pays aura une fois de plus 
importé beaucoup { + o % au lieu 
de + 5,1 <5 prévu j, démontrant, si 
cela 'était encore nécessaire, son 
extrême dépendance à l’égard de 
1 étranger dès que s'accélère la 
demande intérieure. 


Saint-Gobain, 3.8 millions chez 
Paribas. 2.3 millions à la Société 
générale. 2.2 millions à la Compa- 
gnie générale d'électricité... et en 
moyenne un salarié sur deux dams 
ces groupes. 

Ce s succès ne peuvent cepen- 
dant occulter les défauts du sys- 
tème mis en place, l’évolution 
boursière ayant tôt fait de laver 
de tout soupçon de bradage. Ainsi 
le mécanisme des - noyaux 
durs - — groupe d'actionnaires 
dûment triés sur le vol et et des- 
tinés à constituer un élément sta- 
ble au milieu d’un actionnariat 
atomisé — aboutit en fait à tisser 
un réseau de participations, sou- 
vent croisées, qui permettent à 
quelques groupes de se retrouver 
dans les tours de table et les 
conseils d'administration de plu- 
sieurs privatisées. 

L’exemple le plus frappant est 
celui de l’UAP ( Union des Assu- 
rances de Paris) actionnaire à la 
fois de Suez, de Paribas et de la 
Société générale, sans compter sa 
présence « naturelle • dans la 
Compagnie générale d’électricité. 
En outre, comme ces groupes 
dominants scut généralement 
dirigés par des proches du RPR. 
la majorité a quelque mal à se 
débarrasser de l'accusation de 
« verrouillage politique de l’éco- 
nomie * qui pèse sur elle. 

Là n'est pas le seul défaut 
Contrairement à ce qu'affirme 
M. Balladur, sa démarche n’a rien 
de pragmatique. Le principe est 
, de privatiser à 100 % en une seule 
fois, sans égard pour l’ctat du 
I marché ou les opérations lancées 
I par d’autres. Si le programme des 
| privatisations avait été étalé. 


: prix 


L A modération de la hausse du 
coût de la vie aura constitué 
l'un des succès les moins 
contestables de la politique gou- 
vernementale. Certes, les prix de 
détail auront augmenté plus vite 
qu’en 1986 : + 3 J % entre janvier 
et décembre 1987 contre + 2,1% 
un an auparavant. Mais sans tenir 
compte de l'énergie, l'année 1987 
(+ 3.5%) a été meilleure que 
1986 (+ 4%j. 

Deuxième motif de satisfac- 
tion : le résultat de 1987 a été 
obtenu malgré la libération quasi 
totale des prix en France, libéra- 
tion qui date de janvier 1987 et 
n’a pas de précédent depuis la fin 
de la deuxième guerre mondiale, 
si l'on excepte une très courte 
période Barre-Monory ( 1 980- 
I er trimestre I9$i) au cours de 
laquelle la liberté ne fut d’ailleurs 
pas aussi totale. 

Le pari qu'a fait M. Edouard 
Balladur dans ce domaine n'était 
pas trop risqué compte tenu de la 
concurrence internationale (pour 
les produits manufacturés) et de 
la faible progression du pouvoir 
d'achat. Un risque existait tout de 
même pour les services après plu- 
sieurs années de blocage. 

Ce risque émit bien réel : en fin 
d'année 1987, les services privés 
(hors loyers) avaient augmenté 


comme prévu sur cinq ans, 
l'impact en aurait sans doute été 
minimisé. Mais l'engouement des 
Français a poussé à forcer la 
cadence, entraînant du même 
coup une ponction considérable 
sur le marché financier, qui l’a 
absorbé ; mais cela a pesé sur 
l’évolution des cours. 

Critiquable sur la forme, l’opé- 
ration l'est encore plus sur le fond. 
Non que le principe de la privati- 
sation soit en lui-même contesta- 
ble. 11 n'y a plus guère de débat 
sur le sujet. Mais le retour au 
privé des entreprises publiques 
pouvait être l’occasion d’une 
réflexion sur les choix stratégi- 
ques dans l’industrie comme dans 
la finance. 11 n’en a rien été. 

« L’action spécifique - — qui per- 
met de refuser tout actionnaire 
qui dépasserait 10% du capital 
d'une privatisée — a été utilisée 
pour un publicitaire. Havas, et 
pour un spécialiste de l'arme- 
ment, Matra, mais non pour la 
Compagnie générale d’électricité, 
pourtant champion français du 
téléphone et du nucléaire. Le 
choix fait semble relever d’une 
gestion au coup par coup sans 
autre considération stratégique. 

Conçue comme une fin en soi, 
la privatisation gouvernementale 
se résume à un simple transfert de 
propriété, de l’Etat vers des 
actionnaires privés, qui ont pu 
croire, jusqu'à la crise boursière, 
avoir réalisé une bonne affaire. Et 
le paradoxe de ce transfert, sym- 
bole du triomphe du libéralisme, 
est d’être mené de la façon la plus 
dirigiste qui soit, par un ministre 
d'Etat tout-puissant, seul juge des 
membres du noyau dur ou du prix 
de cession des sociétés privatisées. I 


L ES comptes extérieurs de la 
France, qui avaient été prati- 
quement équilibrés en 1986. 
sont redevenus à nouveau défid- 
taires en 1987. L’excédent des pro- 
duits agro-alimentaires est cepen- 
dant resté à peu près égal à celui de 
l'année précédente (26,7 milliards 
de francs) et le déficit des produits 
énergétiques a encore légèrement 
diminué. 

Aussi bien le résultat commercial 
s'explique-t-il essentiellement par la 
dégradation des échanges de pro- 
duits manufacturés. Déjà sensible 
en 1986, te phénomène s'est accen- 


tué en 1987 : à un excédent de 
32 miBiaids de francs a succédé un 
déficit de l’ordre de 9 milliards de 
francs. 

Sauf en ce qui conc e rne tes biens 
d'équipement des ménages, les 
importations ont beaucoup plus 
augmenté que les exportations. 
Dans le cas des biens d’équipement 
professionneLon assiste même à un 
recul des- ventes à l’étranger 
(- 16,5 %) sur les dix premiers 
mois : les ventes de matériel mili- 
taire ont diminué de plus de 23 % et 
tes livraisons d’Airbus se sont raré- 
fiées. Le déficit s’est également 


creusé dans les biens intermédiaires 
(— 14 milliards de francs sur les dix 
premiers mois) et les biens de 
consommation courante (- 22 mil- 
liards). Toutefois le poste automo- 
biles et matériel de transport reste 
excédentaire. 

Le déficit du commerce extérieur 
a pesé sur c elui des transactions 
courantes dont te solde est redevenu 
déficitaire. Le. déficit cumulé sur les 
ocaf p r emier s mois de Tannée avait 
at t e int 17,2 milliards de francs, 
alors que, pour la même période de 
Tannée précédente on enregistrait 
us excédent de 16,1 milliards. 


PRODUITS MANUFACTURÉS 


10 mens de 1987/ 10 mois de 1988 
évolution en % 
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Source : INSEE 


Bon score 


de 7,9%, ce qui était considérable 
après déjà + 5,1 % en 1986. Mais 
les rattrapages opérés par les pres- 
tataires de services et certains 
commerçants (cafés, hôtels, res- 
taurants, salons de coiffure, tein- 
tureries, garages, parkings...) 
□'ont pas eu de répercussion sur 
l’ensemble de l'économie. 

Les prix alimentaires sont 
restés remarquablement sages 
(+ 1.5 %. après + 2,5 % en 1986) 
du fait d’une offre abondante et 
probablement aussi de la modéra- 
tion des décisions prises à 
Bruxelles concernant les grands 
produits (lait, viande, céréales...). 

Les prix des produits manufac- 
turés du secteur privé (hors éner- 
gie) ont augmenté de 2,3% après 
4,5% en 1986. Là aussi, le progrès 
est évident, même s'il est accen- 
tué, par la baisse de la TVA auto- 
mobile en octobre (+ 3% si l’on 
ne tient pas compte de cette 
baisse pour juger de la désinfla- 
tion réelle). 

Troisième motif de satisfac- 
tion : les hausses n’ont cessé de se 
ralentir en cours d’année. Elles 
ont été de 2.1% pour l'ensemble 
des prix au premier semestre 
1987 et de 1,1% au second. Ali- 
mentation : + 0,8% puis + 0,7%; 
produits manufacturés + 1.6% 


EMPLOI 


£ OINCÉ entre les échéances 
électorales. 1987 se divise 
en deux périodes dans le 
domaine du chômage. Au premier 
trimestre, est enregistrée une 
brusque augmentation des 
demandeurs d'emploi l + 100 000 

environ), suite à l’application du 
programme de la nouvelle majo- 
rité élue en mars 1986. A partir 
du printemps. le traitement social 
réapparaît en force et se traduit, à 
la rentrée scolaire par le lance- 
ment de 277 000 stages pour les 
chômeurs de longue durée et les 
jeunes dans la perspective de 
l’élection présidentielle de mai 
1988. 

Ainsi l’évolution du marché du 
travail est rendue opaque par la 
multiplication de mesures spécifi- 
ques par ailleurs fondées. Traite- 
ment social et plan d’urgence 
empêchent de discerner les vrais 
mouvements sous l'affolement des 
indicateurs habituels. Depuis des 
mois maintenant, ce brouillard 
s’épaissi i des résultats contradic- 
toires publiés par l'INSEE ci 
l’L'NEDiC. 

Tandis que TL’N EDI C annon- 
çait une croissance de l'emploi 
salarié de 0.7 % au cours des neuf 
premiers mois, particulièrement 
sensible au deuxième trimestre 
(+0.5). l’INSEE tablait sur un 
timide 0.1 %, consécutif à un 
recul au troisième trimestre 


Flou statistique 


(- 0,2 %). Inexplicable. la diffé- 
rence porte sur le sort de 90 000 
personnes environ. 

Le flou statistique actuel vient 
s'ajouter à un phénomène de 
déplacement des frontières de 
l'emploi. Sous différentes formes, 
le travail indépendant se déve- 
loppe et divers statuts apparais- 
sent, suscités par la crise. La solu- 
tion des petits boulots prend 
corps, d'autant que plusieurs pro- 
grammes officiels le permettent, 
depuis les associations intermé- 
diaires en passant par les PIL 
(programme d’insertion locale). 

La fin des contrats à durée 
déterminée esr à l’origine de la 
moitié des inscriptions au chô- 
mage. Sur neuf mois, l'emploi 
temporaire a progresse de 8,3 % 
selon l’UNEDlC, et les emplois 
dans les garages, les cafés-hôte k- 
rcs ta urants, le secteur des services 
rendus aux entreprises et aux 
ménages ont augmenté de 4.4 %. 
Ce sont ces secteurs qui offrent 
des postes de travail, loin devant 
le commerce, le bâtiment, et bien 
entendu ('industrie. 

Voulue ou subie, la recomposi- 
tion du marché du travail provo- 
que également d'autres fractures. 
Très favorables aux entreprises, 
les dispositions pour l'embauche 
temporaire de moins de vingt-cinq 
ans se sont certes traduites par 
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puis + 0,7%; services privés : 
+ 5,2% puis 2,6%. 

A l’évidence, le gouvernement, 
soucieux de présenter un bon 
bilan «inflation» à quelques mois 
de l'élection présidentielle, a par- 
fois eu tendance à pratiquer ce 
que l’on appelle une - politique de 
l'indice *. IJ l'a fait de façon par- 
fois peu contestable (baisse de 
33,3% à 28% du taux de la TVA 
sur les automobiles en septem- 
bre), tant les taux d’imposition 
pratiqués en France sont supé- 
rieurs à ceux en usage à l’étran- 
ger. Même remarque pour les dis- 
ques et cassettes, pour lesquels la 
TVA a été réduite, le 1« décem- 
bre. 

Dans certains cas, au contraire, 
le souci de l'indice a été excessif : 
la forte hausse du tabac (+ 10%) 
annoncée début décembre 1987 
pour financer le déficit de la 
Sécurité sociale n'entrera en 
vigueur que le 1 er avril 1988, 
l’effet sur l’indice ne devant être 
connu qu’après l’élection. Cepen- 
dant l’écart d'inflation entre la 
France et ses concurrents étran- 
gers n'a cessé de se réduire. 
Revenu à 0.3 point en octobre, il 
avait pratiquement disparu en 
décembre. La fin justifie parfois 
les moyens. 
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une diminution du chômage des 
jeunes, mais elles ont entraîné une 
dégradation de la situation des 
adultes. Soit ils n'ont pas été 
recrutés, soit ils ont été rem- 
placés, victimes d’un effet de 
substitution. 

Réclamée par les employeurs, 
la suppression de l’autorisation 
administrative a provoqué une 
augmentation des licenciements 
économiques, de l’ordre de 5 000 
par mois, qui s’est poursuivie de 
juillet 1986 à l'automne dernier. 
Pis. la fin du contrôle par l’inspec- 
tion du travail a insensiblement 
permis de passer des réductions 
d’effectifs dues à des difficultés 
réelles à des suppressions justi- 
fiées par la recherche de la com- 
pétitivité, voire par l’objectif 
d’amélioration des marges. 

Depuis 1984, le nombre des 
bénéficiaires de l'allocation spéci- 
fique de solidarité, financée par 
l'Etat, a quintuplé. Malgré tous 
les efforts, les chômeurs de longue 
durée ne cessent de se marginali- 
ser davantage. A fin octobre, D y 
avait 865 000 demandeurs 
d’emploi inscrits depuis plus d'un 
an. Progressivement, il devient 
évident que tous les moyens de 
lutte s'épuisent à résorber le chô- 
mage. alors que l’évolution démo- 
graphique avance presque 
200 000 actifs supplémentaires 
par an sur le marché. 


M ALGRE ses efforts le gou- 
vernement n'aura pas 
réussi à faire baisser le 
poids des prélèvements obliga- 
toires, qui sont restés à leur 
niveau de 1986 (44,4% du PIB); 
en très léger retrait par rapport à’ 
1985 (44,5 %) . Et en 1988 ces 
prélèvements atteindront selon lés 
prévisions officielles, 44,7 %, soit 
un peu plus que te niveau record 
de 1984 (44,6 %). 

■ Déconvenue. Mais la baisse des - 
impôts d’Etat, sensible depuis 
1986, n’a pas été suffisante pour 
compenser la tendance qui semble 
presque inexorable — malgré une 
pause de quatre ans — à l’alour- 
dissement des prélèvements 
sociaux. Ceux-ci pèsent mainte- 
nant plus lourds que les impôts 
d'Etat. 

Consolation : 1e besoin de finan- 
cement des administrations — 
c’est-à-dire le déficit du secteur 
public - est en train de se 
réduire : 2.8 % du PNB en 1987, 
2,7 % en 1988 contre 2^ % en 
1986, selon l'OCDE. 

Le budget de rEtat pour 
1987 prévoyait à l'origine 1 054.2 
milliards de francs de dépenses, 
soit une progression de 1,9 % par 
rapport aux charges initialement 
prévues dans le budget de 1986 
(1 034,9 milliards de francs). Le 
déficit initial 1987 était fixé à 
1 29,3 milliards de francs. 

Fin 1987, après un « collectif - 
budgétaire la kâ de finances 1987 
se montait à 1 072,7 milliards de 
francs, se comparant à t 0 50 mil- 
liards de francs dans le budget 
1986, tel qu’il se prése n tait fin 
1986 après deux collectifs- D'une 
année à l’autre la progression’ des 
dépenses était donc de 2JZ %. 
Mais le déficit du budget 1987 
restait à peu près inchangé 
compte tenu d'une augmentation, 
équivalente des recettes. 

La loi de finances pour 1987 
voté fin 1986 a en fait été exécu- 
tée très facilement, du fait d’une 
progression extrêmement forte 
des rentrées fiscales, dues à l’amé- 
lioration des résultats des sociétés 
et à la forte au gme ntation du pou- 
voir d’achat des ménages en 1986 
(+3,3%). A travers Les entre- 
prises «nome à travers les parti- 


culiers, la baisse des prix pétro- 
liers a été en partie récupérée par 
l’Etal sous forme de fiscalité. . 

Ainsi en 1987, les impôts 
auront rapporté 47,8 milliards de 
francs _ckr plus qu’en 1986, alors 
^oefbr 1986, lorsque fut voté le 
budget, la. progression initiale 
n’était que de 28^5 milliar ds. 

Ces 1 9,3 milliards de frênes de 
plus-values sont apparus malgré 
deux cadeaux fiscaux coûteux 
décidés en cours d’année : baisse 
anticipée l’impôt sur les 
sociétés au taux de 42 % à partir 
d’août (coût : 6 milliards de 
francs) ; baisse du taux de TVA 
sur les automobiles 1e 17 septem- 
bre (coût : 1,2 milliard de 
francs). ' 

• En outre les privatisations 
auront rapporté 68 milliards de 
francs, soit plus du double de ce 
qui avait été prévu initialement 
(30 milliards de francs). Fin 
décembre 1987, 48 milliar ds de 
francs "seulement avaient été 
affectés : 31- pour 1e désendette- 
ment de rEtat, 12 pour les dota- 
tions en capital, S pour l'indemni- 
sation des nationalisations. 

Restait donc en fin d’année 
20 milliards de francs non 
affectés, dont une partie devait 
aller grossir les dotations en capi- 
tal : à Renault, Û la SN1AS, à la 
SNECMA. aux autoroutes... 
Comme les dotations aux entre- 
prises publiques sont traditionnel- 
lement financées par te budget, on 
peut dire que le produit des priva- 
tisations- allège d’autant l’effort 
budgétaire. D’où l’aisance éprou- 
vée eul 987. 

Pour avoir une juste idée du 
rythme de la progression des 
dépenses publiques. U faut ajouter 
aux charges annoncées officielle- 
ment (I 072,7 milliards) te coût 
des dotations en capital et celui de 
l’amortissement des nationalisa- 
tions, soit au total quelque 23 mil- 
liards de- francs; Par rapport aux 
dépenses de- 1986 qui indûment 
ces coûts (1 050 milliards de 
francs), h pro gre s s io n réelle des 
charges de l’Etat est de 4,3 % 
(1 095,7 rapporté à 1 050 mil- 
liards de francs), soit un pourcen- 
tage très supérieur aux. 2 ,2 % 
annoncés. 
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les résultats aux quatrecrans du monde. _ , 

Pensezàdes ncms de. produit comme Mobua, Sonolor et 

° C ^^bien an Ut que Nokia est le troi&me industriel euro- IMOI 


seulement vendu des téléphones à plus de 15 pays, mais égale- 
ment des réseaux complets, avec toutes les pièces. 


Tout cek a été rendu possible par k volonté de savoir de 


Plus de 30.000 personnes, dont 1.400 en France, sont au 

service de Nokia et contribuent à son renom. 

Le chiffre d’afkires de Nokia est de plus de 18 milliards de 

hancs et la part des filiales françaises, qrn n’est pas né^eaMe- 

1,5 milliard environ - est en progression constante. 


NOKIA 
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Leader mondial des téléphones cellulaires, Nokia 
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en France depuis plus de vingt ans. 
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DANSE 

« Le Lac des cygnes » par le Kirov 

Où est passée la magie ? 


Un prince sombre 
comme Hamlet 
et d'impeccables 
alignements de cygnes 
ne sauvent pas un Lac 
curieusement mollasson. 

Le plus célèbre ballet du monde 
est aussi le plus tripatouillé : U existe 
à peu près autant de Lac des cygnes 
que de troupes l'ayant à leur réper- 
toire. Celui que présente le Kirov est 
une version de Constantin Sergueev, 
montée en 1950 et rénovée par CHeg 
Vinogradov en 1981 On y trouve 
aussi huit morceaux de la chorégra- 
phie originale d'Ivanov et deux de 
Pedpa, ainsi que des zestes posté- 
rieurs de Vaganova et de Gorski. Ils 
sont donc six à ie signer, ils. pour- 
raient être vingt que cela n'aurait 
pas d'importance si le résultat était 
convaincant 0 ne l'est pas. 

Une vraisemblance 
malmenée 

Ce Lac agace par maints détails 
dramaturgiques qui malmènent la 
vraisemblance et nous empêchent 
d’y croire. Exemple : Odile arrive 
Hans l'acte du bal avant les danses 
espagnole, napolitaine, etc., et file 
aussitôt en coulisses avec le prince. 
Oû vont-ils? Quoi faire? Que 
devient alors la grande scène de 
séduction d’odile, si te prince est si 
vite conquis? Plus loin, Odette te 
blanche apparaît dans rem brasure 
d'une fenêtre tout an début du pas 
de deux dit du Cygne noir, qui ne 
s'en déroute pas moins, imperturba- 
ble. Le prince n'a donc rien vu, rien 
compris? Quant an finale, il est 
ridicule : 1e prince arrache une aile 


au magicien Rothbart et 1e vilain en 
meurt carrément, après quelques 
convulsions de rage. Happy-end — 
très répandu, maïs contraire aux 
intentions de Tchaükovsü et â notre 
goût 

Dans l'ensemble, ce Lac est mol- 
lasson ; chorégraphie, mise en scène 
et interprétation manquent de nerf, 
d’accents. Autrefois, les ballerines 
russes avaient dam les bras un cer- 
tain maniérisme, c'était peut-être 
e xce ssif mais c'était un style ; elles 
font gommé, restent de jolis épaute- 
ments. Les ensembles sont bien 
réglés, tes alignements de cygnes 
quasi impeccables, mais cela 
n'enf lamme pas r imagination, peut- 
être aussi parce que les éclairages 
sont résolument anti-magie. 

Altynaï Assylmouratova incarne 
Odette sans émotion apparente et 
Odile, sans fourberie, danse «au 
public » plutôt que pour son parte- 
naire et se montre bien peu musicale 
(an défaut qu’elle n'est pas seule & 
nous infliger). Sombre et rêveur 
comme Hamlet, le beau Farouk 
RjOazimatov est un prince habité, 
aux bras vivants, à l'écriture corpo- 
relle fine et déliée, un peu fragile 
peut-être dans sa variation de bra- 
voure. Ce n’est pas sa faute ri ses 
entrées et sorties manquent de logi- 
que dramatique. Quand donc des 
metteurs en scène de théâtre 
viendront-ils faire du bouche-à- 
bouche aux grands ballets du réper- 
toire, comme ils l'ont fait pour 
l’opéra? 

S. de N. 

it Palais des congrès, les 29, 30, 
31 décembre, l a , 2 a. 3 janvier (plu- 
sieurs distributions) . 


POUR NOËL, DES CADEAUX RAFFINÉS 
SIGNÉS ALFRED DUNHILL. 



Montre Dunhül Miflénnium, acier et plaqué or. 


ALFRED DUNHILL 
15 rue de la Paix, Paris 75002 
Tel: 42615758 


durai» 


« Casse-Noisette », à l'Opéra 

Rats et flocons 


Il y a des batailles 
de rats et de soldats 
de plomb pour les petits, 
une fête de la danse 
pour les grands. 

Noureev signe enfin 
une réussite. 

Ce qn*3 y a de bien, avec 1e 
Cosse-Noisette que propose l'Opéra 
de Pars, c’est qu’a ne sera pas 
nécessaire de fournir des explica- 
tions aux enfan ts que vous y emmè- 
nerez pendant tes fêtes. L’histoire 
est limpide. La plus paresseuse des 
têtes blondes comprendra que cela 
se passe à Noël, puisqu’il y a un 
grand sapin illuminé et des tas de 
paquets-cadeaux ; que là petite fine 
en bleu, Clara, a invité beaucoup 
d’amis ; qu'elle s’endort sur un fau- 
teuil et que tout, à partir de Là, se 
pus se dam son rêve. Vos bambin» ne 
s'étonneront pas que les parents de 
Clara lui apparaissent alors sons 
forme d’horribles chauve-souris : Ds 
savent ce qu’ils pensent parfois de 
vous, vos chéris. Aux plus grands, 
vous pourrez parler de refoulement 
et d'inconscient. 

Four nous, les adultes, ou sup- 
posés tels, te premier acte se traîne 
un peu. lies salamalecs des parents 
et amis, tes tours de prestidigitation 
du parrain Drossehnayer, les enfants 
qui jouent à dada (l’Ecole de danse 
a prêté ses mouflets) et tes grands- 
parents gâteux nous font impoliment 
bâiller. La bataille des rats contre 
tes soldats de plomb n’est guère pré- 
texte à exploits chorégraphiques ; 
patience, ils arrivent Voici enfin le 



cinquième tableau, « le royaume des 
neiges », superbe avec ses vrais flo- 
cons qui tombent des cintres et ses 
danseuses scintillantes. On y remar- 
que Clotilde Vayer, qui à tout à fait 
l'air d'un flocon. La danse, ici, 
reprend ses droits sur la pantomime. 

La neige de Casse-Noisette colle 
aux chaussons de Rudolf Noureev : 
c’est la quatrième ou cinquième fois 
qu’il monte l'ouvrage - après Stock- 
holm, MBan, Berlin, etc. Cette ver- 
sion, créée à l'Opéra de Paris en 
décembre 1985» n’est pas ce qu’il 
aura signé de plus mauvais. H noos a 
assez souvent assommés avec ses 
ballets pour qu’on fui reconnaisse 
une quasi-réussite. Certes, sa choré- 
graphie est très inégale : elle est par- 
fois lourde, on inutilement compli- 
quée, ou en désaccord avec la 
pulsation de la musique, ou tout cela 
à la fois. Mais 3 montre un .certain 
sens du maniement des masses, avec 


de jolies façons de vider te pUfeau et 
de Febiplïr tout à coup ; et ïe pànd 
pas de deUx,-ctou de cettefëtedela 
dame qu’est le second acte, est fort 
bien troussé. . 

Quatre distributions alternent 
pour les. rôles principaux.. Dans te 
triple rôle de Drosselmayer.Q'œso- 
Noôette et le Prince charmant, nous - 
avons en la chance «Téchapper à 
Noureev danseur, qui refuse nomme 
ou sait d'abandonner là scène. Nous 
avions Chartes Jude, ri félin, si beau 
qu’on lui pardonne quelques incerti- 
tudes dans sa variation. Pour b rifle 
de Clara, on se demande au premier 
acte sTl est- besoin de déranger une 
étoile; on ‘te comprend, mieux .au 
second, et nommaient àn grand pas 
de deux, où Monique Loudières, 
vive comme une truite et précise 
comme -une dentellière, fît an sans-.- 
faute éblouissant, avec de suerait 
un chic extrême. ’ ’ - 


Monique 

Lowüères 


an note la 

{H-âœ dé lithographie ancienne de 
Fabtenrie Cerutti (Luisa, l'amie de 
Clara), Pfiégance d’Eric Camilto 
datte là. pastorale; b brio du trio 
Kader Bdarbi, Stéphane Elizabé, 
Wilfrid Romolî dans la danse 
chinoise. Et, comme toujours, la fra- 
■ cassante beauté de 'Marie-Claude 
PietragaDar -(dans. la., danse arabe) 
qu’un affreux costume ne parvient 
pas à dissimuler. Comme d'habitude 
•' lorsqu'il s’agit de' ballet, l'Orchestre 
de POpéra se fiche de sa réputation 
- comme de ses premières doubles 
croches et, avec l'aide du chef Vàrn- 
jan Kopan, moleste l'exquise parti- 
tion dé Tçhalkovslâ, dont un Stra- 
vinski était toqué. 

SYLVIE DEttUSSAC. 

★ opéra dcPàm,fcs 21, 25, 28. 29 
et 3(y décembre 419 h 30, les 23 et 26 à 
; 20 h 3& Ira 24 et- 3 14 20 bernes, mati- 
nSèfc* 23 si 26A-Wh3(L 




<r Cayenne Palace »; â'AIam Màïmé 

Et vogue la galère... 


Parti sur tes traces de son père, 
évadé trente ans plus tôt du bagne 
de Cayenne, NoEl Caradec 
(Richard Berry) rencontre beau- 
coup de monde (sauf son géniteur) 
durant son séjour mouvementé en 
Guyane. Des chercheurs d’or bru- 
taux et des indiens secourabtes, son 
demi-frère (Xavier Delluc), qui 
lance des fusées Ariane à Koorou et 
des oeillades à sa fiancée (Olivia 
Branaux), un hôtelier rapace sur- 
nommé Equateur (Jean Yanne) et 
une tenancière de bar au grand cœur' 
(Anna Karma). Sans compter des 
mygales avec du poÜ aux pattes et 


des serpents aussi verts que. l'enfer 
(vert). Il y a aussi des caïmans qui 
claquent des dents. Pensant sans 
doute que c’est de froid, Richard 
Berry arpente durant I h 45 la jun- 
gfc caniculaire, vgtn chaudement 
‘ d’unseyant trench-coat nom-. 

Alam Maline, pour son deuxième 
long métrage, (après Ni avec loi rd 
sans loi) , a voulu Caire lyrique, poé- 
tique, symbolique, manque,; épi- 
que. □ a voulu la touffeur d’Afiican 
Quêtai , l'exotisme de la Bandera, la : 
beauté de la Forêt d’émeraude, la 
force de JPapïlloru II ,a touIu nous 
décoiffer au souffle de l’aventuré. 


-Mais portant commeb boulet à la 
cheville du bagnard un scénario à la 
fois primaire et lourdiugue et des 
dialogues assortis de Bruno Tardon, 
li se débat, s’enfonce, s’enlise, et ses 
louables intentions dérivent et se 
noient dans les rcmoos dnMarom. 

Restent des paysages somptueux, 
filmés avec un respect fasciné, reste 
une troupe de comédiens mamfeste- 
- ment dévouée qui ne ménage ni sou 
tâtent m sa sueur. Reste un film 
qu’oimmerait aimer. 

•••>■• damèleheymann. 


<y De guerre lasse », de Robert Enrico 


Mai 1942. Jérôme (Pierre 
Arditi), qui appartient à b Résis- 
tance, vient en zone libre avec Alice 
(Nathalie Baye), qui passe pour sa 
femm e - c’est, en réalité, la veuve 
d'un médecin juif autrichien — pour 
retrouver son ami Charles Sambrat 
(Christophe Malavoy). Celui-ci 
dirige une petite usine de chaus- 
sures, et vît, préservé, sans s’occuper 
de politique. Jérôme a besoin de son 
aide pour organiser des filières 
d’évasion pour les juifs menacés de 
déportation. U compte sur te charme 
d’Alice pour décider Charles, cou- 
reur invétéré. Mais Charles s’éprend 
d’Alice qui, eïJe-i ttôuc. es î attirée 
vers lui. Jérôme est atrocement 
jaloux. 


Toile de fond 

Le roman de Françoise Sagan 
raconte, avec «b petite musique* 

littéraire propre à l'auteur, tes rap- 
ports de passion de ces trois êtres, 
dont l’un, Jérôme, sent brusquement 
bascu l e r sa vraie nature. L’histoire 
sert de toile de fond dramatique, 
influe, certes^ quelque peu -sur les 

wwnp^f tenvnW, mak «mm»! wnfe 

atmosphère, un air du- temps, une 
circonstance pour tes 1 éternels jeux 
de l’amour, de là séduction et de la . 
rivalité. L’adaptation dé Jean 
Aorenche, Didier Decoin ét Robert 
Enrico ajoute des .scènes, explique 

les événements selon b syst&ne'dcs 
« équivalences » - qui, après avoir 
b ea u cou p servi {et de façon- posi- 


live) au cinéma français dit « de 
qualité*, sp révèle ici kmrd,.inefîî- 
caeê. La alise en scène appuie, souli- 
gne, empâte à la fois le oenflit psy- 
chologique et une reconstitution 
historique, d’ailleurs entachée 
«Tcrreure, surprenantes de la part du 
réalisateur du Vieux Fusil et ds Au 
non de tous les #mercs..Si Christo- 
phe Malavoy arrive malgré -fout à 
moiilrer le personnage imaginé par 
Françoise Sagan, fi a htea du mérite, 
mais on ÿ croit. Nathalie Baye n’est 
pas la femme dn rôle, on b sent 
gênéc aux entournures. Pierre Arditi 
a beaucoup tquiné-cxto amïéc. Et 
Fon nesait pros au juste qxoü est 
’ > . 1 
JACQUES SICUEft. 



Le 23 décembre 


Emily LLOYD 


cians 


Linda aurait purestervierge, 


mais 
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Hoiinàâàe à Morton Feldman 


Un livre de John Warrack_ 





Calme trompeur 


L’heure de Weber 


Au Centre v' : -'n - 

Geôrges-Potnpidou* 
un hommage * été rendu 
au œmposkeuràmêncaîn - 
Morton Feldinah, ‘ 
mort récemment, *■ 
dont tes deovresr : . .. 
sont mal connues ; . 
en Franàe. : ; /: 

La grande salie du Centre P°»pi- 
don était pkâne poar le owicert 
d’hommage à. Morton Feldman 
organisé mercredi 16 décembre par 
EKerican Cenler:«.'Mouluii 
Acanthe, àvac 


I cDScmuic 

a décidé d'inscrire îme tame de 
Feldman an prognrm^^de raiacim 
de ses -concerts» il s’agjsmrt ama 
tfpnft entrée «.matière. •; : ; ; 

FmnceOitawn^ea la bonne 
Idée de planter ses tmeroa.-en sorte, 
que' cettesbirée fera robjet 
diffusion uUérienrt. En^ . W 
Xenakis, qu’il». longue amitié Ban a. 
Feldman, avait accepté de vemrrap- 

impressions sans lArases tontes 
faites m formules choc. * re pense 
parfais que les compositeurs par- 


tent, trop — avait-il confié un jour h 
Fâdman - finalement, seule, la 
musique compte. ». Et en effet, 
comme oa pouvait le prévoir, 
n’a presque rien dit, poor ne 
pas nous empêcher d'entendre ce 
qui allait suivre. 

I»* trois œuvres choisies, quoiqu e 

baignant dans la nuance pianissimo, 
étaient assez représentatives de 
révolution du compositeur. Piece for 
Pour Pianos (1958) propose une 
série de.HOtes, d’intervalles ou 
d’accords dépourvus de rythme et de 
durée, indentique pour les quatre 
pianistes. -(quatre compositeurs, en 
roccurrence : Bernard Cavanna, 
Michel Déconst, Tom Johnson, Paul 
Vf^na ) gui se répondent, s'imitent 
et, surtout, s’écoutent, créant de 
carieux effets d’écho dans une atmo- 
sphère d'imiter 

■ pour alto {Gûfh.Knm) et piano 
(Gérard Frémy) est peut-être plus 
lyrique, à causede sons prolongés de 
Talto cdûrés par de subtiles varia- 
:• rions de timbre, .que les accords du 
piano semblent susciter, soutenir ou 
interrompre. La magie 'sonore de 
cette œuvre -est proche de edie de 

t' Webera, mais te temps y est encore 
davantage suspendu. 


Enfin, dan» Why Patterns ? 
(1978), qui dure plus d'une demi- 
beure, nous avons un exempte de 
cette amplification de la forme. 
Jusqu'à la démesure parfois, vers 
laquelle Feldman s’était orienté 
ijf wijt nue dizaine d’années. Ici, tes 
notes sont beaucoup plus nom- 
breuses, même si l’impression «Tnn 
calme lisse et imperturbable 
demeure, ruais les sonsoulcs 
accords isolés sont devenus de petite 
motifs qui se reproduisent toéguhô- 
remeat à la flûte (Eberhard Blum). 
an niai» (Gérard Frémy) et an 
glockenspiel (Gaston Sylvestre). 
Feldman inspirait «s de la techni- 
que des tapis orientaux et de leurs 
irrégularités qui s’annulent en ] 
s’éqinHbraut ; mais fl évoquait aussi 
la peinture avec Ma tisse « à la fois 
glacée et en vibration ». 

Ainsi, parti dans les années 50 
d’une musique, graphique où rien 
n’était noté, pour éviter tes chaînes 
du contrôle absolu, Feldman avait 
réussi à noter, sans l’enfermer, cette 
liberté à laquelle il aspirait, mais au 
prix d’un combat solitaire et parfois 
terrible, si Ton en juge par I’®?* 3 ?" 
tien publié dans 1e numéro 6 de la 
revue Contre-Champs (Ed. de 

L’Age d’homme). 


Un récit sobre 

et bou/evarsant 

qui est en même temps 

un monument d’érudition. 

C’est la biographie 

de Weber 

par John Warrack. 

SI Wagner était mort, comme 
Weber à trente-neuf ans, un aurait 
laissé que le Vaisseau fimtâme. 
Tannhâuser et Lohengrfn;\c tegpde 
l'auteur du Preischûtz, Euryaathe 
et Obéron soutient aisément la com- 
paraison, et Wagner a toujours 
reconnu sa dette envers celm qui 
donna naissance à l’opéra romanti- 
que allemand : « Vois, t Anglais 
aujourd’hui U 

«tis t'admire, mais seul l Allemana 
peut t'aimer : tu es sien, tu es un 
Wu jour de sa vie. tu es une goutte 
chaude de son sang, un morceau de 
son coeur. » 

Weber, que Debussy aimait 
tant (1), reste pourtant mal caom 
en France, en dehors de ses oarer- 
tures; le Freischütz n a pas été 
donné au palais Garnier depuis 
soixante ans, et Euryanthe.te joyau 

- !» ni ne orands chcfs- 


GÉRARDCONDÉ. 


La semaine du mélomane 

■■■.*■ : i n n qn ni 




Mal sdlgné , ta rtxime dû mélo- 
mane v«wt sj5rî * u *® n lî2i 
aggravé; du fond da son lit notre 

ami faâ te compta dej» qu J . 
man quer r --hindi, rEnfanoedu 
OM^de-Berfhn. par J'Orchestre 
de chambré de Lausanne et tes 
chœurs de l‘ université Pans- 
Sorbonne/ avec Audrey Michafil, 
Marcel Vanaud et 
sous h direction de Jérô^ KJ 
tenbach. à 20 b3Q, ; auTMP Châr 
tatet (téL: 42.-6 VTM3L M 

Marié, concert dé No»; par le 

Nom»! Oicheatro -phfflwrowraque 

de TüéflM v ri ni-'li • Motoau, ae 
Smetara; les Akabahénm de . 


Sarasate; Introduction et Rondo, 
de Saint-Safins; tes Oiseaux, de 
RespigM, « Offanbachiana, de 
^osanduü.-sous la «fraction de 
Marek Janowski, au 'niéâtro des 
Champs-Elysées, à 20 h 30 (tel. : 
42 : -30-16-16). 

• Ba-ta-dan. Eopéra-bouffe 
<rOffenbach> dan» une adaptation 
‘ musicale d'Alain Mabit nus en 
acina 'par rGuy Coutance, avec 
Maryse Caétets, Vmoent Vrttoz. 
Michei Hubert, Bernard Van der 
Meersch, l'Orchestre de Basse- 
- Normandie, (direction Dominique 
Dabarth au ThéâtraPejam* (téL : 
42-74-20-50), les 23, 2B, 28, 


29 30 et 31 décembre. S 
21 'heures, les 25, 27 décembre 
-et le 1* janvier, è 17 heures. 

Pour Mter sa convalescence, 
le mélomane songe qu’un séjour 
dans le Mkfi hû ferait du bien, à 
Montpellier par exemple, ou 
t* Opéra présente une nouvelle 
production de la Veuve jo yeuse, 
dansum mise en scène de Pierre 
Barrat et sous la direction de 
Claude Schnitzler. avec Shen 
Green wakL Damelle Borst, -ternes 
Anderson, les 23. 24. 28. 29 « 
30 décembre, » 20 heurw. Je 26 
à 16 heures et le 27 à 15 heures 
(téL : 67-66-00-92). 
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ENFIN L'ALBUM 

L— * ^ SPECTACLE AU BATACLAN 


ENREGISTREMENT "LIVE" DU Sf 


ri œuvre, n y a iûuumo i — ; — - 

à caurei’im livret absurd^n^fi^ 
riS qie certains livrets de Verdi, 
Bellim ou Donizetti (2). 

Son heure va peut-être marner en 
mars-avril, grâce au TMP/Châtd^ 
qui jouera le Freischütz flAbu 
Hassan (charmant 
de l'Enlèvement au «J® 

qn’Obéron (en concert) et deux pro- 

, ? «mnhnnÛTTHS. 


chant a tout contrôler, 

tes décors, la mat «Vf* 06 ’ a 

une autorité sans répHque- 

Meus ü faudra encore des amera 

talent un peu foi»- 

l’Opéra de Prague, a «OTte, 

aSrt demi, »î*antodaiXTOW» 
de 

Mtt une conscience de sa im«on. 
une minutie dans l organisation et 
Se audace no^^jee qtupgfi^ 
™ t celles de Mahler â rOp&* de 
Vienne. Et, comme celui-ts, H par- 
vient & composer dam tejnême 
temps ses chefs-d'œuvre^ 
sa ne est consumée par la tubereu- 

lOSC 

Rien n’est plus b ^, eve ^L?.ï? 
le récit sobre de John 
nonrri de multiples documents, s m 
STeirdères années où, alors qu’Q 
accède à une gloire mternauonale, 
Weber s’acharne à éçnre Gééron rt, 
presque moribond, p art ponr 


rAnideierre, se sachant condamné» 
sa ramilte dequoisu^ 
Sto- après a mon. 11. y moro * 
5jSn HU. après ««»r dxr^é hutt 

refuésentatioas de son opéra nde 
nombreux concerts, crachant le sang 
et étouffant. 


Le livre de John Warrack est un 
monument d’érudition, ass^ ma^f 

SdtTdn jeune Weber, comme 
r avait fait à joliment Sannoers. 
Mais rien n’est laissé dans 1 ombre 
qui nous permette de connaître et 
Comprendre Weber ; chaque page de 
son œuvre est analysee avec |uw 
grande finesse, et la synthèse ftnate 
de l'ouvrage donne une image défr 
nitive du compositeur, cnunl^^ge 
trids et simple, accessible à tout 
KSîr Et Toï « saurait douter que 
derrière ce discoure on peu imper- 
sonnel brille la flamme tmde 
T amour, de l’auteur pour son modèle. 

JACQUES LONCHAMPT. 

* John Warrack, fVeber. Ed. 
Favard. - Bibliothèque des grands mnst- 
deïïV tndS Odile Démangé. 
474 paW240 F. L'identinçanondu 
portiS 8 ^ Weber par 
ngurant sur lajagaette. est cfluLestec- 


grsnunra — , 

Mais surtout on dispose enfin des 
sources de documentation qui nous 
faisaient cruellement 
rexception <Tun vieux livre d’André 
C m troy et de celui, déîicieax, de 
William Saundere, qui cassa comme 
on météore en 1947. Lan dermer a 

paru ^autobiographie de 

Weber (3). et 

par une somme de John Warrack, où 

m courte vie et son œuvre abondante 

sont sûmes pas à pas. 

Une vie désordonnée, brillante, 

troupe, à Salzbourg (avec Nfic*el 
Haydn), Munich ou Vienne (arec 
Tabbé Vogjer). A quinze ans, ü a 

(1) Cf. les pages sur Obéron recneO- 
Ces df "* Monsieur Croche et autres 
récits, pp. 83-85. 

(2) Marek Janowski l’a donné en 
concert à la nufio 8 y. a dix ^ 
après son superbe <wregïrtremem reaJJ» 
i Dresde avec Jessye Nonnan (4 dis- 
qnraEMJ. 2906^83). 

(3) La vie d'un musicien et auü-a 

récits, présentation et notes de Gérera 
Coudé, Ed. Jean-Claude Lattès, 
264 pages. | 

THÉÂTRE 

I Les surprises 
de Robert Hossein 

Week-end chargé en surprises 
pour Robert Hossem. U mat^ 
d'abord. Vendredi soir, d 
fêtait la centième de r Affaire au 
couder de Lyon. A remua da te 
représentation, petit pot dans » 
haB, quelques photographes som 
là. a aussi. 5 horreur I affûtée 
par Umfitra. une guBJotina an 
chocolat surmontant te pièce 
montée 1 Hossein, éructant, 
refuse se faire photographier 
devant te monument sucré à le 
a veuve » abhorrée, exige un 
sabre qu’on s'empresse de hu 
quérir, et fracasse rageusement 
le gâteau avant de célébrer, enfin , 
joyeux, son 450 000* specta- 
teur. 

Dimanche, après la matinfe, 
nouvelle surprise. Bonne, cette 
fois. A r extérieur du Patois des 
I sports on dfetribue des tracts, «s 
sont signés Amnesty Internatio- 
nal, visent à recuwlfr.des abon- 
nements à la Chronique, bulietm 
eTwiformations du mouvement et 
I proclamant : * A propos de 
| l'Affaire du courrier da Lyon 
1 1796. Si Amnesty International 
avait existé 3 y a deux s Odes. 

1 josaoh Lesurquas n aurait pout- 
I ^W^ractB hréversane 
I gu'esrla peine cfe mort. * 

1 Récupération è usage ver- 
tueux ? ePas du tout». 
s'enflamme Hossein. C'est pour 
1 lui un sacre, una apothéose, ta 
| confirmation éclatante qu'Atem 
J Decaux et lié ont fait œuvra utBe. 
1 L'Affaire du animer de Lyon ? 
I L'affaire de tous. EstampBlôe par 

| Amnesty- 


Acclamé à Cannes* 
primé à Moscou, 
le film dont 

tout le monde parle. 

Magnifique 1 
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LE FIGARO 

Inoubliable ! 
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Intelligent ! 
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Viva Fellini ! 

là croix 

Fellinissime î 

France Soir 
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SDectacles 



théâtre 


Lundi 21 


SPECTACLES 

NOUVEAUX 

VEUVE MARTINIQUAISE CHER- 
CHE CATHOLIQUE CHAUVE. 
Théâtre du Luceroaire (45-44-57-34), 
21 hlS. 


ANTOINE - SfMONE-BEBRIAtJ (42- 
08-77-71). O La Taupe : 20 h 30. 

AjmsnC-ATHÉVAlNS (484)6-364)2). 
O Une année «g» été (Festival d'au- 
tomne fa Paris) : 20 h 30. 

BATACLAN (474)0-30-12). O Match 
<Tnuprovisatioa:21 h. 

carré sil via monfort ( 43-31- 

28-34). O Iphigénie : 19 b 30 

CENTRE WAlljONIE-BRUXELLES 
(42-96-12-27). U Revue ParivGipsy 
(festival d'automne à Paris) : 21 b. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 
43-41). O Reviens dormir à l'Elysée : 
21 h. 

COMÉDIE DE PARIS (424114)0-11). O 
Les Dindons de la farce tranquille : 21 h. 

COMÉDIE-FRANCAISE (40-1541015). 
Salle RicbeBoi. 0 La Poudre aux yeux : 
14 h. O Monsieur de Pooiceaugnac : 
14 h. 0 Monsieur chasse: 20 h 30. 

DAUNOU (42-61-69-14). O Monsieur 
Masure: 21 h. 

DÉJ A2ET-T J_P. (42-74-20-30). O Ba- 
ta-cian : 21 h. 

EDGAR (43-2083-11). Les Babas- 
Cadres : 20 h 30. Nous ou fait ofa as non 
dit de faire : 22 b. 

HUCHETTE (43-26-38-99). O U Canta- 
trice chauve : 19 h 30. O La Leçon : 

20 b 30. 0 Lettre d'une inconnue : 

21 b 30. 

LE GRAND EDGAR (43-20-9009). Bien 
dégagé autour des oreilles, s’il vous 
plaît ! : 20 h 15. Carmen Cru :22 b. 

LES DÉCHARGEURS (42-360002). O 
BabySming: 19 h. 

LUCERNATRE FORUM (4544-57-34). 
Théâtre noir. O Parlons-en comme d’un 
créateur à an antre : 20 h. 0 Noos, Théo 
et Vincent Van Gogh : 21 b 15. Théâtre 
rouge. 0 Le Petit Prince : 20 h. O 
Veuve martiniquaise cherche catholique 
chauve: 21 b 15. 

MARAIS (42-7803-53). En famille, an 
s’arrange toujours : 20 h 30. 

MARJGNY (42-56O4-41).0 Kean:20h. 

MARIGNY (PETIT) (42-25-2074). O La 
Menteose:21 h. 

MICHEL (42-65-354)2). O La Chambre 
d’ami: 21 h 15. 

MICHOD1ÊRE (47-42-95-22). O Double 
Mette: 20 b 30. 


(EUVRE (48-74-42-52). 0 Léopold le 
bten-aimé : 20 h 4S. 

OPÉRA-COMIQUE - SALLE FAVART 
(42-96-06-11). O Don Giovanni : 

19 b 30 

PALAIS DES GLACES (4607-4903). 
Cciade La Madeleine Proust h 
Paris : 21 h. Petite saBc. Pleure pas Gü- 
benTrio: 19 h. 

PALAIS ROYAL (42-97-59-81). 0 

L’Hurtuberiu ou le Réactionnaire amen- 
reux : 20 h 3a 

POCHE-MONTPARNASSE (4548- 
92-97). SaOe LO Reine mire : 20 h 45. 
SALLE CHOPIN-PLEYEL (4561- 
06-30). 0 Notes en duo, d’après Notes 
sur Chopin: 21 b. 

SPLENDiD SAINT-MARTIN (4508 
21-93). O Jango Edwards : 20 h 30. 
THÉÂTRE DE DIX HEURES (4264- 
35-90). 0 Mas ha. _ et compagnie : 

20 b 3a 

THÉÂTRE DE LA MAIN DDR (48-05- 
67-89). Salle L 0 L’Ecume des jouis : 
20 h 30. Sale IL 0 Huis clos: 20 h 30- 
THÉÂTRE DE LA PLAINE (42-50- 
15-65). O La Chasse au corbeau : 
■»01i3a 

TRISTAN-BERNARD (45-22-0840). 
Sylvie Jcty: 21 h. 

VARIÉTÉS (42-334)9-92). 0 C’est en- 
core mieux raprés-midi : 20 b 30- 


Les concerts 


BGUSE SAINT-LOUIS-EN-LTLE 
(42 J3.55.28)- Orchestre de chambre 
J.-L. Petit. 21 h. Avec J. VanderiDe 
(btb). Les Quate Saisons de Vivaldi. 
100F.75F.FNAC 

FJLAJ». (42X9.89.15). Ensemble Crista- 
lyre, 20 h 30 tua. Avec M. Del* rie 
(mezzo-soprano) , C. Le Boullenger 
(btb.) et M--M- Banalctti (pia.). 
Œuvres de P. Viardot, Saim-Saéns et 
Rinxslô-Korsakor. 45 F. 35 F. 

Les opéras 

OPÉRA-COMKHÆ, Salle Favat (42-96- 
06-11). Don Giovanni. 19 b 30. Drame 
en deux actes de W.-A. Mozart, livret 
de L. Da Ponte, tfir. mus. de L. Zagro- 
sefc. mise en scène de G. Jârvrfett (pro- 
duction de Topéra d’Oslo). De 25 F à 
350 F. 

Les ballets 

SALLE PLEYEL (4563-88-73). Compa- 
gww- ballet (TenTants Janine Stardowa : 
15 b 30 dim. Casse-noisette de 
P.-L Tcbalkovski. 160 F, 120 F, 90 F. 
70F. “ 




EN RAISON DU TRIOMPHE 
Soirées suppL luntSs 21 et 28/ 12 
à 20 h 45 


THêatr* 


SUZANNE FLON 
JACQUES DUFILHO 
JEAN TOPART 
GEORGES WILSON 

déopoÊc) 

ttô'majM 

de JEAN SARMENT 


Km&GEORGES WILSON 


lunS 

|lOC. 48. 


LQC. 48.74.4746/48.W.42J2 tf 




La cinémathèque 

PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

LUNDI 

Relâche. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(42-78-35-57) 

LUNDI 

Cauchemars et Superstitions (1919), de 
Victor Fleming. 15 b; Hazal (1979, 
VAa.lX), de Ali OzgemBric. 17 h : Cbcnria 
sans lin (1965, va), de Duygu Sagiroglu, 
19 b. 

SALLE GARANCE. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU 
(42-78-37-29) 

LUNDI 

Hommage 8 Pierre Brennberger : la 
Marche des machines (1929). d'Eugène 
Desiaw, 14 fa 30 ; L’amoor chante (1930), 
de Robert Florey. 14 h 30 : Mario Ptassmos 
(1968), de Lucien Clergue, 17 h 30; 
l'Affaire du courrier de Lyon (1937), de 
Maurice Lehmana et Claude Autant-Lara. 
17 h 30; Terre sans pain (1932-1937), de 
Luis Bunuel, 20 h 30; Dionysos (1986), de 
Jean Roucfa. 20 h 3a 

Les exclusivités 


57-57) ; Gaumont Opéra, * (47-42- 
60-33) ; Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36) ; 14 Juillet Odéon, 6* 


LES AILES DU DÉSIR (Fr.-AIL, va) : 
Ga umont Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; 
Bretagne, 6- (43-22-57-97); Samt- 
André-do-Am L 6* (43-2648-18) ; 
Ganmcnt Colisée, > (43-59-2946) : La 
Bastille, II- (43-544)7-76). 

L'AMI DE MON AMIE (Fr.) : Byséa 
Liaaata, fr (43-59-36-14). 

ANGEL HEAKT (*) (A-, va) : Epée de 
Bois, 5- (43-37-57-47). 

AU REVOIR LES ESTANTS (Fr.-AIL) : 
Forum Orient Express, 1" (42-33- 
42-26) ; Gaumont Opéra. 2* (47-42- 
60-33); 14 Juillet Odéon. 6- <4525 
59-83) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43-59-1908); 14 JtnDet Batik. Il» 
(43-57-90-81) ; Les Montparnos, 14* 
(43-27-52-37) ; 14 Juillet BessgrcaeSc, 
15* (45-75-79-79). 

AVRIL BRISÉ (Fr-, va) : La Tria Bal- 
sac, 8» (456J-10-60). 

LA BAMBA (A^ va) : UGC Ermitage, 8* 
(4563-16-16) ; t J. : UGC Ermitage, S» 
(45-63-16-16) ; Hoflywood Boulevard. fr 
(47-70-1041). 


Production originale conçue, 
mise en scène et chorégraphiée par 

MICHAEL BENNETT 


E 


UROPE 


[dËGRNDS MOlBfTS, A CSttBEMSWIL 


nformationst. 42.33.00.00 Location par correspondance 2, rue Edouard 
:ofonne 75001 Paris. Location aux caisses 14 jours à t’avance ï, place du 
Châtelet de Uh à 19h par téléphone : 42.61.19.63 de Uh à 19h (sain dimanche;. 


LA BONNE OU : MaxevjDea. 9* 

(47-70-7286). 

CHAMBRE AVEC VUE- (BriU, va) : 
14 Juillet Parnasse, 6* (43-26-5800). 

LA CONFÉRENCE DE WANNSEE 
(AIL, v.a) : Les Trois Luxembourg, 6» 
(46-33-97-77) ; La Trois Balzac, fr (45 
61-1060). 

CROCODILE DUNDEE (Arntr, vX) : 
pazbé Français, 9- (47-703388). 
DÉMONS DANS LE JARDIN (Esp^ 
va) ; Latins. 4- (42-7847-86). 

LE DERNIER EMPEREUR (Brit^L. 
va.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 


(43-25-5083) ; Bretagne, 6- (42-22- 
5097) ; Pathé HaotafeniBe, fr (46-33- 
7038) ; La Pagode, T (47-05-12-15) ; 
Pathé Msrigaaü-Coccorde, 8* (43-50 
9282) ; Publias Champs-Elysées, 8* 
(47-20-7623) ; Max Iiader Panorama, 
fr (48-248888) ; 14 Juilkt B a stil le . H* 
(43-57-9081) ; Gaumont Alésia, l* 
(43-2784-50) ; 14 Juillet BesugrenoCe, 
15" (45-75-7079) ; Kinopanorama, 15» 
(4306-50-50) ; Patbé Mayfair» 16- (45 
25-27-06) ; Le Maillot, 17- (47-48 
0606) ; vX ; Saitu-Lazare-Pasquier, fr 
(4387-3543) ; Frilbé Français, 9- (47- 
703388) ; Les Nation, 12* (4340 
0467) ; Fanvcoa, 13» (4031-55861; 
Pathé Montp a rnasse. 14* (43-20-12-06) ; 
Gaumont Convention, 15" (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler, 18- (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
1086). 

ENNEMIS INTIMES (•) (Fr.) : Fcnzm 
Orient Express. I* (42804226) ; UGC 
Momparonre. 6* (4574-9484) ; UGC 
Odéon. 6* (42-2510-30) ; UGC Nor- 
8* (45601516) ; Paremount 
Opéra. 9* (4742-5531) ; UGC Gobe- 
Bas, 1> (43-352344) ; Images, I» (45 
2247-94). 

LES FORCES DU MAL <•) (A, *£): 
Hollywood Boulev a rd, 9» (47-70-1041). 

FULL METAL JACRET (•) (A, va.) ; 
14 Juillet Odéon. 5 (43853983) ; Gan- 
mom Cotisée, 8- (4559-2946) ; vX : 
Gaaooat Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Mbamar. 14* (402089-52). 

LE GRAND CHEMIN (Fr.) : Gangs V, 
» (45624146). 

HOLLYWOOD SHUFFtE (A^ va): 
Stwfio de la Harpe, S- (4534-2562) ; 
UGC Braritage, 8- (45601516). 


HOTE AND GLOKY (Brit, va) : Gaa- 
zooBt La Halles, 1- (45251012) ; 
Patbé HautafctriBe. 6> (453079-38); 
La Pagode, > (47-0512-15) ; Gaumont 
Ambassade, » (43-59-1008) : 14 Juillet 
Bastüle, 1 1- (4367-9081) ; EscoriaL 13* 
(47-07-2804) ; 14 Juillet BeeugreaeDe, 
15- (45757079) ; BinavesBe Montpar- 
nasse. 15- (4544-25-02) ; vX : Gaumont 
Opte. 2* (474260-33). 

IL EST GÉNIAL PAPY ! (Fr.) : Gau- 
mont Ambassade, P (4369-19-08); 
Lumière. 9* (4246-4007); Ga umo n t 
Panasse. 14* (40353040) ; Ongacsrt 
Convention, 15- (48284027). 

LES INCORRUPTIBLES (A, va) : 
Forum AxoeoOHÀ, 1- (4097-53-74) ; 
UGC Dama*. 6* (422510-30) ; George 
V, 8* (45624146) î Pathé Mari 
Concorde, 8 (4559-9082) ; UGC 
ritz. » (4562-2040) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-30-40) ; Trois 
Pa maate , 14* (43-20-30-19) ; vX : 
ParamormtOpém.9* (4742-5531). 
L’IRLANDAIS (Brit_ va) : Oné Bean- 
bomg, 3» (40716036) ; UGC Daatoa, 

5 (402540-30) ; UGC Rotonde, 6* (45 
74-94-94) ; UGC Nonnamfie, 8* (4563- 
1516) ; vX : UGC Montparnasse, 6* 
(4574-94-94) ; UGC Boulevard. 9* (45 
749540) ; UGC GobeGns, t> (4365 
2344). 

LES LUNETTES DDR (IfePL, va) : 
Lee Troie Luxembourg. 6* (4533- 
97-77) ; UGC Biarritz. 8* (45-60 
20-40) ; vX : UGC Boulevard, 9* (4574- 
95-40) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-3020). 

LES MAITRES DE LTJNIVEES (A, 
va) : Fatum AieteCSd, 1« (4097- 
53-74); Patbé MariguanCoocordc, 8* 
(4559-9082); vX: Rex, O (4035 
8593) ; UGC Montparnasse, 5 (4575 
94-94) ; George V. 8* (45604146); 
Paramormt Opéra, 9* (47-405531); 
UGC Lyon BastOe. 12- (434501-S^ : 
Le Galaxie, 1> (4580-1803); UGC 
Gobdfao, 13* (45352344) ; La Mort- 
ptmoe, 15 (43-27-5237) ; BGstnL 15 
(45-39-52-43) ; Convention Saint- 
Charles, 15- (4579-3500) ; UGC 
Canveutâm. 15 (4574-9340); Patbé 
Cfieby, 18- (45224681) : Trois Sco5 
tan. 19* (420579-79) ; Le Gambetta, 
20* (45351096). 

MAURICE (Brit-, va) ; G aumont La 
HaBa, I- (40251012) ; Patbé Impé- 
rial, 2* (4742-7052) ; 14 Jufflct Odéon, 
6- (4525-5983) ; Publias Saint- - 
Germain. 5 (42-207080); Gaumont 
Champs-Elysées, » (43698467); 14 
Juillet Barilic. H* (43679081) ; Esco- 
rtai, 13- (47-07-2804) .-Gaumont AJérix, 
14* (4327-84-50) ; 14 JrnDet Beaugre- 
neUe, 15* (457579-79) ; Bienvenue . 
Montparnasse, 15* (4544-25-02>; Iz) ; 
Maillât, 17* (47480686) ; vX : Smntr. 
Lazsre-Psaquser, g* (43872543) ; Gan- 
moat Pamaoo, 14* (45353040). 

MAXIMUM OVERIHOVÏ (À* vX); 

Rex, 2* (42668593). 

NEUF SEMAINES ST DEMIE (•) (A, 
va) ; LeTriooÿbe, S* (4562457 6). 

LES NOCES BARBARES (•) (BeL- 
Fe.) : Elyséa Lincoln, 8* (45593514) ; 
Lurnte, 9* (42454907) ; Sept Pkrao- 
riens, 14* (4520-3020). 

NOCES EN GAULÉE (Fr.-BnL- 
p sfes rirrie a. va) : Forum Orient Express, 
1- (403342-26) ; Saint-Germain 
Hachette, 5* (45356520) ; Sept Par- 
Basaient . 14* (4360-3020). 

LE NOM DE LA ROSE (Ffcrl L-ML, 
vX) : Lumière, 9* (40454907). 
NOYADE INTERDITE ffr.) : Forum 
Horizon, 1* (450857-57) ; Patbé Han- 
tefeuffle, & (45357938) : George V.8* 
(45624146) ; Patbé Marignas- 
Canoozde.8 (45599282) ; Patbé Fran- 
çais, 9* (47-703388) ; La Natioa. 12* 
(43450467) ; UGC Lyon Bastflk, 1> 
(434501-59); Fauvette, 13* (43-31- 
5586) ; Mistral. 14* (45396243) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-251006) ; 
Triés Parnassiens, 14* (43603519) ; 14 
Juillet Besupeulls. 15* (45757979) t 
UGC Co n ventio n . 15» (45749340) ; Le 
MaQkK. 17* (47-4806-06) ; Patbé 05 
cby. 18 (45224501). 

L’OEIL AU BEURRE NOIR (Fr.); 
George V, 9> (45624146) ; UGC Bou- 
levard. 9* (45749540) ; Sept Pua as- 
siens. 14» (45253520). 

OU QUE TU SCRS (Fr.) : Reflet Logo» 
D, S* (43644534) ; 14 Juillet Parnasse, 
6* (4526-5800) ; Studio 43. 9» (47-75 
6340). 

LA PASSION BÉATRICE (*) (Ft-Ih) i.' 
La Trois Luxembourg, 8 
97- 
3514] 

3520). 

PECHEURS DE XBQUfNS (Mes, 
ta) : Deufiat, 14» (43-21414)1). 

LA PHOTO (Gt«va) : Reflet Logea H, 
5(45544534). 

PUCK UP YOUR EARS O (Brit, 
va) ; Gaumont La HaBes. I* (40-25 
12-12) ; Saint-André-des-Arts L 6* (45 
254818) ; PubBas Matignon, 8 (43-59- 
3187). 

PROMZS_ JURÉ ! (FrJ : Gaumont La 
Halles. ]* (45251512); Gjbuxhb 
O père. 2* (47426533); Gaumont 
Ambassade, 8» (4369-19%) ; Gaumont . 
AlAda. [4* (452784-90) ; bfiramu. 14* 
(43-2589-52) ; Gwnnnnt ConvusdCB, 
15» (48284267). 

RENT A COP (A, va) : UGC Karritr. 
8* (45652040). 

ROXANNE (A. va) : Ciné Beaubourg. 3» 
(45716266) ; UGC Odéon. 5 14525 
1530) ; UGC Rotonde, 6* (4578 
9484) ; UGC Oamp^Elyte, 8* (45 
62-20-40) ; 14 Jmflet Beangreadk. 19 
(45757579) ; wJ. ; UGC Montpar- 
nasse, 5 (45749484) ; UGC Boufc- 
vurd. 9 (45748540) ; UGC GobeSus. 
13» (43-352344). 

LES SORCIÈRES DflSASlWIQt (A_ 
va) : Stodio de la Harpe; 5 (4534- 
2552) ; Le Triomphe. 8 (45624576). 
SOUS LE SOLEIL DE SATAN 
Lucernaire, 5 (454467-34). 
SUFERMAN IV 1/l, vX) ; Hofl^rood 
Boulevard. 9* (47-70-1041). 

TAMPOPO (Jap^vA) : Cbmy Fntaee, 5* 
(436467-7 6). 

TOI ET MOI AUSSI (AIL, va) : Sabfr 
Oeraa ÎB ViOagn. 5* (46-336520). 

37»2 LE MATIN {*) (Fr.) : Lncemire. 
8(4544-57-34). 

VENT DE PANIQUE (Fr.) ; Gaaooat 
Ambcade.fr (4369-1908). 

LA VIE PXADNÉE ^.-Mneq) : Sept 
Pxmasrinm. 14* (43808520). 

WHO’S TfiAT ŒRL 7 (A, va) : CSb 8 
ebea. 6* (4533-1082) ; Gaumout 
Ambassada, fr (43651808) ; vX : 


GeoneV.fr (456541-46) ; Patbé Fran- 
çais, 9- (47-70-3388) ; La Mu j ipani o», 
14» (43-2762-37). 

YEEHuN (maüea, va) : Forum Horinm. 
1* (45086767) ; Patbé I m p éri al. 7f 
(47-42-72-52) ; Le Sarnt-Germain- 
des-Prés, 8 (452587-23); Publias 
< Ti« ir i p« f lj i sf r i. fr (47-20-7823) ï La. 
Bastille, U» (453407-76) ; L'Entrepôt, 
14* (45487838) ; Gaumoat AMsia. 14» 
(452784-50) ; Sept Psnmanoaa, 14- 
(45283520). 

LES YEUX NOOtS (IL, va) : Ç5né 


. (45251830) 

.Bjarritz.fr (45626040). 

ZZ CHtO <Jaa,TA) : Ciné Beaubourg. ' 
3* (45716536) ; 14 Jaükt Parnasse, 6» 
(45266800) ; Racine Odéon. 6* (45 
281968). 

'/ ,-ucorgB ’ _ 

tes grandes reprises 

AMADEUS (A^ va) : Grand Pavois. 15* 

. (4564-488S). 

AMERICAN WABRK» B (-) (A; 
vX) : Hcüywûod Boulevard, 9* (4578 
1041). 

LES AVENTURES DE BERNARD ET 
B1ANCA. (A, vX) : Forum Horizon, 
1- (450857-57); Rea (Le Grand 
Rex). 2* (4536-83-93) ; UGC Mo8 
parnasae, 6» (45789464) ; UGC 
Odéon, & (45251060) ; UGC &mi- 
tage, 5 (45651816); UGC Lyon 
EastiDe, 15 (43450169) ; UGC 
GobcEns, )3* (45382544) ; M&traL 
14» (45396543) ; UGC Conrentiou. 
15* (4574-9540) ; Napoléon, 17» (45 
67-6542) ; Pstbé CBcfay, lfr (4525 
46-01) ; Triât Secrétas, ‘ 19^ (4508 
7879). 

BASIL D fc lE C U VE PRIVÉ (A4-vX) t 
Napoléon, 17* (45676342). _ 

LA BEEXE AU BOB DORMANT (A, 
vX) tNapôifau.IT» (4267-6342). . . 


aaaw (a^va) -. Lw»Bo«.fr (45-48 

57-34)- 

BLUE CCHLLAR (A-, VA) : Utopia 
ChampoOte. 5» ( 45266 465)- 

I£S 101 DALMATIENS (A, vX)î 
Napoléon. 17» (42-67-6542). 

CHAINES CONJUGALES (A, va): 
Reflet Logos L 5* (45544534). 

LA ÔTÉ DES FEMMES (18 va): 
Aecatone (e* Stadio Cujas). 5 (4835 
8886 ). 

LA COMTESSE ALjnEBS NTO (^ 
va) : Action Christine, 6» (43-29- 
11-30). 

DKAMANXS SUR CANAPÉ (A, va) : 
Action Ecries, 5* (45257507). . 

-DOCTEUR FOLAMOUR (BriL; va>: 
Le Champo, 5* (455851-60). . 

DON OOVANNI (Fr.48 va): Ven- 
dôme Opéra, 2* (474597-52); 

FANTASIA (A.) : Action Kvc Gavebe. S* 
(45294840). 

FANTOME A VENDRE (Brit, va) : Le 
Champo, 5» (436851-60) ; La Trais 
Babac.fr (456M060). 

INDISCRÉTIONS. (A, va): Action 
Ecdo.fr (45257267)- 

JESUS DE NAZARETH (It, va): 
Latine, 8(457847-86). 

MACBETH (A, va) : Action Christine. 
t fr (452811*30). 

MIDNICHr (A, vâ) : Action Christine, 
fr (45294160). 

MON PEUT POUSSIN CHÉRI (A, 
, ta) : Action Ecoles, fr (45257507). 

PETER PAN- (A, vXJ : Tempfieo. fr 
(45759856), 

SEULS LES ANGES ONT MS' AILES 
. . (A, va) •: Actâm Christine, 6» (4529- 
11-30). 

TOM, JERRY, DROOPY CT TEX 
AVERY. (A, va) : Action Ecries, fr 
(45257507). ’ 

UN DROLE DE FUC (It-, vX) : Hofly 
• wood Boulevard, fr (4570-Ï04J). 


LES FIUMS NOUVEAUX 


L’AVENTURE INTÉRIEURE. Nha 
• américain de Jri Dante, ta : Forum 
Horizon, I- (45085767); UGC- 
Danton, fr (45251 0-30) ç UGC 
Nannaafie, fr (45651816) ; vX: 

- Rex, 2* (4536-8593) ; UGC Moe8 

pn„n— a fr (43-74-9894) ; Pire- 
moont Opéra, 9* (4745583i) ; 
UGC Lyou Bastille, 12* (4345 
0169) ; UGC Gobdmi, lfr (4538 
2344) ;Môtzul, 28 (45696543) ; 
Patbé Montparnasse, 14* (4520- 
1506): UGC Convention, lfr (45 
74-9340) ; Patbé Weplo. lfr (45 
224801) ; Tiioia SecrfiUn, |9» 
(450879-79). • " *; 

CARAVAGGKX Füm‘ 

Derek Jannam. -ta ; CSné 

boug. > (4571-52-36) ; . duay 
Palace, fr (436807-76)7 La Ba- 
tik. 1 1* (4558057 6)1- -, ’.£■ 

CAYENNE PALACE. Hlm &ùçak 
de Alain Mtee : Huum' Oïknt 
Express, 1* (45334526) t-Rerc, 2* • 
(4536-8593) ; UGC Montpap- 
. nasse, fr . X45789894)^UGC. 
Odéon, fr (452510-30) ; UGC 
Bkrritt. fr (45652040); UGC 
Boulevard, 9* (45789540) Ç UGC 

- Lyon Bastüle,- lfr - (434361-59) ; 
UGCGobefius, 13* (43682344) ; . 
Gaumont Alésré, 14» (4527- 
8460) ; Coavastiou .SamtrCharka, 
lfr (45796500) ; Imago, lfr (45. 

224594). : . - - 

CBÉfBBOWi (*) Hbnamérican» 
de Michael Gacmcl^ VAt.Fonm , 
Orient Express, I* (45334266) ; 
Phtbé Marigaan-Concordc. fr (45 
596582) ; vX : Ganmoot Opéea.'fr . 

- (4742-6063) ; George V. fr . (45 
654146) ; Maxevülcs, 9* (47-75 
758 6) : Le Galàxk, lfr (4580- 
18-03); Gaumont . Panant, 14* 
(4535-3040); 

-DE GUERRE LASSE FSo» } 
de Robert Eorico: G aumo nt' 
Halles; 1- (40-26-12-12) ; ‘ïLex. 2* 
(45388593) ; SajntrkBcbeL fr 
(45287517) ; Gaumont Ambu- : 
sade. fr (4559-19-08) ; Getags V, 
fr (456241-46) ; Saïot'Lazaio. 
Pasqukr. fr ,(4587650) ; Pure- 
rnoust Opéra. 9* (47455831) ; Les ' 
Nation. I» (434304-67); Fa»- 
vote Bis. lfr (4531-60-74) ; Gan- 
mourPauawe; 34» (45356040)^ 
Gaumont Alésia, 34» (4527- 
8460) ; Patbé Moncpacnaaê, Tfr 


(4520-1206); Gmninnf Coavm- 
tkm, lfr (48284227) ; Le Maffiot; - 
1> (47-480806) ; Paihé . Œcby, 
18* (45-2246-01). . 

*a F3m américam .de Etake 
May. va: Fanon AxoéttCU, IT 
(45976574) ; SaboGcRàtia Sn- / 


dis, fr (46-33-6520) ; George V. fr 
(45-624146) ; Pathé Marignan- 
Griwonk, fr (45699582); Trois 
Parnassiens. 14» (4520-30-19); 

. . vX: Bux. > (4536-8593) : Fsra- 
moont Opéca, 9* (47-456661); 
UGC Lyon BastiDe, 12* (4345 
01-59)';. Fauvette; 13* <4531- 

- 5886) ; U G ala xi e, lfr (4580- 
18-03) Lee Montparnos, 14» 
(43-276537) ; Conve n t i on SarM- 

^ Charles, lfr (4579-3500) ; Gnm- 
mont Convention, 15- (48-28 
42-27) ; Images. 18* (452247-94). 

1ES SEUTS. BÎm frunçairde Joriu» 

• BUfâsfao: Forum- Aro4sfrCSri..T». 
.. (426553-74) ; M Jttfflr* Odéon, «»" 
- -fO-256963) rGunoont Crihée, fr. 

- (4559-2946); George V, fr (45 
,654146) Mazetiks. 9* (4570- 
;7586) iPmbS FctaçaiK 9» (47-70- 

3588) ; UGC. Lyon ButiBe. 12» 
(454501-59); Fauvette, lfr (45 
316646) ; Gaumont Alésia, 14» 
(4527-8460) ; M&*mar;14» (45 
-- 20-8962) ; Gaumont Convention. 

■ J ^l fr - T^28 4 2«27)-rWa8-~C»riy. 

. lfr; (45254801) ; Le Gambetta, 
^20»(48381066). 

RENEGADE. Püm itàbHtméricain de 
En» -B. -Cluçher, ; . va. t Forum 
. ' Odent Express. l* r (45634526) ; 

. Gcgrge V,.fr (45624146) ; vXf 
I» Triomphe, - fr (45624576) ; 
" MazeriBes, 9* (47-70-7586) ; Ruât- 
moiuri Opém; > (47455831); 

. Fauvette, lfr, (4531-5886) ; ■ Le 
... “Galaxie; lfr (4580-1803) ; M» 
irai. 14- (4539-5243) ; Patbé 
^ Mëôtpaxnum, 14» <4520-1506) ; 
" CSnvëation SafartChario, lfr (45 
1 79-3500) ; Pathé CBcfayv l* (45 
224801). 

ROCK AI2EN5. Hbu américain de 
James Fargo, -va : ftrem Orient 
Ewea, 1* (42654546) ; Epée de 
Ban, fr (45356747) ; Le Tribm- 
jpbe, fr (45624576) ; vX: Ma» 
vfflea. 9- (4570-7586). 

SENS U3V1QÜE- Film américain de 
Roger Domldson, va .'Forera Hori-. 
zon, 1* (4508S7-S7J t Pathé Hao- 

- tefenllls. fr. (48357908) ; UGC 
Rotonde; fr (4574-94-94) ; Pathé 

■ Mari g n a n rConcorde, 8» (43-59- 
. ; 92-82) ; UGC Biarritz. 8* (4562- 
: < 2040) : U JmOet Beswgroocfle. lfr 
(457579-79) ï vX; Patbé lmp8 
«M, 7r (4742-72-52) ; Rex, 2* (42- 
, 388593) *. Les Natifflü 12*. (4345 
04-67) ;.UGC Lyon BastiUe, 12* 
.. J434501-59) ; Ewrette Bis, !> 
(453560-74) ; Mistral. 14- <4539- 
. . .3543); .Pathé Mautpexnasse, lfr 
(4520-1506) ; Images, Ifr.<4525- 
■ 4794). . . ; 


PARIS EN VISITES 


MASIM 22 l^ËCEÀIBftE 


«Orsay : de la ôn a 
10 h 30, 1, ne deBdeduase, porte de 
gauche (Artars).. 

«Dtt ’Grecfr à Kcmso*, lî beare», 
entrée da Périt Palais '(Mathilde 
Hagw). 

«Les grands d’Espagne :i Pari*. 
Pleins feux sur le Greco >, 12 lr 30, hall 
d’entrée du Petit Pubis (M_ Àdda). 

- «Orsay : un smsén dûs B&e gsxe».. 
.13 hûm,l, ruade Mlnchmc (Pkâro- 
YvcsAtiet). 

«-Exposition «Louis Joovetet le Cb£- . 
1^» h it BOdiothteae iwâonile»; 
14 h 30, 58, n» de Ri chc Sc a (Maœ- 
neabMrtoriqacs).. 

« Le qoarikct desAiti et Métin»,'. 
14 h . 30 ,: façade de Sai«->Ri»fas- 

des-Chantps, 2S4, rae Saint-Martin 
(Momrioeznshistoriqaes). " > 

«Hôtels et ^artihu ds Maisis.. Place 
des Vosgês», M h 30, wartie métro- 
SamtrPaul (R&a n çcrioudH passé), 
«La bOtsbct PégEsride Tllc Saîiif- 
14 1r 30, sattie naétso ftmt- 
Mane (Gilles Boaean). ... 

; «t’0pba» t 14 i TO. dans Pentrfo 

(Christine Mob).' 

- ‘ «PrŒanrariob RÎtsr Miis6e W 
Plans' et Reliefs. Szùültioà de 
maqo e ttc a dans les eamuss des Xuva-’ 


oenr. des luvufidêa, ’ 
(Mo cmu e a t a 


Bries», 15 

soaslastatncdc 

htstoriqnet). 

«Musée -dB-laPoüce», -lSheuits, 
comm agi riat du czaQaSme, .] bis. «a 
ries Carmes (Approche de Tart). 







MM 


TROUVER UN 
PARAPLUIE UN 


DRUGSTORES PUBL1CIS 

De 9 h à 2 h. 7 JOURS SUR 7 




Enfin un film d'amour sans images sales. 




PROBLÈME N° 4640 
1234 S 6 7 8_9 


Borétmd des cfips. 1*40 CBp 


i jiiï 


S&-dTrs»oc3atk« Dj^antwmL 

jîh m «te rean (1" partie) . O» D" J» » trnaemMm. 


horizontalement P 

I Rendre des cornichons moins 
fades. - IL Digne do jwteaii. - 
m Aime les bois humides. D un 
auxiliaire. - IV. Nom quon peut 
donner au* croisés. Peut se faire 
dans un polygone. - V. 
de bonnes disposmom. - VI. Dans 
nne série d'interdictions. Un_ Etat 
libre - VIL Qui ne réfléchissent 
donc pas- Attendu^arfois. - 
VIII. Entre deux propositions. Nont 
pas beaucoup de bagages. -IX- Le 
théâtre de divers événements légen- 
daires- Pierre dans un jardin. - 
X. Dieu- Une sorte de w*s grand 
sac. _ XI. Qui raquent donc de ton- 
dre. Qui a tout quitté. 

verticalement 
1_ Doit se méfier des gendarmes 
autant que des vdeuis. -2. Ses 
I créations s'en vont en fum^e. N^si 
dté que lorsqu il est grand. - 3. Un 
navigateur cf autrefois. Partie de 
poT - 4. Qu'on n’attendra pa^ 
longtemps. Dans nne séné de sept. 

I _ 5 N’a j awiais de gestes brusques. 

A ta dent dnre Utile qn nnd on vcM 
casser. - 6. Glace & Londres. Est 
mrénsaimable que le vrai . -J- Pas 
lue. A deux ailes et une arête. - 
g Fournit de l'huile. Etait rfaerve 
aux manuscrits de luxe. - 9. Tenue 
I musical Un vrai mufle. 

I Solution du problème B° 4639 
Horizontalement 
L Guichetier. Rata. - II. Asseau. 
Crapules. - HL Rus. Regard. Idc. 
_ IV. Drôle. Araignées. - 
V. Eisenstcin. Es. - VI* 

Têts. Fa. - VIL O.R.L* Esaji. Râ. 
Pal - VIII. Air. Urticaire. - 
I DC Entrée. NieUe. - X- Lre. Clef. 
Eider. - XI. Pain. Rft- Si. Nô. - 
XXL linéaire. Soif. - XML Ase. 

■ l Encrier. Ode. — XIV. Gésir. Issues. 
— XV. Es. Lerne. T«gne. 

I Verticalement 

" I J. Garde-robe. Plage. — 2. Usu- 
. rier. Niaises. - 3. Issos. Utrme^ - 
4. Ce. LeL Irène. IL - 5. Harrag^re- 
• Aéré. - 6* Eue. Sus ! Ecrm. - 
t 7. Gâteau. Larcin. 7 8. Icare- Urne. 
Erse. - 9. Errait. Tifs. U - 
10. Radinerie. Iseut. 11. W‘ e ' 
Orée. - 12. Ruines. Alita. - 

13. Akiès. Ked. F». - 14. Télé- Far, 

En. Dan. - 15. Ases. Aleurode. 

GUY BROUTY. 

- 1 JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au JounuJ officiel 
du samedi 19 décembre 1987 : 

UNE LOI „ . 

• N° 87-1014 du 18 décembre 
1987 relative au corps des officiers 
contrôleurs en chef de la circuiauon 
aérienne. 

UN DÉCRET 

• N* 87-1019 du 18 décembre 
1987 modifiant les dispositions du 
code de la Sécurité sociale 
(deuxième partie : décrets en 
Conseil d’Etat) relatives aux 
régimes complé m e ntair es de sala- 
riés. 

UN ARRÊTÉ 

• Du 20 novembre 1987 portant 
nomination d’élèves titulaires de 
l'Ecole nationale supérieure aes 
«lin»* de Saint-Etienne à la suite du I 
concours dTadmfcsion de 1987. 

UNE LISTE 

• D’admission aux écoles natio- 
nales d'ingénieurs des travaux am- 

, crées et à F Ecole nati onale d 
! meurs des techniques des industries 
; agricoles et alimentaires (concours 
• 1987 réservé aux titulaires du brevet 

de technicien supérieur agriorée ou 
du brevet de technicien ^P éneu £° a 
du diplôme universitaire de techno- 
I logïe). 
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Echecs 



CHAMPIONNAT 
DU MONDE 

SÉVILLE 

1987 


Kasparov, champion du monde à F arraché 

Un match sauvé... par son résultat 


Commencé le 12 octobre, le championnat du 
monde s'est terminé le samedi 19 décembre par 
la «victoire» de Garry Kasparov, vingt-quatre 
«iw, sur son challenger Anatoti Karpov, trente- 
six ans. En fait, en remportant la vingt- 
quatrième et dernière partie, Kasparov n'a réussi 
qu'à faire jeu égal avec Karpov (12-12), mais le 
règlement stipule que, dans ce cas, le champion 
du monde conserve son titre. Les deux joueurs 


ont remporté quatre victoires chacun et fait 
yj T» milles. Ds toucheront tous les deux environ 
5 millions de francs de prix. 

Kasparov et Karpov ai étaient à leur coït 
vingt-quatrième rencontre (coït vingt en cham- 
pionnat et quatre en tournoi) : dix-sept victoires 
pour Kasparov, seize pour Karpov et quatre- 
vingt-onze parties milles. Le prochain champion- 
nat du monde doit avoir fin en 1990. 


N'eût été le tintamarre provoqué 
par les deux dernières parties, la 
quatrième rencontre entre Kasparov 
et Karpov ne serait jamais entrée 
dans la légende des échecs. Seuls 
l'extraordinaire incertitude quant au 
résultat final, après la victoire du 
challenge dans l’avant-dernière par- 
tie. et l'exploit rarissime accompli 
par le champion du monde dans la 
dernière (1), feront qu’on sc sou- 
viendra du match de Séville. 

Pour le reste, la qualité du jeu a 
été - pour deux génies d’une telle 
force s'entend — plutôt médiocre, et 
les imprécisions, galles, courtes nul- 
lités ou parties prolongées pour rien, 
bien trop nombreuses. Etablissant 
un parallèle entre les erreurs com- 
mises par les organisateurs de la ren- 
contre et celles commises par les 
joueurs, Kasparov’ a estimé que le 
match s’achevait - là aussi par un 
nul ». On ne saurait mieux dire. 

Mais le champion du monde n'est- 
il pas un peu responsable ? Lancé 
dans de multiples activités (film 
publicitaire, sortie de son livre, mise 
■ sur pied de l’association des grands 
maîtres), Kasparov, fatigué et mal 
préparé, n’en entendait pas moins ne 
faire qu'une bouchée de son rival. 
Ayant constaté que la bouchée était 
bien dure à avaler, fl s’est mis à 
jouer - petit bras » ne comptant plus 
que sur un résultat final nul et, ne sc 
réveillant qu’au bord de Pabîme. 

Quant à Karpov, il n’y a à lui 
«reprocher» qu’une poisse insigne 
qui le poursuit depuis son premier 


match contre Kasparov et dont sa 
gaffe historique de la onzième partie 
est la plus claire illustration. 
« J’avais le titre dans mes mains et 
je l'ai laissé filer à la dernière 
minute ». dira-t-il samedi, après son 
abandon. C'est peut-être littérale- 
ment vrai, car, d'après l’analyse du 
grand maître soviétique Goufeld, si, 
alors qu'il ne lui restait qu'une 
minute avant d’arriver à l'ajourne- 
ment de la vingt-quatrième partie, 
vendredi, il avait joué 33—Çç5 au 
lieu de Cé7, la nullité lui aurait été 
acquise. 

En fait, le grand responsable de la 
baisse de la qualité du jeu est.. 
M. Campomanes, le président de la 
Fédération internationale des échecs 
(FIDE). C'est lui qui a annulé le 
premier match de Moscou en 1984- 
1985. C’est lui qui a voulu que le 
deuxième match ait lieu six mois 
après seulement C’est encore lui qui 
a imposé un match revanche un an 
après, et c’est lui, enfin, qui a décidé 
que le cycle du championnat du 
monde se déroulerait sur deux ans 
(cycle heureusement rétabli sur 
trois ans maintenant). Résultat : 
cent vingt parties en trois ans entre 
Kasparov et Karpov. Insensé ! Que 
peut-il rester de créativité après une 
telle épreuve, dont on se demande 
comment elle n'a pas envoyé l'un des 
deux joueurs, ou les deux, à l’hôpi- 
tal? Selon le grand maître a ng la i s 
Raymond Keene, chacun des deux 
protagonistes en est arrivé à jouer de 


façon irrationnelle pour vaincre 
l’autre, tant sa connaissance du jeu 
de l'adversaire est totale. Et Goufeld 
note que la rivalité entre ces deux 
génies, qui s’exacerbe au fur et à 
mesure du nombre des rencontres, 
les a amenés à une phase (Tautodea- 
truction où seul le résultat compte 
au détriment de la création artisti- 
que. 

A la question : * Etes-vous le roi 
maintenant ? », Kasparov répon- 
dait, same di : « Oui, pour trois ans 
et avec tous les droits. » Incondi- 
tionnel de la transparence et du 
changement, chers à M. Gorbatchev 
(sauf s’il s’agit de céder sa place, 
cela va de sol..), le champion du 
monde a le droit et le devoir d'élimi- 
ner de son poste M. Campomanes. 
Ce dernier. Ion de la cérémonie de 
clôture, a osé regretter, sous les 
huées et les sifflets, que « le mara- 
thon commencé à Moscou entre 
Kasparov et Karpov soit terminé ». 
C’est à lui qu'il faudrait faire courir 
un marathon de 120 kilomètres— 

BRUNO DE CAMAS. 


(1 ) Seul l'Allemand Lasker, dans son 
match contre l'Autrichien Schefchtêr eu 
1910, a réussi à conserver son titre de la 
même façon, en remportant la dixième 
et dernière partie. Deux autres cham- 
pionnats du moode se sont ter minés par 
un résultat nul. mais acquis avant ia der- 
nière partie : Botvîxmik-Broostcm en 
1951 et Botvmmk-5myslov en 1954. 


La finale 

de la ving t-quatriè me partie 
Une exécution magistrale 

La Futaie de la vingt-quatrième 
partie passera dans les manuels. Ce 
fut une exécution magistrale. • Mon 
meilleur jeu ». dira Kasparov. Pour 
une fois, ü n’y a pas eu d'erreur et le 
génie défensif de Karpov ne s’est 
incliné que parce que le champion 
du monde a trouvé, à chaque fois, le 
meilleur coup. 

Le plan de Karpov était de mettre 
ses pions sur cases blanches afin de 
réduire l’activité du Fou blanc et... 
d'attendre. Celui de Kasparov, 
d’essayer d’échanger les Dames ou 
de forcer la Dame noire à quitter la 
septième rangée pour y installer la 
sienne. Ce fut fait au 56 * coup et, 
après quarante-cinq minutes de 
réflexion, Karpov dut se résoudre à 
57... DaS. La fin était proche, mais 
il y allait du titre suprême et le chal- 
lenger ne coucha son Roi en signe 
d'abandon qu’au soixante-quatrième 
coup, comme les soixante-quatre 
cases de l’échiquier, et après avoir 
mis dix minutes à constater l’évi- 
dence : il ne pouvait à la fois défen- 
dre son Cavalier et empêcher Je Fou 
de s'installer sur c4, ce qui lui coû- 
tait le pion g6. 

La partie avait duré huit heures et [ 
six minutes, mais alors que la salle 
déchaînée hurlait • Garry, j 
Garry!», Kasparov et Karpov, j 
après s’être serré la main, se mirent j 
à analyser cette finale pendant huit j 
minutes encore. La passion des j 
échecs avait, enfin, pris le dessus. j 

ÔrdaC. | 

Bancs -.KASPAROV 
Nota: KARPOV ! 

Vbgt-qnatriènie partie j 

Partie anglaise 
Position à rxjooreenjent 

BLANCS ; Rgl. Db5, FM. Pé3, f2, 
g3eib2. 

NOIRS : R«&, Dé7. Cf8, Péé. g7 
ethô. 

42.&g2c&e.(l{D) 54.Fçéf3M) D*7(I?T) 
26(149) 55. DM Dç7 

43. Ds5 D£7 56. Db7 (35)048(191) 

44. Dç5 Dri 57. *5(215) D«5(2G) 

45. M bS 58. F» DçS 

46. DçS(l71) DHllél) 59.DT74 Bk8 

47. F43 (lïl) 00(161) 6dFa4(23D 

48. W6U») 8*7(154) Dd5+f2461 

49.64(194) RgSMtil él.EUiZBl Dç5(246) 
5aFp4{196) Rg7f)fl) KLFB124) 0(8(345) 
51.065+0951 «.Ffl (225) 0*5(241) 

Rg*(l«) 64.8x2(26) 
51046(32/ 887(101 Atari. (2RJ 

53. Fb5(203) Bÿ(17!) 

Les ckfffres entre parenthèses repré- 
sentent. en minuta, le temps total de 
réflexion de chaque joueur depuis le 
début de la partie. 


Kasparov : « Aucun des deux joueurs 
ne peut être très fier » 


Dans une conférence de 
presse donnée le dimanche 
20 décembre en fin d'après-mkfi 
à Séville. Kasparov a commenté 
le match de Sévifle en ces 
termes : e Aucun des deux 
joueurs ne pwt être très fier de 
sa performance perce que la vic- 
toire n’a de valeur que lorsque 
l'adversaire joue bien. Pour ma 
part, l’ai joué à 50 % de mes 
possibilités, et c’est seulement à 
ia vingt-quatrième partie que fai 
joué comme je sais pouvoir le 
faire. J'étais en bonne condition 
physique mats psychologique- 
ment fatigué, et mon style de jeu 
nécessite beaucoup d’énergie 
dont j’étais dépourvu. Néan- 


moins. Karpov n’a pas démontré 
qu’il était le plus fort. » 

Revenant sur la faible qualité 
du jeu. Kasparov a déclaré : « Si 
vous jouer un championnat du 
monde d’échecs tous les ans, 
comme Karpov et moi h faisons 
depuis 1984, ce n’est plus de 
l’art, c’est du travail. » 11 s'en est 
prit enfin à M. Campomanes qu*D 
a accusé de c corruption », et 
aux dirigeants de la FIDE dont 9 
espère que « la dictature bureau- 
cratique» prendra bientôt fin. 
< Rien que mon o cre, ce titre 
entre mes mains, tuera cette 
organisation car on va s'aperce- 
voir qu'un grand nombre de gens 
détestent ce système ». a conclu 
le champion du monde. 


AUTOMOBILE 


Finie l’angoisse de la panne ? 


Sait-on que sur plus de 21 mil- 
lions de voitures en circulation en 
France, 3,5 millions d'entre elles 
tombent, pour les raisons les plus 
diverses, en panne chaque année ? 
Cela représente 10 000 véhicules 
par jour... Leur dépannage peut 
être assuré soit par leur proprié- 
taire s'il est compétent, soit par 
l'intermédiaire de sociétés d'assis- 
tance, un certain nombre de 
conditions sont toutefois exigées 
qui portent notamment sur la dis- 
tance qui sépare l’automobile en 
difficulté du domicile du conduc- 
teur, ce qui élimine d’office les 
cas les plus courants... 

Automobile-Club-Secours va 
proposer un nouveau système de 
dépannage qui couvre tous les cas 
de figure (y compris la simple 
absence de carburant dans le 
réservoir) quel que soit le lieu de 
l’inddeaL 

Pour accéder à ce service, 0 
suffit de téléphoner à n’imparte 
quelle heure et sept jouis sur sept 
Un prédiagnostic sera fait aussitôt 
sur description de ia panne et, si 
une réparation sur place est 
impossible, le remorquage sera 
organisé ver un garage. 

Automobüe-Gub-Sccouis, qui 
est une émanation des 
Auiamobflodubs français et de 


1* Automobile-Club de l'Ouest, 
sera mis en service dès le i» jan- 
vier 1988. Dans un premier 
temps, tous les sociétaires 
d'automobile-club pourront y 
avoir accès gratuitement avec hs 
numéro suivant : 05-05-05-24. A 
la rentrée prochaine, tous les 
automobilistes pourront bénéfi- 
cier du système. Serait-ce la fin 
de Tangoisse pour les construc- 
teurs confrontés aux pannes 
recours? 

En attendant, on peut obtenir 
des renseignements complémen- 
taires au 46-04-89-73 ou au ser- 
vice de presse AFA an 42-27- 
82.00. 
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Le Carnet du 



t 


- M* Monique Andréam, 


Décès 


Habert et Lise, 
ses enfants, 

Ettoutesafamilk, 

ont b tristesse de faire part du décès de 

M. Edgaxd ANDRÊANI. 
pr o fes s e u r 

i f unï v eni tè Paris-X-Nanterre, 

survenu à son «ta m e fl e, Se 19 décembre 
1987. 

Les obsèques auront lieu mardi 
22 décembre, au cimet ièr e de Saint- 
Pierre-dos-Corps (Indre-et-Loire). 

dot «vis tient fieu de faire-part. 


- Le d i rec t eur et les membres du 
conseil de Parité de formation et de 
re cherc h e d'économie et.de g es ti on de 
rurivenôtéde Paris-X-Nanterre, 

Le dtrecseor et h» membres du labo- 
ratoire de recherche en économie appli- 
quée (UM 31 du CNRS), 

Tous ses coBègues, étxrâants et amis, 
col k regret de Elire part du décès de 

M. Edgar* ANDRÉAM, 
professeur de sciences écanontiques, 
ancien directeur du LAREA. 

Les obsèques seront cfiâsées le 
maitfi 22 décembre r987, à 1 1 h 45. au 
cimetière de Saint-Pierre-des-Cwps 
(Indre-et-Loire). 


- M^MarceOeBe&Scbe. 
son épouse. 

Le docteur AfaühJulien BeHaSchc, 

SOtxfih, 

Et Véronique Weber, 

LéhaLeBms, 

safifle. 

Et sou époux Jean, 

Sa fuoflta et tous ses amis, 
ont b tristesse de faire put de la mort 
de 

Aide BELLAICHE, 

sur v en ue le 18 décembre 1987. à l’hôpi- 
tal des Penptiere de la Croix-Rouge 
française, en Sa «ni»»nte4mrièiie 
aimée. 

Cet avis tient fieu de fmrepart. 

7 bis, roe Geoffroy-Marie, 

75009 Paris. 

52, rue Jacob. 

75006 Paris. 


• On noos prie d ’annoncer le décès 


M. André BESSON, 
professeur honoraire 
• • i r ari ve rei té Paris-H, 
officier de 1a Légion d'home», 
commandeur de Tordre national 
du Mérite, 

sur ve nu k 15 décembre 1987, à son 
domicile, dans sa quatrevrag^tixième 
année. 


De la paît de 

M*" André Besson, 
son épouse, 

M. Georges Besson, 
son frère, 

M. et M“ Alain Booganlt, 

M. et M“ Jean-Louis Besson. 
ks enfants. 

Ses petits-enfants et arrière-petits- 
enfants, 

Sea neveux et nièces. 

Les obsèqn» ont «a Ben dans tarin» 
stricte intimité, è Vükineax-scr-Eere. 
Une messe sera, cfiâsée è Paris rité- 


Cet avis tient Eco de friro-part. 

I, carrefour de ht Ctrix-Rouge, 
75006 Paris. 


— Montfavet, ta Tour médiévale, 

M. le docteur et M» Charles 
Paradas, née Cludrier, ■ 

M. et M» Bouveau-Pandas, 

. M* Magafi Pandas, 

ont k douleur de faire part du décès de 

M^ASceCLUCHIER, 

sociétaire des poètes français, 
cta géra de lettres de France 
ctduPcn Chxb International, 
officier de l'Instruction publique, 
chevalier de Tordre aatiOBU 
dea Arts et Lettres, 

sutveuu le 14 décembre 1987. 

Les obsèques cm en Beu es JtgSse de 
Montfavet le 16 décembre, et l’inhuma- 
tku le même jour, an cimetière de 
Saiffl-M&rtia-do4a-8rzsque (Vsuctaae), 
où reposent; . . . „ .. . 

Jcuu-CMsUpht 

ctFtaICLUCmES. 


- M. Jean-Louis Deveau, 

M. MehelDerean, 
soi enfants, 

oatk douleur de frire part du décès de 

M» Jets-Marie DEVEAU, 

née Lanka Begws^ 

survenu k 17 dé cembre 1987. 

Les obsèques seront c&Sbrées k mer- 
credi 23 décembre, h 8 h 30, en Tégti* 
SafcA-Fkrre de Montrouge, 82, avenue 
do Gészéral-Leckre, Paris (14»), 

L'inhumation aura heu au c im etiè re 
du Mompamxme, dans la sépulture de 

farniHe 

7, rue Boolard, 

75014 Paris. 


- La Fédération nationale de fa 
p resse française, représentant Tensetn- 
hjc des syndicats qui la constituent, a la 
«Ww.vm- de faire part du décès de son 

généra! hflBüUlia 

Gaston GAUDY, 

s ur v enu è son domicile pa ri s i en le 
13 décembre 1987, dans sa soiaante-dix- 
huxtième année. 

Gaudy avait participé a la 
crtatian de k FNFF dès la Libération et 
Pavait dirigée jusqu’à la fin de 1979, se- 
d évo nan t t im s compter avec courage rt 
compétence pour défendre b presse 
oouveBc, dont il était Tan des artisans. 

Selon ses dernières volontés, son 
décès n'a été rendu oublie qu’après scs 
obsèques, célébrées dans la phs stricte 
mtindté familiale. 

En ces douloureuse» cir const a nces, la 
FNFF présente à M- Gaudy et à Mas 
ses p roc he » l'expression de ses tris sin- 
cères condoléances. 


- Edward et Monique Giroilet 
et kuts enfants, Dominique, Jean-Marc, 
Franck, 

M- et M* Ed. Mourette 
et Ictus enfants, 

M. et bP-E. Wagner - 
et lems enfants, 

M. et M** Poos-Pfcsqué, 
M-etM-L-Boflean, 

MM. René, André. Georges 
Mourette, . 

M. et M- R. Petit, 

M*P. Zérooz, 

M- et M" Jacques Gérance, 

M»- Blanche Jourdan, 
ainsi que toute la famine, 
ont k douleur de faire part du décès de 

M-»Vre Marie-Lome 
UtROLlAl, 
néeLomae Vogt, 


survenu le 17 décembre 1987 dans sa 
qostrovingt-deuxiéme année. 

Les otsèqncs ont eu fie» ce jour dans 
[ ^irfrmctA fnmîlialw 8 ArtrivMnni (91). 

Cet avis tkot fieu de faireiXit. 


- Les inspecteurs 

«te T Académie de Nantes 
font part avec tristesse du décès de kur 


M“ Colette GUERAULT, 
chevalier de Tordre du Mérité, 
commandeur des Palmes académiques, 

k 18 décembre 1987. 

Les obsèques auront fieu le mardi 
22 d éce mbre à 14 heures, au cimetière 
de l'Est, à Angers. . .. . 


- M. et M~ Jean-Michel Hamdfaw 
M. et M— Daniel HamcBn, . . 
ses enfants, 

Sandrine, Cédric, Jean-Philippe, 
Cffîne, Olivier, 
ses petits-enfants, 

Mark, sa soeur, 

Sesbeasxfières, beSeauoeurs, 

• Et toute ia famiBc, - 

ent la douleur de Csire part du décès de 

JeanHAMEUN, 
membre honoraire du Pariezoeut, 
consei ll e r générai, 
maire de DctdoEretaga^ 

survenu k 19 décembre 1987< 

La cé rémoni e rcfigkme a été célé- 
brée k lundi 21 décembre, à 15 heures, 
en k cathédrale de DoMoRretagne. 

Ce* av» tient fieu de faire-purt. 

16 bis, boulevard Drmhriac. 

35120 DoWe-Bretagne. 


- Mme Piètre Massé, 
son épouse, 

M. et M" Jean SaBâs, 
et leurs enfants, 

M. et M“ Patrick Amoorc, 
et leurs enfanta, ' 

M. Etienne ftxier, • * 

ont la douleur de faire part décès de' 

Pierre MASSÉ, 
membre de l'Institut, 

membre de T American Academy 

af Arts and Sciences, 
grand officier de la Légion d’htameitr, 
c r o ix de guerre 19Z4-I9IV,. 
ancien commissaire général 
an Plan d' é q uipemen t 
et de la productivité, 
prés i de n t honoraire 
«TEkctridtéde France^ 
président d'honneur 
de k Fondation de France, 

k 15 décembre 1987, dns SS quatre- 
yjQgMfiâèoe année. 

Ses obsèques ont eu heu dans l'inti- 
mité. ’ • ' ' 

Cet avis tient fieu de frire pa rt. . .• 

33, avenu du MvéchaLLyautey, 
75016 Paris. 

(Voir k Monde du jeudi 17 décent- 
bre 1987.) . . ■ . . „ , . 

- Pteras Delaporte, 

président du conseil d’admnnstsBtxm 

d’Etectridié de France, 

Fkcre GmUanmat, 

PHnlDriouvrio; 

Marcel Boiteux,' 

ancien» présidents du consefl d’adnm&s- 
tcation <TEkctricfté de France, 

Le conscfl d’admmktrathxi d^ketri* 
cité de France, 

Jean Bergoagnottx, 
directeur général, ■ 

Et le personnel d'Electricité de 
F rance 

ont Tiiuiufinae regret dé friré jnrt dn 
décès, fc 25 décembre 1987, dure su 
quatre^iagt-dixkiiw8Baée,de 

HerTe MASSÉ, 
prfejdent honoraire 
dE3cctricité de France. 


- Le président. 

Les membres du coreefl (Tadmiristia* 

Et k p er so nnel de h Fondation de 
France . „ 

ont la douteur de fane part de la thspan- 
tionde 

Pierre MASSÉ, 

président d'honneur 

de la Foodation de Fiance. 

- Albert Robin, 

président du conseil d'administration 
d'Electricité de Strasbourg 

Le conseil rr^mhktwrire, 
Jean-Marie Panhgon, 

directcaxr général, 

Et le pexaomiel tTEkctricité de Stras- 
bourg 

ont rhnmense re g ret de faire part du 
décès de 

- PlerTC MASSÉ, 
président (Thonneur 

JElcct ririté de Stras bourg. 

— Le commissaire au Plan, 

Bertrand Fragonard, 

Les anciens comnrissainss au Plan, 
MM. Hirsch, Ortoli, Ripert. Albert, 
PrevoL Guillaume, 

Et le personnel du Commissariat 
général du Han 

ont k regrec de fane part du décès de 

M. Pierre MASSÉ, 
commissaire général au Plan 
de 1959 à 1966. 


- On nous prie «Tammocar k décès 


Franco SARTORL 
a dndidrt i ■«* »»- dflégut 
de la société italienne Coodé Nast, 

s ur v en u snMtemm t è Houston (Taxas), 
1e 9 décembre 1987. 

Les obsèques ont eu Beu à Mflan, le 
19 déce mb re. 

. PSazza CasteDo, 27. 

20121 Milan (Italie). 


— M-PauLHemi Fabre, 
sanffis, 

Olivier Fabre, 
son petit-fils. 

Et tous scs amis, 
font paît du décès de 


M-* MaddetneSECQ-FABRE, 
attachée tTadmnmtratïon centrale 
- retraitée, 

.chevalier 

de Tortfie national du Mérite, 


su tvun u le vendredi 18 décembre 1987, 
dans su aoûmntodix- a ep ti è m e année, 1 
Sartrouvüfc (Yveünes). 

* ‘ O -“J' ’ * 

. 48, iveme Jean-Jaurès, 

78500 Sartrouvük. - 


- M. et M“* Michel Nouaiflaa, 

M. et M“ Ofivier NouaiBau 
et Yannick, 

. .Ainsi que toute U famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur tant© 

-• M“ Amfedée SEDON, 

née Yv 


nppedée 1 Dieu le 12 décembre 1987, 
mume des sacrements de TEglise. 

- La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont en fieu dans rmtimité à Sagn&t 
(Creuse), le ISdécembre. 

‘ 21. boulevard de Strasbourg. 

73010 Paris. 

9, place Falguiêre, 

75015 Paris. . 


- Le docteur et M™ Jean-Claude 
Wetba, 

Joël, Sylvie et David, 


toute sa famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Régine WERBA, 

survenu k. son dontiefie, k 9 décembre 
1987. 

— Les membres de TAcadémle fran- 
çaise ont la tristesse de faire part de la 

dispamiaa de kur confrère 

Marguerite YOURŒNAR, 

commandeur de U Légicu (Tbannaur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 

déc éd é e è Tige de qnstre-ringbqnatre 
ma, le 18 décembre 1987 à Monta- 
Déserta (Maine. USA). 

AnnhfBrsaires 

— A Toccasion du vingtième anûiYO^ 
sain de la mort de 

MMarcdLE-BOULCH, 

survenue à Chilly-Mazarin, le 
21 décembre 1967, 

JSan .époux et son fils que 

tous ceux qui Tote connu et app réc i é 
akm une posée pour lui en ce jour. 

- - Il y a cxnqâns, nous quittait k 

professeur Raymond LEZBO VZCX 

' Qoe ceux qm'Feot c onnu et aimé sc 
soorànnest. 

. - fiv a quatic ans, le 20 décanta* 


- - - PrerrePIEUCHOÎ, 

• Une pensée de ' •. e 
rat épouse,. * :*-■ - 
ses enfants. - • - 

sespcoiis-eifBiits^ 
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REPBODtTCnON INTERDITE' 


•mm Le Monde • Mardi 22 décembre 1987 27 


\ — 'cÂdbes y 

Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


CREDIT AGRICOLE 


CAISSE REGION \EE D ‘ I E LE - ET- VI LA I N E 


recherche 

Journaliste d’entreprise 

le boo sens dans la communication 

RaUacbé au Service des Relations Exicrieurte. : 

- il contribuera à la txmceptkra et a la promotion des actions d’informations Grand 
Public a Clients 

- il participera activement à FaméEoraüon des communications inter-services et réseau 

agences 

- fl collaborera étroitement à ht Rédaction du Journal cfEntceprise ainsi qu'à diverses 
publications dégroupé et aux relations avec la Presse Locale. 

Situation très motivante pour un candidat de formation supérieure possédant une 
culture économique, attiré par les échanges et la communication efficace. fSiripoiê “ 
d'esprit et réceptivité, capacité desynüicseet maîtrise rédactionnelle sont des qualités 5 
indispensables. i _- •• •• fla 

Merd d’adresser lettré manuscrite + C.V. détainé+pboto+ prétentions, s/réL 1 225. à » 
notre ConseflD.RlANCESe-CAPFORS-A.-BJP. 846 ^44020 NANTESCedex 01. 9 


CAPFOR 


P*œ-LYON~AUMASSBU£ - NANTES - CLERMONT-FERRAND 
ANGERS -AUCH/TQULOlgg- BREST - NICE - NIORT -QU1MPEB- ROUEN -STRASBOURG 


■Paris 


jmiste 


Vous serez adjoint de direction au secrétariat général 
et avez au moins 5 ans d’expérience juridique dans le 
droit immobilier et le droit des affaires. 

Vous êtes un bon généraliste et vous avez des compétences 
dam la conception et la rédaction des contrats. 

Nous sommes leader dans la distribution et réalisons un 
CA de 13 milliards de FF. 


Si vous souhaitez participer à Ce recrutement, merci d'envoyer votre CV, 
sous réf- 963.33. à nom Conseil, 


ONOMA 


26, rue de Béni, 75008 Paris. 


I Homme de 
| marketing et de 
g développement 


I 


'A 


— Vous aimez concevoir et réaliser sur le terrain une politique de 
développement audacieuse. 

— Vous avez une expérience de la gestion commerciale (type Direction 
Marketing ou Commerciale). 

— Vous prendrez en charge une nouvefle cfivision (d’un important 
groupe agro-eümentaire) pour en devenir le véritable Directeur 
Général. 

—Vous avez environ 35 ans et une soKde formation supérieure. 

Merd d’adresser un dossier de candidature complet à 
Marie May Consultants, 42 rue Pitot, 34000 Montpellier. 


Lb Cmn Efafeurgfcal 
Ma ris Lvn nalonau» 

Eta privé A but non lucratif 
participant au ssrvics pubflc 
hosphatiar, «édaficé an â*w- 
grm cmxBm ôst a •tth ormtiqum 

pour aon SLOCW^RATOiRE 

HH(E) SaWHlUliï© 

TituMradu CCL 
La posta est * pourvoir à partir 
da janvier 88. 

Una demanda manuscrits avec 
C. V. on & adresser A M. ta Chsf 
du Paraonnal au CanDa Ctwur- 
Bical Marie-lannetongu». 
133. av. de la Matttaoca. 
32350 LE PtjESStS-AQBCNSON. 


GROUPE DE PRESSE 
nKhtrch* 

PREMIER SECRÉTAIRE 
BE RÉDACTION 

Anbmtioo M coordination 
d'une Aguip# dam hahdoma 
«faire Important. 

Expérience ex i gé * t minimum 
de 3 arts à un poste équivalant 
ae u Agira 


(premier sa m Agira da . .... 
tton) dans un quotidien ou un 


s e cr é ta riat da rédaction infor- 
matisé sur écran. 

Venez rejoindre una rédactio n 
jaune dans un journal an plein » 


E/tv. CVatnéc.1 

vous N® 8264M 

LE MONDE PUBLICITÉ 
5. r. de Montteesuy. Paris 7*. 


MUNICIPALITÉ DE U 
RÉGION PARISIENNE 

RECHERCHE 

RESPONSABLE 

de son service 
tslématiqae 

Adresser C-V. et prétendons » : 
F. Leioux. Cabine t TE N. 
rue Msw. 78006 PAR». 


Urgent 
rcfoutfi _ 
{fidaettoues recherche 
ASSISTANTE PE REDACTION 
Ar A i é i teu s U on et rat puM. av. 
asp., stén. «tact, souriattée. 


eous le n* 8287 M . 

LE MONDE PUBIJCfTÊ 
S, rue de Montteesuy. Parte-7*. 


Organisme da formation 
et de recrutement 


CONSEILLERS 
FORMATION 
FORMATEURS 
CONSULTANTS 
AUDITS 
VACATAIRES 
TEMPS PARTIE 

pour secteurs d'activité 
RELATIONS HUMAINES 
MARJŒTTNG V&V7E 
RSCAUTÉ 
MFORMATtOUE 

Ecrire en précisant 


ne souhaitez ose répondre I : 
RSCG CARRIERES s/réf. 4022 
48. iue SaJnt-Feninand, 
76017 PARIS, qui 


Le CREHA M 

jksüdatloB 

des orgasmes HLM. 
de b Régit» PACA 


RBCHBtCHE 


ON COLLABORATEOR 


è court tanne, motivé par les 
études et le conseil dans un 
aeeteur dynamique supérieur. * 
dot a nnées d' ex périence dans 
un bureau d’études ou un orga- 
nisme. une ouverture d'esprit A 
toutes Isa préoccupations du 
monda KL.M. «ont nécessaires 
pour tnMfltar, en partiouS» sur 
le thème du pat ri moine. 


Cand. A adresser b M. PLAI- 
SANT. CREHA SUD. 97, av. de 
ta Corsa. 13007 MareeKta. 
TéL : 81-52-06-42 


Uûv. GremUel 

recrute PMr 

T Jnstfe. de Mécanique de Greno- 
ble (Laboratoire de Rhéométria) 

INGENIEUR 
DE RECHERCHE 

Bonne format, an mesures, ao**- 
mL de données. resarnssamMita. 
Esprit inventif. AnpL nAceea. 

Adresser C.V. et p hotocopie Ou 
dlplAme A Institut da Mécani- 
que de Grenoble, Serv. du 
pare.. B.P. 68. 38402 SAlNT- 
MARTfN-O'HèRES. CEDEX. 
Avant le 25 janvier 1988. 


(Essonne) - 22.000 hab. 
RECRUTE 

DIRECTEUR 

pour secteurs culture, loisir*, 
enfance, jeu n e sse , formation. 
Posta convenant A Attaché 
principal ou titulaire d'un 
dlpUWn* d'enseignement supé- 
rieur ayant axpértance de 
r encadrement du personnel m 
de ranimation. 

Adresser cand. et C.V. 4 : 
M. le Maire. 16 , r. da TEgSse. 
91240 Saint - Miche l eu r-drpa- 


Una association r a cherche 

DIRECTEUR 

d'un établ. médico-social 
à caractAre expérimental 
recevant 80 grands ha n dicapés 
moteurs en région Centre. 
Ecrira sous A* 8266 ML 
LE MONDE PUBLICITE 
5. rue de M o nttee su y. Péris-7». 


CADRES 


pour création d'un centra de 
formation pmfeaafcinnwHfi per- 
manent en Rhône-Alpes. 60 ton 
de Genève. 30 Lm +.G.V. Pro- 


gestion de for ma tions I n dt s p. 

Envoyer C.V. complet «a prêt, 
s/ n- 8288. 

LE MONDE PUBLICITÉ 
G. r. da Mcmsasuy. 76007 Fada. 


E.N.S. P.T.T. 

Ecole Nationale Supérieure 
des P. et T. 

recherche 

pour le développement de sas laboratoires 

- D'ECONOMIE ET GESTION DE LA COMMUNICATION. 

- DE MANAGEMENT DES SYSTÈMES COMPLEXES- 

4 CHARGÉS D'ÉTUDES 

DOCTHIRS BV GESTION OU EN ÉCONOMIE 
■i tàwéa par la domaine du management des technologies 
da h cooitnuniBMian et celui du ma nagement des très grandes 
or ga nisations. 

Les chargés d'études effectuant des recherchas dans les 
do ma ines précités et participent à renseignement de racole 
ainsi qu'à ta formation permanent» quelle dépensa. 

Uns expérience de 3-7 ans «st souhaitée pour deux des 
postes. Las deux autres peuvent convenir À des diplômés 
récents. 

Adresser C.V. è : M. GffiERT, E.N.S. P.T.T.. 
46. rue Barrault. 76634 PARAS CEDEX 13. 


Société grande distribution Pantin 

recherche 

SON RESPONSABLE LOGISTIQUE 

DIBECTEIJRI)ESAPPKOVISK>NhQEMENTS 

Dépendent directement de le Direction Générale. D sera 
responsable des flux de marchandises, de la com m ande 
jusque la mise en oonsotmnariau. 

S sera Pjnterface des fonctions d'approvisionnement avec : 

- le service commercial, 

- l'informatique stocks, 

- ta comptabilité, 

- le service financier. 

Ce poste conviendrait à un professionnel de b grande dis- 
tribatiûn, ayant acquis notamment son expérience sur une 
plateforme d'approvisionnement, comme à un praticien 
venant d’autres secteurs d’activités. 


Salair e motiv ant . 


Adresser 
LE MONDE 


CV.et 
5. r. 


sans n 0 8260, 
Moottessny, Parij-7*. 


Pour un jeune 

Normalien, X, HK, 
MBA, Sdentes Po 



Relations tesesjt du groupe BERNARD KRIEF CONSUWflS, 


Cette responsabilité implique un réel takMfTexpœsskm écrite et 
œ^k, des mtadsp&soBBek^àé^ (ta trmüm équipe 

et aussi là vokmté de faire carrière dans Fétat major d'un groupe 
de conseils pertimant 

Best impératif de travailler aussi bien en aidais qu'en tançais. 
Ecrire sous réf B 301/ÜL 


BERNARD KRJEF CONSULTANTS 

}J5.meàjBx~75ù07Pans 



Importante soesétô de réassurance 

recherche pour son 
D^ARTEMBIIT V1B 

UN TECHNICIEN 

• DE NIVEAU BAC + 3 (IFA, CNAM...) 

Le candidat devra posséder une bonne culture 
mathématique et avoir une première expérience da 
l'actuariat; vie (an réassurance si possible). 
U devra aimer la gestion et maîtriser l'anglais. 

Envoyer lettre manuscrite + CV à : 
Direction du personnel : UAP RÉASSURANCES 
372, tue Saint-Honoré, 75001 PARIS. 


La filiale en expansion d'un puissant groupe 
industriel à vocation internationale offre un poste 
intéressant à un 

Juriste d’entreprise 

3 à 5 ans d^xpérience 

Le titulaire du poste devra disposer d'une formation supérieure en droit 
des affaires (maîtrise + DESS) plus si possible une formation complé- 
mentaire type IAE 

Son expérience dans une société industrielle devra recouvrir l’en- 
semble des responsabilités (Assemblée 'Contrats France et étranger - 
prise de participations...) 

Perspectives d’évolution de carrière dans le groupe. 

Poste: région sud. 

Écrire en précisant prétentions sous référence 6430 F 
à Y.-J. SÉLECTION 1. rue Falguière - 75015 PARIS. 


V 


MENSUEL recherche 



V aura la responsabXlé de la sortie du Journal 
(rewriting, mise en page) 

- 5 à 10 ans d'expérience 

- langue maternelle française 

- parfaitement bilingue en anglais 

- bonne connaissance de la presse américaine 

Adresser C.V., lettre manuscrite et photo réfé- 
rence 92152 à HAVAS CONTACT, 1 Place 
Palais Royal, 75001 Paris. 



m 


--"r^ZrZp^utemetit Formation déw 


. p^yutement Formation 

oosiûoone comme un 

tappemenr à "'" e ’ 


con sowwjfMWL 

îï.srÆ.’SP»^ 


^.sous e NX- WRsaux 


.BORD6AV.IX 




y[ 


r;.>0 CI^XE.. P'EDlTION ENCYCLOPEDIQUE; V ; 

recroteàPARÏS ■ / ‘ 

EDITEUR CONFIRME 

3 ans minimum d'expérience en ouvrages illustrés. 

BAC + 4 souhaité. Allemand apprécié. 

T ZFrrrrrr? 1 " ~ i ~ . 1 n i - n — - 


Lv. 




CONSULTANT FORMATEUR 
EXPÉRIMENTÉ 


Gestion des ressources humaines commerciales 
et homme d'organisation. 

Vous serez chargé 

de développer notre cüentéje entreprises. 

Adresser GV. et prétentions à : 
ACEREP - 6, rue Louis-Dansard, 69007 LYON. 


ASSISTANT D’EDmOS 

2 ans minimum d’expérience en édition. 

BAC + 3 souhaité. 

a aboos seras t et 333S2 à 
| Paris Cedex 61. qiâ tr % '. . 


Adresser lettre mattnso^e,' CV. photo ef prétentions 
■ . Confesse Publicité - 20. av. de. l'Opéra. 75640 Paris C 


; V; 

ï'"*£ 

: ; :<5 

-, .A» 


a 
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Bureau d'études national 

SPÉClAUSë CONSEIL AUX COLLECTIVITÉS LOCALES 
recherche 

POUR PARIS {déptecemortts Province ô prévoir} 
et région RHONE-ALPES 

COLLABORATEURS EXPÉRIMENTÉS 

Pour conduite <f études d'urbaniame et d’aménagement. 

Bore» canrataeanca des procédures. 
Expérienca et compréhension des processus de détimon 
d es collectivités locales et de leurs rapports avec tare 

snrironmmamedminiMretff et économique. 

Adressez C.V.. photo et prétentions sous m 8261, 

LE MONDE PUBÜCrrl 6, r. de Monttessuy, Paris-7*. 


Importante société électronique située en proche 
banlieue sud de Paris» recherche un 


RESPONSABLE 
C&MMERCIAL EXPORT 

Chargé de Tencadrement et de f animation d’une petite équipe, vous assurez 
la négociation et b gestion de grands contrats industriels sur un ensemble de 
pays situés prmtipalemen» en Amérique du Sud 

Vous possédez soi r une formation supérieure technique jointe à un réel esprit 
de négociation, soit une formation supérieure commertiaie fiée à une ouverture 
sur b technique. Vous justifiez d'une expérience réussie de quelques années dons 
un domaine similaire. Disponible pour de courtes missions 6 T etranger, vous pariez 
couramment r espagnol et Tcmglciis. 

De larges possfctoés dévolution vous seront offertes au sein de b société ou du 
groupe, en fonction de vos résultats. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV, photo) sous 
b réf.92)55 LM à HAVAS CONTACT - 1, place du Palais-Royal - 75001 PARfS 

qui transmettra. 






U* 



^ Directeur 

comptable et financier 


f\ TP rnT A T Diplômé d' Etudes Supérieures ' Gestion 

L / LJ d" Entreprise - s’ouï avez une première expe- 

rien ce réussie d'environ 4 ans en entreprise 
ou en cabinet d'audit, idéalement les deux, dans un environnement performant. 

Filiale de la Caisse des Dépôts ci Consignai ions. JURIDIAL, jeune société de distribu- 
tion de bases de données juridiques. CA en progression régulière annuelle de 50%. vous 
offre de participer à son dcidoppemetu avec une équipe jeune très mobilisée sur un chal- 
lenge unique avec des produits novateurs. 

Ce poste, basé à PARIS IP", reportant au Directeur Général dans un environnement 
informatique en mutation, sera chargé : 

■ de l'etablissement et de l'analyse des états comptables et fin an ci ers mensuels. 

■ de l'établissement des déclarai ions fiscales et sociales. 

■ du suivi des opérations de trésorerie, des prévisions et réalisations, 

■ du suivi de la comptabilité analytique. 

Les challenges seront d'assurer une bonne transition informa- 
tique de La gestion comptable, une information permanente et 
fiable et globalement l'aide â la construction d’un dévclop- Noos vous 

peinent solide. candidature. ( 

Une évolution est assurée pour un jeune professionnel de valeur. précisant Je , 

maîtrisant son poste dans un environnement institutionnel PG Consultait 

complexe. 92800 Poteau 

1 .a rémunération annuelle envisagée pour ce poste est de l’ordre , n| 

de 240 KF ! W. 




Nous vous remerrians d'adresser votre lerrre de 
candidature. CV *■ photo et rémunération - en 
précisant Je poste choisi - à notre Conseil. 
PG Consultants. 4, avenue Georges Pompidou. 
92800 Puteaux 


Directeur 
de la comptabilité 


’T-AHiCanAKtrftC Diplômé d'Eiudcs Supérieures • Gestion 

GROUPE UWDIVXINl/J FRANCE d‘ Entreprise - vous avez une e x périence 

d 'environ 6 ans en entreprise industrielle ou 
en cabinet d’audit, idéalement les deux dans un environnement anglo-saxon. 

La filiale française du groupe américain TAMBRANDS qui développe, fabrique et 
commercialise des produits d'hygiène féminine et des <csu de diagnouit; à domicile - 
GA. 1987 : 190 MF, 15 % de croissance annuelle. 300 personnes - vous offre de participer à 
son développement opérationnel et structurel 

Ce poste, basé à Tours, maîtrise l'ensemble des travaux comptables. D a pour timbrés 
principales: 

■ la supervision classique de la comptabilité générale française et anglo-saxon. 

■ l'optimisation et le développement du système de comptabilité analytique et des 
systèmes informatises existants, sur IBM 36 ci micros. 

■ le reporting mensuel au sein du groupe, 

■ la consolidation des comptes de la filiale existante et des 
futures structures, 

er voire lerrre de dans un contexte de hiérarchie de compétences et de dclcga- 

rmu itération • en lion, avec une équipe de 12 collaborateurs, 

i noire Conseil. Sous l'autorité du DAF. une évolution, soit en termes de 

orges Pompidou. responsabilités,, soit dans le groupe, est assurée pour un pro- 

fessionnel de valeur, maîtrisant réellement l'anglais opéra- 
tionnel 

Ix niveau de rémunération - salaire, intéressement, avantages 
- est de nature à motiver des candidats de valait 


Le Monde, point de rencontre des grandes ambitions. 


banque étrangère ouahtbi op&ia 

rec h erc h e pour 

SON SERVICE ÉTRANGER 

UN(E) GRADÉ(I) Il OU III 

pnwfchni d» 7 «w» minimum du Suivi arimi- 


•- Etan»ates,ctc. 

Bon mvcan anglais Iil écrit indispensable. 
Rémunération retai compétences 
Evolution très intéressante. 


LE MON» 


r CV -F photo sons a» 8262 M, 

LJCTTE, 5, roed* Moattamy, Pariv-7*. 


CABINET D'EXPERTISE COMPTABLE 

(épuré et en expansion (30 collabora wurs) basé en 
H» are Savoie i proximité de Mark» de sport» 
d*hiver prestigrenaev recherche 


,-n. ï ' « ■ /i > -p * ^ 


Votre misnoo sera : 

- Animer sous b direction du Chef d’ Agence une - 
équipe de 4 collaborateur*, veiller à b qualité et h la 
ponctualité de leur tnvaïL. 

- Assurer le contact avec les dkhts quiwus seront 

confiés. < 

Ce poste conviendra i tnt candidat Agé de 30/40 ans, 
DECS et pouvant justifierai \me expérience similaire 
réussie en cabinet. De réelles évolutions de carrière 
•Sûoc offertes i un caadidâr na vaiDeur, persévérant, > 
ambitiéuxet ayant le sensides cqniacts. 

Pour nous rejoindre, merci d’adresser leore 
manuscrite, CV et photo soua réference CG i 


PARIS ANGERS BORDEAUX TOURS 


fop. conseil. 


photo sous référence CG à 

130, montée de Cbondana 
i|l- 69005 LYON.’ 
l”*" fCenfidaNâlM assurée). 



Directeur filiale titres 

Banque - 300.000 F 


Sîwée en Provence, cenesodàé à forme de G.I-E. rassemble 160 
personnes. Elle fonctionne de façon autonome et intervient 
comme prestataire de services en matière de gestion de produits 
financiers '.valeurs mobilières, assurances, SICAV, FCP...) pour 
^HNHI le compte de 24 caisses régionales représentant environ 1.500 
■ ■ agences. Nous recherchons son directeur qui, rattaché su prési- 

dent du conseil d'administration, bénéficiera d’une tris large 
autonomie pour mener à bien ie développement de l'entreprise. Entièrement res- 
ponsable de la gestion des hommes et du budget (90 millions de francs), ses con- 
naissances et son expérience des marchés financiers lui permettront d’assurer un 
rôle moteur et prospectif vis -ô-vis de l'ensemble de la structure. Possédant, en 
outre, une bonne culture informatique, 3 assurera et maîtrisera la mise en oeuvre 
du schéma directeur récemment défini (IBM 3090';. Ce poste constitue une réelle 
opportunité de carrière pour un candidat âgé de 35 ans au moins, de formation 
supérieure, motivé et ayant fait la preuve de ses compétences dans les domaines 
évoqués, soit au sein d’un organis m e bancaire, soit pour le compte d’un agent de 
change. Ecrire en précisant la référence A/304 LM. (PA Minitel 36.14 code PA) 
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PA CONSEIL EN RECRUTEMENT N 3 J EN ELTtQPE 


78, Bd du 11 Novembre - 69100 VILLEURBANNE - TU. 78.93.90.fi 


Aix - Lille - Lyon - Nantes - Puis - Strasbourg - Toulouse 


S’urtrr, c'est gagner 
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Au tout premier rang de la compétition internationale, remportant les co ntrats 
les plus ambitieux en France et à lexport, THOMSON SINISA ACTIVITES 
SOUS-MARINES conçoit et développe des systèmes de détection sous-marine. 
Optimiser notre système de gestion nous conduit à renforcer notre service 
"Contrôle budgétaire' et intégrer un 


JEUNE 

CONTROLEUR DE GESTION 


Au sein d'une équipe de professionnels de haut niveau, vous participez 
aux misions suivantes : 

• élaboration du budget, 

- mise en place d'un nouveau logitiei de comptabilité analytique, 

- suivi des frais en Saison avec les responsables Opérationnels. 

Trtfr frm rl Autonomie, initiative et sens de la ccxrBnurâcaSon sont les 
,, m éléments dés dô votre réussite dons cette fonction. 

f Merci de joindre notre contoef-tâléphone ou Î60J 42618251 (de8h30âT8h30 
' du lundi au vendredi et de 10 h à 13 h le samedi) ou d’adresser rapidement 
votre candidature sous la réf, 92151 à Nathafe HU(U£ THOMSON StffTRA 
ACTIVITES SOUS-MARINES - 1, avenue Aristkfo Briand - 94117 ARCUBL 
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mmmm/sÉMÊMMki 

DOMAINE BANCAIRE INTERNATIONAL 



Si vous êtes CHEF DE PROJET depuis au 
nxxns 3 ans, nous vous proposons de prendre en 
charge la maîtrise d’oeuvre technique de réalisations 
informatiques propres à notre réseau international. 

Largement disponibles pour coordonner la mise à niveau des prestations informatiques aux 
Succursales et en assurer l'assistance technique, vous devrez; par votre personrafité et votre 
compétence, garantir sur l'ensemble des développements qui vous seront commandés, bonne fin 
de travaux, défais etcoOt, ce dans un climat de consensus. - * 

Issus de Grandes Ecoles, ou de formation supérieure, vous avez 30 ans mættnum, vous maîtrisez 
parfaitement l’anglais. > 

Si cette opportunité vous intéresse, nous vous remercions d’adresser lettre de candidature, C.V. détaxé et préten- 
tions, sous référence MG/12.74 à C.N.CJL - Service Gestion des Personnes >-75710 PARIS 15 BONVIN. 


recherche pour une de ses filiales située dois l’Est de la France 



ControUer 


Spontex est une société 
de CHARGEURS SA 
Première enlreprise privée 
fr an çaise dans te domaine 
des transports. 
CHARGEURS SA est 
aussi un groupe industriel 
en Europe et sur le 
continent américain. 
CHARGEURSSA 
compte paxmi ses 
principales fifiafes : 

Paquet, UTA, Chargeurs 
Réunis. WaJon, 


Rapportant hiérarchiquement au Directeur Général et fonctionnellement au ControUer 
de Spontex worichvilde, fl aira ta responsabilité opérationnel du raportirig, du budget 
(établissement, suivi des écarts), de tecomptabUité générate et hxtustriefle (assisté d'un 
chef comptable), de l’informatique (assisté d'un responsable infor ma tique). 

Par ailleurs. B est le garant du respect des procédures financières et de la transparence 
de la gestion de ('ensemble de l'entreprise. 




d’une expérience de qudques années d’unefonctidn finance et ge^ibn dans un : " - 
environnement industriel, et forrâiarisé avec les coûts standards et Coûta informatique. 

La rémunéraffcm 6ara esesntieBement foncticm de l’expérience du candidat referai 
De réelles perspectives d’évolution sorti assurées chez Spontex, ou au sein du Groupe 
CHARGEURSSA 

Merci d’adr esser C. V.. lettre, photo et prétentions à . 

SPONTEX ' Direction du Personnel - 24, rue dès Jeûneurs - 75002 PARIS. - 


m 


UN ASSISTANT 
ADMINISTRATIF 

(H. a F.) 


RJRWATWN: . 

O.U.T. finanoM/ccmptabOM. 
2 «nné— dmpéôtnoê. 


T«nua d* h eompCRM»* du 
G.L.E.. auM «t contré*» dm 
comfnabM» dm 10 «eetMa. 
rnembr m du GTE,, (Wtopa é 
r élaboration dm buda ré a « ou 
ttvrtréfc» d* earétim. 

100/ 120.000 F. 

Poaraè pourvoi début 1988. 


GiviupeCy'JUIAMID 

Nous dirioeons les activités de Dfoàeurs ftBaias franretie« 


Cf AMERICAN CYANAMJD COMPANY, implantées^ Rance 

depuis 1Ô70, 650 personnes, 850 millions de CA 




m mfty rna tiqua. 

• eompra btf ié pubSqun. 
Doux anné aa tfuxpit. prof. 


Adraaaar CV, photo, prêtant, 
fe LCO, 06. n» Catbart. 
92700 ColDnibw qui v. 


Env. httra n C.V. + photû 1 : 
6j.EF.ca, Onction du para^ 
Z 7/33. quai A. -La Gallo, 
92612 B cuJogn » BUl gn court 


STE DE TOURISME 

raobarréM 

DIRECTEUSÇTRICE) 

vïUaQM do vaoanoas on 
Franco, axréricnc» co nfi nn éa : 
3 mm minimum compéto n oao 
■n g jrti o n . nrwn o t i aii. dtrâction 
«foqiMM at motivations. 
Env. ç.v. anus (on» 8 25 T 
LE MONDE PUBUCTTE. 

5, rua Moratossuy, PARJS->. 
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REPROaMXTTiONINTERJDnTL 


•m Le Monde • Mardi 22 décembre 1987 29 
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GROUPAMA 


MUTASUDE5T SAMOA 


Leader régrçnaJ. sur huit départements, de r assurance aux particuliers, nous 
développer» aussi notre activité dans d'autres métiers et nous recherchons le: 

RESPONSABLE 
Dü CONTROLE DE GESTION 

Rattaché à te Direction- Générale, U exercera sa mission, en liaison avec les 
différants responsables de notre Groupe, dans toutes ses activités. 

Vous avez environ 30 ans. Pendant 2/3 ans minimum, dans une société de 
distribution ou de services où une entreprise industrielle dé plus de 500 
personnes, vous avez «cquis tas basas de ce métier. 

La qualité rigoureuse de votre travaft et votre sens de la relation y ont été 
appréciés. 

Votre formation supérieurs. Ecote Supérieure de Commerce ou équivalent a 
aigu isé chez vous l’agi H té d’esprit nécessaire pour être attentif au concret et 
simultanément cepane de raisonner à moyen terme, avec des interlocuteurs 
variés, dans des métiers différents. 

Vous avez aussi le sens.de la synthèse pour rendra compte à la Direction 
Générale. . : : . 

Notre Groupe, solide et dynamique, offre à des candidats motivés. une 
rémunération <*b départ de bon niveau et des perspectives d'évolution. 

Merci de transmettre votre candidature (lettre manuscrite. CV. photo, 
prétentions} en précisant la référence L2002M,à notre conseil ACT1MAN qui 
vous garantit une entière. discrétion. 

' S7.ViitelltrieGMSL1fll 



Créer la fonction 


recrutement et 
relations humaines 


Noie sommes une entreprise Je prestation Je senlca informatiques, filiale d'une siiciérê 
leader cotée en innove 

Notre ihivJopfHtwenl et ! 'importance Jfnnwnhük ■ que mou aironNne ,î ht Jime'Uirn 
humaine dans l 'et il reprise, nous i iiuenént aujuunl bui a intégrer un pmfnsiuuncl des rela- 
tions humaines. 

Directement rattaché au PDG. rous à « w mener un nomhrv important de recrutements 
mas aussi dêi elnpper une politique Je fn stieur des camem. 

Agrdennrun iOans. homme ou Jeanne mus atvz une formation supérieure idc préfé- 
rence UPS* de psn bohqpe nu êqun aient l et mit exforteuce J) tu mmns J ans dans le 
domaine du recrutement. 

Ma principales qualités perstut/teUat sont : Vi/urerture tf ajrriL le sens de lecuute. et Idpti- 
lutkiicpniwnen. 

Le poste est haut tv très prm.be banlieue Ouest des déplacements frequents en pnrinev et à 
I ci ranger .n ml à prêmir. 

Merci JitdreSAT C 1 complet, lettre manuscrite tvusr.'fM ïtMA. à OC COXSF.IL fîmed/t 
luuirc 7 ÿUUI Pans, a qui mais ai ans i unjie Cette recherche. 


OC conseil 

Ressources humaines 










|>-ConseiI. 


^national 


Banque Populaire 

UN£ ENFRCIF «OUYFUf £N FfLtMCt 


Caisse Centrale des Banques Populaires, 
1 600 personnes, 90 milliards de francs de 
total de bilan, nous sommes l'organisme 
central bancaire et financier du groupe des 
Banques Populaires. 

Nous recherchons pour renforcer nos struc- 
tures de contrôle interne, un jeune collabo- 
rateur 




-a-a-5 
: îdf;j 



Votre mission : 

Vous serez chargé de Taudit interne des fonctions comptabilité et 
contrôle de gestion de la banque respect des procédures et de b 
réglementation bancaire, mise en place d'indicateurs, etc. 

Vous évoluerez dans un environnement très informatisé. 

Votre profil : 

Votre formation supérieure est complétée par un D£CS ou une 
excédents formation comptable de haut niveau. 

Vous avez un début d'expérience réussie dans ce domaine dans le 
secteur bancaire de préférence. 

Merci d'écrire avec lettre manuscrite, C.V. et prétentions, sous réfé- 
rence 51 11 /LM. à 

B4 

71,avenoe Victor-Hugo -75116 PARIS, qui tranamettrm notre ■ 
candidature en toute confidentialité. 



La Sauvegarde 


r 


SOC IÉ TÉ D'ASSURANCE en plein développement, évaluant an sein d’on 
groupe important, recherche 

I ANALYSTE ORIENTE SYSTEME 

An sein du service études (7pexsaxmes) et tout en participant aux dévelop- 
pements batch et temps réel (Cobol), il interviendra notamment dans les 
domaines suivants : 

- ntise en place et suivi du système d'exploitation et des logiciels. 

- extension dn réseau (interconnexion avec systèmes IBM), 

- études et exploitation pour l'optimisation des procédures. 
Environnement : WANG (2 VS 100, 1 VS5, 60 terminaux et PC) 

Pour ce poste. & pourvoir è Boulogne-Billancaait (proche métro), les candidats 
a irrppt mu» formation de type Bac 4- 4. 

Envoyer C.V.. photo et prétentions à : s 

LA SAUVEGARDE - Service dn Personnel Œ 

27-33, Quai Le Gallo - 92517 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEZ | 



AGENCE DE PUBLICITÉ 

PARB-17» 

recherche 

COMPTABLE 

ûge moyen 25/30 ans 

Le poste s'adressait à un(e) candtdal(e) possédant 
làS rnmiw d'scxpérience de la comptabflttà 
générale acgalxe impéioUvemeat on PME 
Adresser c.v. + photod l'attention de JostaneGUEY- 
FER, CLM/BBDO. 92, av. des Ternes. 75017 PARIS. 


SEC 


réta«R eS 


ORGANISME PROFESSIONNEL 

recherche 

SECRÉTAIRE STÉNO DACTYLO 
EXPÉRIMENTÉE 

Niveau BTS. 

Connaissance édition, diffusion, documentation 
souhaitée. Traitement de texte apprécié. 

Adresser CV manuscrit détaillé et prétentions à : 
O.P.P.B.T.P. - Tour Ambcàse 
204, Rond-Point du Pont-da-Sèvres. 

92516 BOULOGNE-BILLANCOURT. 


Société rechercha pour 


La Caisse Régionale - 

de Crédit Agricole Mutuel de la Brie 

recherche 

pour son siège à MEAUX 


UN PROFESSIONNEL 

COMMUNICATION INTERNE 

De formation journalistique Ou spécialisée vous serez charge de la 
documentation, l'information et ta conception des supports de 
communication interne. 

'Une première expérience de la fonction a confirmé votre potentiel 
el vos qualités relationnelles de créativité et d'expression. 

Les candidatures. C V.. photo et prétentions sont à adresser à : 
Monsieur le Directeur du C.A. 

BP 205 - 7710 1 MEAUX 


capitaux - propositions ; commerciales 


■ ^ i ? 


r * i * 

r ? $ - • 


r 


recherche 

pour Pontoise 


SECRÉTAIRE STÉNOTYPISTE 

EXPÉRIMENTÉE 

TÊL.: 30 - 3 I- 25 - 89 . 


SECRÉTAIRE 

STEN09ACTY10 

«xpérimaitM 

possédant uns parfaire 
maîtri sa dm ran glsim 
Da niveau STS, la candidsta 
devra Justifier da plusieurs 
armées de pratiqua de «é cri t» 
riat bftV» 0 ua. 

Connais, du traitement nette 
y Visi o 36 appréciée. 
DSponWff rapidement. 

Adresser lettre mon.. c.v. avec 
photo et prêt, s/ ré#. 3753 
* Lévi Toumsy Aaacem, 

31, bouL Bonne-Nouvelle, 

75008 Paris. 

Cherchon s secrétaire /dactylo 
mi-temps, e pn to -m tt . 

TéL : 43-45-86-70. 


secrétaires 


NRJ recrute un» 

SECRET. ASSISTANTE 

- 25 ans attvùon. 

- BAC +■ 2- 

- MWnv 2sns«r«apér. 

- Très organisée. 

- MAMoon. 

- AngL cour. tixSspeneatots. 

- C5rmvda dttporiîùürti. 


Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu’ils 
reçoivent et de restituer aux 
intéressés les documents qui leur 
ont été confiés. 


En», c-v- + phe*p ■- £ 

manuscrite + prétentions a 
NRJ, Direction du Pereotwai, 
39, av. «rWna. 78016 Part*- 


propositions 

diverses 


la «Mouvenant nadonsl pour 
rsnpu des cadres* renou- 


50 am sans e mploi pour orée- 
don ou gestion d* ass o ci ations 
mtefTnôdJajres s ou coHabore- 
tion afri* dae re spo nsa b l e s 
de c oBe cti v M s locales. Nou- 
velle réunion da réflexion : 
le 7 déc.. 16 h 30 au C.LC.. 
242 Ors, bd St-Garmafn. 

PARtS-7». 


N* 


TT 



Société leader» 
dans l'imagerie 
'radiologique. 


GENERAL MEDICAL MERATE spA 

Après une percée spectaculaire sur le marché français, confirmée fors 
des récentes Journées Françaises de Radiologie, la Société G.M.M SpA 
a décidé : 

- La création dune filiale G.MJM. - France 

- La mise en place d'un support technique opérationnel avec h ail 
d'exposition, stock d'intervention, ingénieur usine. 

- La mise en place d'une structure de vente technico-commerciale effi- 
cace, combative, et bien introduite. 

Rjur la réalisation de cet objectif unique, G.M.M. SpA recherche des 


AGENTS COMMERCIAUX 

particuliérement introduits sur le marché de la Radiologie, privé et 
public, justifiant d'une expérience réelle et d'un succès confirmé dans ce 
domaine. 

Impératif d'avoir une structure technique locale. 

Rémunération 

- Commission intéressante avec provision à la commande. 

- Possibilité ultérieure d'options en actions de la filiale France. 

Ecrire d'urgence à : 

GENERAL MEDICAL MERATE SpA 

Via Partigiani 25 

24068 SERIATE - BERGAMO — ITALIA 
Tel : 35/294413 - Fax : 299537 - Tlx : 300579 MERATE I 

Avec lettre express détaillée mettant en évidence les références, 
les départements prospectés, et le C.V. des collaborateurs de l'agence. 


yJi N* 


10 


; ; formation:; 
professionnelle, 


AFCA STO ltTTEMHQHAl 

Ptodou aux cadres 
damand. d'amp L }+• d'una nl. 
uns (un nation ridvnfri» : 
c dâvatoppamant 
da la ootyvalence 
das cadrea commerciaux ». 

Dur de : BBS heure». 

Pour tou» renseignements, 
s'adresser rapidement h : 

AFCASIPCA 
32, rue du PM, 

92100 BOULOGNE 
TéL : 46-20-20-1 B. 


traduction 
; offres -, 


CNRS 


tacharcha 

pour 

TRADUCTIONS 

à ûomtalr 

DIPLOME(E)S 

SCIENTIFIQUES 

de langue maeameita 
ANGLAISE. ALLEMANDE. 
ESPAGNOLE. PORTUGAISE. 

ITALIENNE + traducteurs 
pour la noues SCANDINAVES 
«t FINNOISE 

EXPÉRIENCE de ta traduction 
INDISPENSABLE 

Envoyer CV s/itif. 32 973 
& COMTESSE. 20. av. da l’Opéra 
75001 PARIS gui transmettre. 


automobiles : 


Peugeot 205 SR. année 84, 
87 OOO km. très bon état, 
rouge. 31 0D0 F. * débattre. 
Tét. 64-61-02-89. M. 01AS. 





Homme da ■ 

cherche place 


CHAUFFEUR DIRECTION 
PARIS-PROVINCE 


M. FREMY : 42-25-01-76. 


Ingén.. 0de acole. 62 ans. 
allure jeune, anglais, allemand. 
18 ans da organis.. gde ban- 
q a « . 

Cherche situation, région Pana. 
Ecrira noua le rr* 1B21. 

LE MONDE PUBLICITÉ 
6. rue da Monttessuy. Pana-7». 


Ing. tacri. com. 34 ans dipl. 
univ. Tech. 7 1., np. prof, 
ds l’ingénierie internat, 
couramment anp!.. al)„ néerL 
NotioRS mm. il suédois. 
Recri. tri. oui voudrait utiliser 
ses capacités pour dévêt, d ’af. 
en France et à l’étranger. 
TA. la soir é partir 1 B h 30. 


Kxr é parer 1 B h 
1 40-24-02-38. 


F. 39 ana. connaissances infor- 
matique et Traitement de texte. 
Ch. emploi avec responsabilité 
et initiative- Libre de suite. 
Dernier emploi chez 
tn administrateur de biens. 
Tél. : 30-61-86-71. 


J ne Fme 2 1 a.. BAC D (anglais 
lu et parlé + notons allemand!, 
diplôme 

ANALYSTE PROGRAMMEUR 

+ stage 1 an A.F.P.A. ■+■ stage 
pratiqua d’analyste program- 
meur entreprise, recherche 
emploi COBOL. Assembleur. 
TM. le soir au 48-47-59-26 
et/ou écrire sous le re 6005. 

LE MONDE PUBLICITE 
5. rue de Monttessuy. Paris- 7*. 


36 ans. formation ccieia sup. 
chercha poste de responsable 
an MILIEU ASSOCIATIF 
Ida prêt, caritatif} ou 
COLLECTIVITES LOCALES 
région parisienne ou Lyon. 
Eiqs. : conception et misa an 
œuvre, service télémet., secré- 
ter. génér.. micro-informet., 
enseignement, gestion. 

TéL ; 86-34-16-21. 


IMMOBILIER 


appartements 
' ventés r *'‘ 


Ç 3* arrrft ) 

RÉPUBLIQUE 

Stud. cft poutres apparentas, 
carnet., alcôve. Px : 440 000 F 
liMno Marcadet, 42-52-01-82. 

( 12 B arrdt ) 

BOULEVARD DIDEROT 

Sans vt»-é-vis, séj. 2 Chbras. 
uis.. w.c.. s. de bna. balcon. 
700 000 F. AGT Bastille. 
TM. : 4 2- 7 B- 10-20. 

13 • arrdt 

Tolbiac part, vd duplex 
LOFT + 150 m* 

Lux aménagement récent 
TéL 46-83-92-29. 


STUDIO 318000 F 

ch. belcon. Maison-Blanche, 
homo Marcadet, 42-42-01-82. 

Ç T 5* arrdt ) 

STUDIO CFT RECENT 

stand., baie. 5 04 OOO F. 
bnmo Mareedst. 42-B2-01-82. 


C 


78* arrdt 


3 


SIMPLON 2 p. cft 220 OOO F 
MAIRIE 3 p. cft. 630 OOO F. 
Immo Morcüdat. 42-52-01-82. 


appartements 

achats"." 


Recherche U3p. PARIS 
préfère RIVE GAUCHE 
avec ou sans travaux 
PAIE CPT char notaire 
48-73-20-87 même le soé. 


IMMO MARCADET 

recri urgent nas surfaces 
même é rénover. Pans ou 
portes. Tél. : 42-62-01-82. 


locations- 
;nbnvmeublees‘i 
r - offres ^ : ^ 


Paris 


3 


C 

4 PIECES STANDING 

ABBESSES. S 700 F + ch. 
Immo Marcadet. 42-62-01 -Sa. 


locations y y^; 
non meublées' 
demandes 


C 


Paris 


J 


Union foncière 
européenne 

Location — Verne — Gestion 
5. rue Berry er. 76008 Paris. 
Recri. APPTS vides ou meublés 
pois ss clientèle, loyer garanti. 

Tél.: 42-83-12-52. 


RESIDENCE CITY 

rech. meublée et vides ou à 
rachat pour PDG sié6 muitinatip- 
nstae. banques, amba ss ad es . 
APPTS TRES BD STANDQ 
et MAISONS OUEST PARIS 

TéL : 45-27-12-19. 


INTESKATIONAL SERVICE 

recri pour SA CLIENTÈLE DE 
QUALITE 4, 6, 6 PCES St 
MAISONS banlieue ouest. 

BONSTANDMG. 

LS.I. - Tél.; 42-26-1B-96. 


EMBASSY SERVICE 

8. «v. ds Messine. 76008 Péris 
rechercha APPARTS DE 
GRANDE CLASSE. Belles 
réceptions avec minimum 
3 chambras. 

TÉL: (1)45-62-78-99. 


locations^ 
meublées ' 
offres r >: 


(Région parisienne) 

NEUIUY-ST-JAMES 

Stand. 4 p. 120 m* + jardin. 
TéL : 42-83-20-36. 


maisons 

individuelles 


M0NT6ER0N 

Ravill. récent 1973. séjour. 
salon + 3 chbras. cuis., bains, 
garage. Ss-aol total sur 
1^00 m> jardin. A SAISIR. 
880.000 F. 45-43-88-60. 


pavillons v 


Fce Bois V lnce n nee Cha ranton 
PBv. 6 p.. cuis. « cft. 185 m' 
iard., ss-s.. gr.. 2 585 OOO F. 
MAS IgMOBUEIt 43-46-88-83. 


villas 


BÉZIERS 


Vend vMas aie 600 m» de terrain 
arboré R. da C. 3 Urines, séjour, 
salon. Dns. WC. étage six gar., 
2 chbras. bains et WC. 

Pnx 55 urâtés. Tél. ap. 13 h 
(16) 67-93-84-85. 

Collaborateur Journal ch. 

MAISON CONFLANS (781 
Prox. gara. 3 chambres. 
800.000 F maxi, crédits 
accordés. 

Tél. ; 45-85-61-99. après 19 h 
« wa ak s n e ts . 


propriétés " ; 


VD BEAU MOULIN de caractère 
antre Agan et Catiors, 2 ha 38, 
traversés rivière, demeure en 
pierre. 300 m 1 . cft. tour Xilp 
1 000 000 F. Cab, JAHGEAU 
47500 UBOS (18) 53-71-01-28. 


immobilier^ 
information '■> 


PODR VENDRE 

De particulier 4 particulier 
sur (a France et l’étranger 
maison, appt, propriété, 
terrain, commerce 
AGENCE LAGRANGE 
fondée en 1876 
5. r. Greffulhe, 75008 PARtS 
APPEL GRATUIT 

654)7-09-11. 


bureaux 


Locations 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL, RC, RM 
Constitutions de société*. 
démarches m tous services. 
Permanences téléphoniques 

43-55-17-58. 

Votre adresse commerciale ou 

SIEGE SOCIAL 

bureaux, secrétariat, télex 

CONSTITUTION STES 

Prix campât.. Délais rapides. 

ASPAC 42-93-60-50 + 

Domkatierion depuis 80 F/ms 
Peris-1-, a*. 9-, 12* ou 15*. 
Co nstitu tion SARL. 1 500 F HT 
INTER DOM. 43-40-3 1-45. 


DOMICBIATTON S* 
Ëurx télex /BecréL tél. 

AGECO 42-94-95-28. 
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■ Selon les comptes de la Sécu- 
rité sociale, le déficit du régime 
général pourrait être de 19,2 mil- 
liards de francs en 1 988 après un 
déficit ramené à 4,1 milliards de 
francs en 1987 (lire ci-dessous). 

■ Les partenaires sociaux, 
patronat et syndicats, n'ont pas 
réussi à se mettre d'accord sur la 
nouvelle convention de l'UNEDlC. 


Ils se sont donné à nouveau 
rendez-vous pour le 30 décembre 
(lire ci-contre). ■ L'accord du 
Club de Paris sur le rééchelonne- 
ment de la dette ivoirienne 
confirme la valeur de test qu*a 
prise la Côte-d'Ivoire pour l'Afri- 
que et pour l'ensemble des pays 
endettés (lire page 31). ■ C'est 


finalement 3 milliards de dollars 
que Texaco a accepté de verser à 
Penzoil en dédommagement du 
rachat de Getty Oil (lire page 34). 
■ La dernière réunion du GATT 
à Genève a permis de faire le 
point sur les négociations com- 
merciales multilatérales (lire 
page 32). ■ La chronique de 
Pauf Fabra (lire page 33). 


Les négociations sur l’assurance-chômage 
reprendront le 30 décembre 


Décris le rcsdrecB 15 décembre, peu «vaut minuit, te régorâtioa 
■ le devenir de régime d’asserance-chôawge 
i*î..mnniir PortonaîrM ’cncïaiTT pestJonBsires dePUNEUC les 


reorésartsurts du patrout (CNPF et OGPME) et les délégations 
sSSksIÇFBI^ O, CFTÇ, CGCet CGT) ont décide, an bord de 
himtore. « Jr apis trebe lmmde kb> 

O rntttmieas: nom qtâtter.Ceàn gâterait ordre a 

BAt M. Pierre Grilles, président de ta connmssioe sociale da 


Le financement de la Sécurité sociale 


CNPF devant ses Jateriocateors, 
icadeanrons a été pri&pciet le 30 « 


anefdis d’accord. Un ritime 


Le déficit dn régime général 
ramené à 4,1 milliards de francs fin 1987 


Rétablissement on nouvelle rémis- 
sion? Le régime général va-t-il 
continuer à jouer au yo-yo d’année 
en année avec le déficit et l’excé- 
dent, au gré des plans &• urgence., 
de « sauvetage » ou de * raiionalisa- 
tion'i La .rémission* de 1987 est 
en tout cas « spectaculaire ». comme 
l’écrit M. Jean Marmot, secrétaire 
général de la commission des 
comptes de la Sécurité sociale, dans 
sa présentation : il y a seulement six 
semaines, malgré les progrès enre- 
gistrés. on pouvait encore redouter 
un déficit de 8 ou 10 milliards de 
francs (le Monde du 11 novembre). 
Ce rétablissement, pratiquement 
acquis compte tenu de la date, rap- 
pelle celui de 1983 ; 3 donnera de 
l’air au gouvernement issu de la pro- 
chaine élection présidentielle. 


La Sécurité sociale est toujours fertile en surprises : le régime 
général va mieux, sou déficit ne dépasserait pas 4,1 milli a r ds de 
francs à la fin de l'aimée, selon les comptes prévisionnels publiés 
lundi 21 décembre (1 ). alors qu’on l’évaluait à 15 milli a r ds de francs 
ea juillet dernier. Cette amélioration, due à Passurance-malaÆe qri 
sera excédentaire à la fin de Tannée, se répercute sur les perspec- 
tives pour 1988, mais mm certitude, et laisse entier le déficit de 
Fassorance-rieiflesse qui dépasserait fan prochain 19 milli a r ds de 
francs. 


qui évoquent le «yo-yo» de la 
mmnmmaKnw gUT IcS anné es pas- 
sées. Mais elle reste relativement 
prudente et le constat est solide; la 
trajectoire de 1988 ne peut donc 
être vraiment remise en cause que 
par Faddition de phénomènes défa- 
vorables à rCjgara de la Sécurité 
sociale : un redémarrage de la 
consommation et une épidémie* de. 
grippe, par exemple (4). 


« Il n’y aura plus de régme pari- 
taire », envisageait M. Pierre Gmlr 
ton. *avec déplaisir », mais déjà 
désabusé. * Si on échoue, Fichée 
sera définitif », reconnaissait 
M. Antoine Faesch (FO), un peu 
troublé. « La pire des choses, c’est le 
chantage [_], le chantage au pari- 
tarâm es, reprochait M. Jean •Kas- 
par (CFDT), excédé et pour eda 
peu - enclin « à accepter tf lmporte 
quel accord . 

Volontairement dramatisée, la' 


confiance A ta négociation.. D’ail- 
leurs, rappclle-t-iL le . désaccord 
porte snr 1,6 mi&îazd de francs à 
trouver, alors que- le budget de 
dépenses de rUNEDIC s'élève cette 
année à 140 müliaxds de francs. 

Ce sont en effet moins les 
comptes qui opposent le CNPF et 
lea qnatre syndicats gue des prin- 


Dès ro u v e r inre des discussions, le 
CNPF avait fait savoir que Fassai- 
nfewmtgit financier' de F UNEDIC 


également, samedi : jwssait par Fcffbrt des quatre parties 


Il est dû avant tout au retourne- 
ment, cette fois positif, de 
l’assurance-maladie. Cette branche 
sera, non seulement en équilibre, 
mais même excédentaire de près de 
2.9 milliar ds de francs cette année, 
sans même le secours des «béné- 
fices» des accidents du travail, 
grâce à une très faible croissance 
des dépenses. Celles-ci ne devraient 
atteindre que 332.3 milliards de 
francs, soit une augmentation de 
1,7 % seulement par rapport à 1986 
en francs courants, et, pour la pre- 
mière fois, une baisse de 1,6 %, en 
francs constants. 


l'ordre de 1,5 milliard de francs) 
aux prévisions, par suite d'une pro- 
gression un peu plus forte des 
salaires notamment au second 
semestre, a joué sur les trois bran- 
ches. Côté m transferts ». des modifi- 
cations du calcul de la compensation 
avec les autres régimes ont bénéficié 
notamment à la branche vieillesse et 
une rectification sur les dépenses 
hospitalières du régime agricole a 
restitué 1,9 milliard de francs à la 
branche maladie. 


La différence (de 64 milliards de 
francs) par rapport aux prévisions 
de juillet dernier provient pour 
Fessentiel de la médecine de ville. 
Le plan Séguin, les actions de modé- 
ration des caisses auprès des méde- 
cins et des assurés et • la campagne 
de sensibilisation à l'occasion des 
Etats généraux • ont contribué à 
limiter la consommation de la pres- 
cription à une hausse globale de 
1,2% en francs courants - soit une 
baisse de pins de 2% en francs 
constants. Cette décélération tou- 
chant tous les régimes d’assurance- 
maladie entraîne aussi par contre- 
coup une baisse des transferts versés 
par le régime général 

A ce phénomène massif, 3 faut 
ajouter quelques apports non négli- 
geables. Côté recettes, outre les 
« mesures d’urgence » de mai 1987, 
déjà connues en juillet, une rentrée 
de cotisations un peu supérieure (de 


Conséquence de tous ces gains : la 
persistance de produits financiers 
importants (1,7 milliard de francs). 
Du coup, les trous de trésorerie 
prévus à la mi-octobre et entre le 12 
et le 14 décembre se sont nettement 
réduits, même sans la petite avance 
de versements des cotisations mala- 
die des fonctionnaires, et le « solde 
significatif * devrait s’élever le 
31 décembre 1987 à 6,4 milliards de 
francs, au lieu d’être négatif de 
5 milliards. 


Incertitudes 
et « noyau dur » 


HusvfemÆttôc lier! 





Avant les hausses 
de fin décembre et de janvier F 

pour un meilleur prix, 
Rendez-nous visite! 



lalltmBaimniwaeraaateBrtmpsBiQed^tperaiiitnmsmfensaàeapusetaiuntu 


due an « rattrapage » de 1987. Ce 
« rattrapage • alourdira aussi les 
dépenses de la branche famille (les 
prestations augmentant de 3,9 %) : 
celle-ci deviendrait légèrement défi- 
citaire, de 2 milliards de francs envi- 


En revanche, Fassuntpce-maladie 
resterait en équilibre, grâce aux 
recettes supplémentaires (2 mil- 
liards de francs) apportées par le 
relèvement de 10% des prix des 
tabacs et surtout grâce à une faible 


Les difficultés majenres du 
régime général sont ailleurs; Lo rap- 
port souligne logiquement ' le 
contraste avec la « dégradation 
structurelle » de i’assurance- 
viefltesse. Le gouvernement a laissé 
le problème à son successeur. Il n’a 
déridé ni mesures sérieuses de finan- 
cement — contrairement à Fan der- 
nier et c ontr e le voeu du ministre des 
affaires sociales — ni économies. Il a 
même un peu aggravé la «tratïnn en 
prenant l’hypothèse de revalorisa- 
tion des pensions la pins favorable 


Les soldes du régime général 

(en milliards de francs) 


Maladie + 1344 

Accèdent dn travail + 1*36 

FanriBe + 54 

Vjeütosse - 7,9 

TOTAL + 13J6 


FanriBe 


(Vieillesse 


^ 7>55 
+ 2 ,46 
+ A65 
-15,6 


+ 2JB* + Ofi 
+ 2fi4 + L7 
+ M7 - 2 

- 9,74 - 19,37 

- 444 -1943 


Ces quasi-résultats améliorent 
naturellement les perspectives pour 
1988 : le déficit prévu n’atteindrait 
«que» 19,2 milliards de francs au 
lieu de 33 milliards. 


progression des dépenses (44 % en 
francs courants), notamment pour 
la médecine de ville. 


Le « aoyzn dur» formé par les 
retraites subsiste. La progression des 
dépenses d'assurance-vieillesse 
(15 milliards de francs, soit 74 % 
en francs courants) ne se ralentirait 
pas. En effet, la réduction des « sor- 
ties » du régime de garantie de res- 
sources et la baisse des transferts 
versés aux régimes du secteur public 
ou de non-salariés seront compen- 
sées par la forte revalorisation des 
pensions (3,7 % en moyenne 
annuelle, sait 2 milliards de francs) 


Dans ces conditions, Q n'y aurait 
pas de trou considérable de trésore- 
rie & partir de juin 1988, comme le 
laissaient prévoir les comptes de juil- 
let (le Monde du 24 juillet). Ce 
n’est qu'à la mi-novembre que l’on 
franchirait le plafond des avances de 
la Caisse des dépôts (84 milliards 
de francs), les découverts de juin- 
juillet restant très faibles. Le nou- 
veau gouvernement aurait donc le 
temps de se retourner, puisqu'il suf- 
firait, par exemple, d’un point de 
cotisation vieillesse supplémentaire 
à partir dn 1» juillet ( 2 ) pour passer 
l’année. 


plafond de cotisation (3,03 %, nette- 
ment moins qu'en 1987), ce qui fera 


plaisir à M. Marchelfi, président de 
la CGC— 


Ces conclusions ne sont-eBcs pas 
trop optimistes, après des prévisions 
exagérément pessimistes en décem- 
bre 1986 et en juillet 1987 ? Sur 
deux points, que le rapport loi-même 
met fort clairement en évidence, an 
touche aux limites de l’exercice. 


Or les choix de financement et 
d’économies sont délicats. En effet, 
le déficit « structurel » est dû à la 
fois à l’effet des lois Boulin de 1971- 
1972 - notamment au calcul de la 
pension sur les « dix meilleures 
camées » de la carrière -, à l’&Uaa- 
gement des carrières validées, à des 
dépens plus précoces et à des avan- 
tages accordés sans contrepartie de 
cotisation aux smicards, aux chô- 
meur» et aux mères de faxnilte: Ces 
« avantages non contributifs », qui 
représentent près de 20 % des 
charges de Fassnranc&-yie31essé 

de pension dra*mèrcs de^amille), ' 
doivent-ils aussi être financés par les . 
cotisations des salariés? i 


L’sssaraoce-neiBesse 

à régler 


La pr em ière incertitude concerne 
l’activité économique, qui, à travers 
le niveau de l'emploi et des salures, 
détermine le montant des cotisa- 
tions. On peut s'interroger 
aujourd’hui sur les effets de ta crise 
financière et boursière. Mais la note 
de conjoncture de l’INSEE ne dis- 
cerne pas de baisse de remploi et 
seulement an faible tassement 
(- 0.1 %} des salaires bruts an pre- 
mier trimestre 1988. Les analyses 
actuelles sur l’« effet de 
richesse » (3) sont trop aléatoires 
pour mettre en doute sérieusement 
les hypothèses macroéconomiques 
gouvernementales : pro g ression de 
22 % du PIB marchand, baisse très 
minime (- 04 %) des effectifs de 
salariés, croissance de 3,6% de la 
ma«p salariale. 


Les gouvernements à venir ris- 
quent aussi d’avoir dn mal à finan- 
cer dans le cadre actuel la politique 
famili ale ambitieuse promise, sur- 
tout si l’on sépare « rigoureuse- 
ment . les branches, comme l’a 
annoncé M. Chirac i F Assemblée 
nationale le 3 décembre. 


Le léger déficit de la branche 
famille ea 1988 montré en effet tes 
limites des ressources actuelles, 
alors que, d’an côté, les afioeatians 
familiales stricto sensu ne décrois- 
sent pas ou à peine' en raison de la I 
prolongation de la scolarité; les I 
enfants restent plus longtemps’ à | 
charge de leurs parents ; de Fantre, 1 
les prestations liées à la uamimce, j 
cr éée s en 1985 (allocation pour 1 
jeune enfant, allocation parentale | 
d’éducation), se gonflent. Toute 
innovation dot donc être, financée-, 
par redistribution.- On comçroKl que ! 
Je premier ministre se sari montré ^ 
très très prudent devant la confié- j 
rence annuelle de la famille daps sa : 
promesse d'extension de l’APE— 


La seconde incertitude concerne 
révolution de rassurance-maladîe : 
hospitalisation et surtout médecine 
de ville (voir le Monde dn 
10 décembre). La progression de 
l’activité médicale retenue pour 


GUY HERZLICH* 


1988. moindre que dans le rapport 
de juillet. «Je situe, écrit M- Mar- 


de juillet, «Je situe, écrit M. Mar- 
mot, au niveau des plus faibles 
constatées les années précédentes ». 
Elle repose sur l’hypothèse d’un 
changement de comportement rela- 
tivement durable des assurés et des 
médecins, elle-même fondée sur le 
constat de 1987. Elle suscite quel- 
ques doutes chez certains experts. 


(1) La réunion de la Commission a 

Été repoussée as 12 janvier, en Ote» de 
la tardive de t ntasnasnoa da rsp» 
port. ... 

(2) EEc procurerait 6 ou 7 mSBards 
de francs. 


(3) Il s'agit de reflet sur la consom- 
mation des pertes, de pa t nwa s bour- 
sier. 


(4) Far .'exemple l'épidémie de 
ippéde 1985 avait côfttémtmSiatd 
ifira» au régime général. - 


dernier, exceptionnelle. Face k une. 
dâégatkm patronale qui tient à son 
principe d'économie pour te régime 
^assurance-chômage, te front syndi- 
cal, e m men é par te CFDT et com- 
posé de FO, Ta CFTC et la CGC, m 
résisté comme rarement tout an long 
de la quatrième et, théoriquement^' 
dernière séance de négociations. La 
CGT a assisté airspectacfe, tnédxK 


séc et inquiète. A.. 1* sortie, 
M- André-Dctediat (CGT) .n’a pu 
que prodamerte .« refus d'une capt - 


en cause t tes-eœplqyéms, Irô sala- 
rifa/rEtat et les chômeras, dont Ica 
prestations pourraient être- révisées. 
Progressivement, et surtout sous 
Fimpulsion de la CFDT, les quatre 
syndicats refbsaicàtt que lés chô- 
ineurspuisseat être à nouveau péna- 
lisés. Exxbre.antres mesures, l'hypo- 
thèse d’un différé de paiement 
d'indemnités pour tout nouvel alto- 
câtfûre de 1UNEDIC- susceptible 
d'économiser 1 nnHiaid de francs 
dans sàdermèrc vernon Ciy - cris- 


iulation » et réâffïnré tt votoaté de 
* faire échec aux manoeuvres».' 

De fait;, et la réunion à pane 
achevée, te fil de; la négociation se 
tissait 1 nouveau discrètement. -Au 
patronat, qui soulignait son intention 
de reprendre Je dialogue ai des 
contre-propositions . réalistes lui 

étaient faites m hors, cotisations 
patronales » r puisqu’il avait déjà 
accepté un relèvement de 0,15% dès 
1988, tes quatre . syndicats répli - 
quaient par une demande de rendez- 
vous qui devait aboutir à la date du 
30 décembre.' 

Entre-temps, les partenaires 
sociaux sonderont te go uve r ne ment 


talisa Je mécontentement syndicat 
•Il v entrait quelque chose dïfnmo- 


•II y mirait quelque chose d’immo- 
ral à ce que la solidarisé s’exerce 
entre les rhômeurs, devait résumer 
àLXaqnr. ie solidarisé doit venir 
des salariés, des employeurs et de 
l'Etat. (Test le seul moyen de main- 
tenir.. le régime paritaire auquel 
nous tenons^ ». - 

' -. Pour contourner la difficulté et 
T réaliser ua Vboudagc » financer, 
toi quatre syndicats /proposaient, 
mrmi d’antres dispositions, que 
FEtst httnviame pour 14 milliard 
-dans la formation, contre 500 mÜ- 
- Bons dans le schéma dn CNPF. Sur- 
tout, 3s . demandaient ^ue la cotisa- 
,tion soit augmentée de 0,17 % 


^ ^ Mon soit augmentée ae u,u % 

A PWremnŒe nt, . (««^045 %pour le CNPF) tant 

patronat et surtout syndicats ne ' que pour les 

désespèrent pas de -trouver lea Siés et^^^^ de à 


moyens financiers suppl émentaires 


qui faciliteraieat te retour à Téquili- 
bre de FassaranctScbôoiage. Après 


bre de rassuranctScbôeiage. A 
; tourte pmssanop-pqJdi^ atod 
comme éSe Vy est déjà engagé 
favoriser la foonation-et te réd 
ment des demandeurs d’emploi 


-nne contribution des chômeurs pour 
•Je Snea xxqèatdcs retraites ccenplê- 
mtntsSrês jh- B&ncièr plus tard. A 
' mofaxu gverts^as cavisagaient aussi 
une hausse de 0,19 % des cotisations 

pour ks seuls salariés. - 
. An xetenr: de Ja dernière snspen- 


pour 1988 (sur les prix et non sur les 
salaires nets) et l’hypothèse la plus 
défavorable pour le relèvement du 


Pùm)%eare,M.FhBiippeSt 0 tiii,^ - te ^ séàiice, le divorce «ait 

ministre des a ffaires s ocial es et d e ' t ^rTNTPF repoussait tos 

Femjrfoi, ne se montre pas déposé â demère s propositions syndicales en 
entrer dans le jen. •Je njd pas 'soaii^n^nt leur caractère «aléa- 
l intention de mttmrùscer.tunis ce : faire»! presque artificiel, reposant 
qui resu une négociation entre par-’ àes apports hypothétiques. D 

ternaires sociaux et relève de la poü -. . i^mveteh rad^a^dW différf, 
tyue ooaraaicsmelle^ nous ^ S^Surant «imiter ne pas m 
décterç» le ^20 décembre. ... . . / faire une question de principe si des 

• ■ ^ . sdntiom 'équivalentes étaiôat .trou- 

JJes pDHCZpeS •.* - • ~.véci.vLes quatre .modicals réité- 

bcoâàlnUès . . raient ; leur refus d’un différé de 

pâtontent et rappelaient qu’ils ne 
Sdon Km rais onne moiit, syndicats . pouvaient pas décider seuls d'une 
et patronat doivent trouver' par eux- '., participation des chômeurs aux eoti- 
memes tos solutions pour un dàposi- ' rations de retraites complémen- 
tif dont il» sont les gestionmarea U a i ./taire». « Ils n'étaient pas mandatés. 
annoncé cependant quTI prenait . "et nous non plus ». confiait un syn- 


• toutes dispositions pour assurer la dualiste* persuadé que les choses 
continuité- de . l'Indemnisation 'des. . s’arrangeront d’ici à la fin de 
chômeurs, h partir dû 1» janvier, ■ ‘.Famtoe, 

en cas d’échec— E>cs économies dut- . • ADUBI LEBAlfflE 

vent être faites et affirme-t-iL * fe 

m an on , le min ist re s o uh aite nom- tteadratravaîOeuà teandtt B ti (coo- 
quement -que « les partenaires ■ -tiat» 1 dorée U Ub Btaâth B, ' uûanam 
sociaux, fassent autans, que. moi. ftebio,(t&). 


Surenchère 


S ANS pleurs, maïs avec des 
rebuts, les pme o râra sociaux. 


enrisapent Fabandan d'une instim- 
tioo p ar itaire , transmise à FEtax «tans 
les pires corxfitions, b un moment où 
l'un compte 24 mfibons da deman- 
daras-tf emploi et où TUNSNC se. 
prépare à* retrouver un lourd déficit 
04,8 nMnràs au motos dka ia firf 
•1889). • 


que employés les conduit jusqu'au 
bout de raffromsment. De ce point 
de vue, le CNPF a «Tuteurs sans 
douté phis à perdra que tes syrefi- 
oats, sOüdeux.de présen te cou* 
vertûresodale offerte aux diiOmmirs. 


. Môme. Ira leçons tirées per tous 
d’un psasé encore récent n’ont pas 
empfiçhé cette aurénchère entre te 
PMKWtàtte syncSceta, qui savent 
préataot ce qu'8 est advsnti de leur 
régime après Je décret pris, en 
noventra 1982; par M. FWre Béré-' 
gwoy, enTatrént» d’un aecbnt fina— 
tomsntirnêrôenûaudibut.de 1984. 
Cettetoes pre st ati ons avalant éxé 
dfcntouéa» : et d'autres supprimées. " 
Comme ra -dh M. GuHen <CNPf=). . 
rédwc de la négodafiort remettr ait S * 
nouveau te npp tfasémance à la . 
réspositioh ela dédatgonuan. 
hsoucSancô du prnùr. Après une 
Période de topouc h hacho s'nbat- i 
ttèk», p rédtea. aéra B hritarè ■ - 


Cette apparente .impasse des. 
béflooations parahaussi retewar-d*un 
' floût pour la frisé Att scène .è- grand 
spéctade. &} Tétât ’èf oon^tariunu 
dés CTTonstancos, ÿ compris , dés 
dchéarices' éteexorates, ta flouvemer 
roont aurait. 4 mqxporter tes coosé- 
quénoBS de la mancauvra. Do deux 
choyas Time' t ou i ‘devra publier un 
décret et gérer Je doæsier ; de 
^ossorotice-chÔrnage, -courant sinri 

: ** ^* 1 P**'r irrëpéfMJlair»-> ou i . 
davra apporw sa -cônt^Jution au 
réQlemant finanow, rnômê todbecttr' 
«r dôôc prén*^pert entre to 
■ patronat et teseyncûcat^ f ' 




C - - ; 

kiti- ■’ 


•. V* ‘ • 

r-j-- ' 


* >Sr :.r /.•'• 


: ■ • 






A motos de coovatocre f'opôrion. - 

et d* abord lei cbflmeunv;. dp te jus- 
tesrâ de ter» posrtiorab Ira perte- 
nnrua sociaux risquant d'appanâre 
comme draicre sp or wé bfa a, si teldg^ 


M-Séganoe rnaoque cependsr 

pw de moyens de presriop^luf'qu 
wris succès; avait demandé * **! 
^ «ST aprises d 

dé remploi; - B- pqiirnît 
F*ue Pressant- pou Qb&gsr peitiw» 
« «ymScatsà s’entendre. MiieêW 
ri tepouwent-Ssancat»? ■ i. 
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'■•fi ' '-y. : Économie 

Le Qub de Paris rééchelonne 3,3 milliards de francs 

fi delà dette ivoirienne 



Chantiers navals 


. Les créanciers 

fffvm, itmb «CM de Pari^^ nt décidé» 
francs) 


«nés écQooaûqnes. Mais les participants & 
la téïïuâaa de Paris ont prouvé le mr volo nté 
d’aider les Ivoiriens & sortie dTnne sitmtion 
d’endettement paralysante 
fiatds de dollars 2 la fin de 1987 dont 40% 
garantis) en rêédbekXHiaBt 100% dtr pâo- 
pal et 95 % des intérêts pour les échéances 
normales comme pour les 'arriérés. U® sjæu- 
’ bole pour im pays qui a, depuis des années. 


loué les bons élèves sans pour autant tirer 
WBce de «s «fforls de ■^qaenrtfo^ 
La France, qm concentre 56% ne la «en» 
garMSfr^rtennet a pesé de tent 
L* bouder un dossier qm offre à Abaijan 

V* ** ***** 

ment pour 1987-1988 sont estimés a 
450 ïaMlHards de francs CFA (9 imlfiards de 
francs. 


concernant les améHoreoons ^ pro- 
ductivité». a Toutefois, ajo^t® 
r enquête, quelques projets, portant 
notamment sur 

Important des capacités, ont été 
différés.» 


Un 


endettés 


Sertir la CûtodTvoire de Râpas» 
financière était dcvwm ~pb ts mwv 
nécessité, 


20 % du revenu par habitant en cinq 
ans. Mais le pays pouvait envisager 
avec là experts internationaux qui se 
pressaient à son chevet un ave nir dus 
souriant. La chute persistante des 
cours des matières premières, conju- 
guée à cdk du dollar a mis une fin 


1 a/uuaiMW' : — 

efforts de sofidarité- âne matiom le: 

éviter me ne 

des par nt-nan- 

qneïïo&de et le Pond», monétaire, 

nsiuo» des naüops en Afficuhé a. 
rÉéqmHbrer fcor ; toooxn^et tous 
finance s. 'Autant <&« <P» 

(fTvcâre, après avou joi^ Ta ^trmM 
(Tune possible prospéré a fricain e et 
les élèves jjii'dMWT dis, recommanda- 

lions fibâçafes dMctedoMte 
attribué jun nduveatr test, Un tûfc à la, 
iwwn tf de ses dfeflhisions « dé *» 
amertume. . • 

Cett^»iin« tuineapmBnlnurspe&: ■ 
taculaire kxsqn’en mai. dernier tepre- 
sâdent HouphâkÆ^Boigiiy ^a br utale-^ 
met déSàtdeaispadre fejpiemaft .. 
de la dette iroineiine. Depuis sncans, 
la CStedTwiré qui, couttamanant .à . 

d’autres piryaafiicaîns.navatt-ja^m. 

totalement sacrifié .»». agngflture, 
savait la voie difficile des réformes 
structurelles et de Pausténté. Les- 
qui bri ont un temps valu un 
satisfecit international para gsaieat , 
réds à la fin de 15« : 
de 53 % dn produit natnml tant, ia 
- ^ itkrn des déficits du secteur 
un commerce extériem rt une 

e des oœnptes courants excé- 
dentaires. " . , 

Le orix de ce redressement avait fte . 

cM^^paÿ€:ni»cï«tedBplusde 


brutale à ces espoirs. Premier produc- 
teur mondial de cacao et quatrième 


producteur de çafï, la Côted’ Ivoire a 
vu ces deux .-produits, qui assurent 
40 % de »s recettes à rexpoctation, 
de phis'de moitié depuis as 
début de rannfie. 

Le produit national brut pourrait 
décEner d’environ 1% en 1987. Un 
revers de taflte pour m paw demt b 
croissance dfinograpîrique (4%) est 
rune desphis Sevées d’Afrique et dont 
45 % de la papulation a moins de . 
quinze ans. La crise écouounque ne se 
traduira pas uniquement par im fort, 
manque ^/gagner à l'exportation de 
mjdknie 10 milliards de francs ou par 
• yç Æffim ltfe budgétaires - la caisse 
de staMisatxm. des prix des .prodmts 
agricoles, qui avait pu vbm an Trésor 
5 4 müfiaids de francs Tan denuer, 
sera déficitaire en 1987. Elle est lourde 

J M nnKliffliM. 


. les quelque 270 banques 
donoen». ks 9 «t 10 décembre à 
Paris. Cette rencontre a perans de 
déeaeer un premier consensus suffi- 
sampanr déclencher le processus du 
Club de Paris et le feu vert du cooseü 
d'admmjstration du FML Les négo- 
datioos sur le fond * d&uteront vrai- 
ment qu’au début janvier sur la dette 
non garantie de la Côte-dlvotre. Mas 
te scénario, désormais dasâqw per- 
mettant de consolider une part de » 
dette semble bien engagé. 


Le soutien 
de Paris 

Le de raccord final sera tou- 
tefois d'importance, à ks banques 
semblent prêtes à octroyer suffisam- 
ment d*. argent frais - pour couvrir an 
minimam le remboursement des 
arriérés accumulés depuis mai dernier, 
2.8 nufliards de francs. Abidjan sou- 

r^. .. enmtfi rtATlt 


■ [ipaumj jvw hw « r — r 

Il aura fallu que te ch ef de TE tet 
bmoi un cri d’alarme en arrêtant de 
rayer ses ciéanàets pour que fc c» 
ivoirien soit étudié de près. Le R»* 
monétaire internatiOTaTs^ ««âgé ^ 
accorder à AbitSan un prêt des 64 uni- 
fia» de DTS (1) pour compenser tes 
pertes de recettes à rexportafaon. La 
^ Banque mondiale a pronns duccrratre 
ses prêts d, pont la première fa^a 
foonô une aide technique pom; amer 


traiterait nmq.ua x — — ~ - 

tes antres pays endettés poamuent 
profiter : Tin xééchekmneineni dépas- 
sant Tannée 1988 pour aller jusqu’à 

1992, avec un étalement des rembot^ 

ymHtfii sur dix-huit ans dont sept de 
grâce; la mi» en plat* d’un pro- 
oramme de convereion de «tes en 
prises de participation da^d» 
Sociétés privatisables; un aménage- 
ment ttesrègtedu jeu de la «eut of 
date*, cette date butoir au-delà de 
^nielle tout nouveau crédit ne peut 
soumis au réécbetonnement; la 
mise en crame d’un système de oom- 
peœaticm apurant de nouveaux crédits 
Sursoit tes ooun des matières pre- 
mières tomberaient en deçà d’un plan- 

,i __ • A le AMrtîrai fin T1RV7L 


Ces deux derniers points sont ceux 
qui ont provoqué tes xhkçaces tes plus 
vives des milieux banca ire s. Nul n a 
ïïSis «ogé à te rtge de la of 
Sue* Quant à l'â“ ^ m c 
fadBtê ccurpensaUHie, elle rappelle 

£S%Stepcéd«m^ 
de sinistie ménxwe pour eux. Meme a 
le mécanisme de compensation rais rai 
le pfcSTmàcainj. en 
n’a p» «é utilisé, tes miheinc 

bancair» » ^ apwrem^P«mrt 

au jaS^Sconsïdérée comme un 

"rffMat.'S 

stratégique suffisant pour ferre plier 
tous ses créanciers. . 

Pierre angulaire de la politique 
fnnxSse en Afrique, efle est assurée 

de Paris-Cfc 

hasard si la France s’apprête à^blo- 
ouer, avant la fin de ramée, 600 mfl- 
2ons de francs au titre du soutien à la 
balance des paiements ivoirienne, un 
montant très iStobitiiel, en ph» du 
müBaid pour 1e fimncrarait itego- 
iets. Tan prochain. Mais les Aroen- 
cains. qui demeurent les_ seconds 
créanciers d’Abidjan, tr ament les 
pieds. D faudra toute 1 énergie du 
FMI, de la Banque rawbale qm, 
désormais, concentre près de 20% de 
ta dette extérieure ivoirienne .et oc 
Paris pour que l’exemple «um ne 
constitueras une déception. Un échec 
dont les conséquences pourraient » 
révéler désastreuses en Afrique, 
comme auprès de tous les pays 
endettés engagés dans une politique 
d’ajustement 

FRANÇOISE CROWGNEAU. 


Un nouveau paquebot 
pour Saint-Nazaire 

Consommation 

bot du monda, le SovererepTOf 
Seas. une nouvelle com,n ®" d f.Afîf 
sionéa. la 20 décembre, par l arma- 
SâîmôrSn AdmîralCr^UjB 

pour un nouveau paquebot 0^“^? 

^chantiers de r Atlantique fivreront 

* iSSTcte ™vire «ratong ^ 

200 mètres et 3 se déplacera a la 
^Tde 20 nœuds. Il pourra 
accueillir 2200 passagers P«* 
courtes croisières da trocs jour» ■ D » 
prix de 150 matons de doliare. ee 
paquebot représente 3 
d'heures de travail pour te charmer 

naval de Saint-Nazaire. 


Hausse des prix 

de 0,3% 
aux Etats-Unis 
en novembre... 


(1) 1 DTS- 138 «Mar. 


Conjoncture 
Activité soutenue 
en France 

cL'activité industrielle esf nsstife 
globalement soutenue en 
Ste production s'est at*rue dare te 
plupart des secteurs. 

Sra de France dans sa dem'isna 
enquête mensuelle de coni 0 ™ 1 ^; 
Pour les chefs d’entrepnse, 
duction devrait s'accmSm 
très, mais «tour 

tranchée pour les premiers mou de 
1988s. écrit la Banque. sLe s pro- 
mis les plus sensSjles en novembre 
surtout dans rautomo- 
bae et les industries de btef» < nter^ 
métSmres.s La Banque ajoute que 
unités da production ont 
été confrontées A une saturation de 
leurs capacités s. 

L’enquêta souligne que ta PfOS^" 
non de ta demande globale sœt 
Sfwnem ralentie, fia demande 

que le mois 

carnets de commande sont toujours 
SS^Sfeteantsa. La Banquenote 
que tes investissements en 
bre, mois au coure duquel ta ense 
boursière battait son ptam. en ont 
pas^é réduits, surtout tcauxl 


L’indice des prix à la 
consommation a progressé de 0.3 % 
au mois de novembre, « 1 ^^ 
département du 

0,4% au mois dortnbro. .Sur te 
onze première mois de 19 ^ 7 ' ^ 
progression de Tinte “J? 

variations saisonnières, a été de 
4.2 %. 


Croissance 
Prévisions pour 1988 
en baisse pour la RFA 

La crise des marchés boursière» 
monétaires va p»er suris 
des pays européens, et le promut 

nSoEalbrut de ^ RFA augimnt«« 
l'nn orochain de a 1.5 % a Z 
\Z *£*2.26 % à 2.50 % a prévus 
reconnaît te ministre ouest-allemand 
des finances, M. Gerhard Stoltenberg 

dans une interview à , ’ het î* ÏTn ÿ“? 
We/f am Sormtag. Jusqu à présent, 
te gouvernement Kohl, et tout 
particulièrement son 
lances, estimait d un po^usme 
excessif ceux qui envisageaient une 
expansion aussi minime pour 198B- 
M. Stoltenberg estime P* 
ma ta dépréciation du dollar par 
rapport au mark est rdéjà 
SS/ A ses yeux, tas exportations 
ouest-allemandes _ ont besom d un 

billet vert situe entre 1.80 « 
2 10 deutschemarks pour rester 
compétitives, compte tenu des 
parités de pouvoir d achat entre RFA 
et Etats-Unis. 


A budget grec rompt avec l’austérité 

■ ~ •' -in* toWBrflte’Muri'trt». 1 *® 


THB4ES 

; notre conBsponoant 


• 10 % daPIBrfl sert ««ri 5**^. 
cüe,rinoo impossible, de gmr 
d’une infiation «à im ri ûffiw* 

-1988 td qriH était encore c&cuté fl y 
a^qtBaW C’est eoqw«^te 
pcait-être que. 

nœnn grec ne *.5ïU2* g3K& 
prfds dans ses pnjjeci«x& 
d’autant iflus méatone la 
ofîkâdle «Tune anEm^a^ 
des salaires <* trartements. En ftaton 
. — anMnentatNUS 


affl-BSîSisg 

enSveur rie divere» catégones 
Sdte^nnoncées nhériran«nem,ant 
SS ptaoart des formations poflti- 
qus à paria- de rauverture d|in» 
période pnÊflextioraK dont ta durée 
SeSe dépend tooteft» ewiKiw- 

-rae^ deTcalco^ tactiqucs de 

M. André» Papandréou. 

Th. MARANQOS. 
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Faiblesse dn taux d’épargne 
aux Etats-Unis 

en % du revenu disponible 


*.0 


miinuua 

f&ttfisfioSSa: 
^^sssfiOgss^ <» 

AtTS ET CHIFFRES 

• Renmdt-Dooai: 

énéal du syndkart CGT dejtanaut- 
lourâ. s’est vu inffiger cinq mois depo- 

on avec sursis et 3 000 F ^ arne ’^|f^ 

fétabSssement a ^ “2^ à 
juatre mois -de prison avec sursis et à 

ï 000 F d'amende. nri 

Après la perte de 

jours las archives ®®J2£S5 l8 L *te 
Srrrté. Le fe*w,cori«déralet ta 
c&j&stion de la metaUtx^e CGT ont 

^Tà une manifestation. la 
22 décembre à Douai- 

• Perturbation* * »_«■£ “ri*" 
antre la France et r 
trafic aérien entre ta Frenceat l A^ar» 
r*é fortement Perturbé' 

L'espace aérien algérien a 

tt^teta matinée, «xitregr«j Atf 

««ssSSB 
ÆSk 

î^rfrounér^r^fan^ttetaxs 

s'est rétabfi pendant le weefc-end. 

CAPJ 

• Suspension des «^^banAr 
J Londres à **S**£l 


1 franc français - 23 drachmes. 


destination da ta Gran^itene 

op^ t^’un raprés^ ^ 

grue eut proteste contre ru bfe ationQB 
Siiraw pour, foufflar un aPP^JT^Cl 
le 14 décembre sur Ta&npart de 
Londres -Heathrow, ont ndhpiM» 
douanes britanniques dimanche 
20 décembre. 

L'incident s'^prockA tore^edœ 
fonctionnaires bnterv^ ontvo'lu 
contrôler un awon iflran Ar arrive a 
SedeTéhéran à raid e de chien s 

cialemerrt dr^&P^dé^ tad^ 

qub. un représentent d 
demandé aux douaniers d e ne l” 8 ^ 8 
monter de chiens dans l’apparad. alfir- 
JSmque leur présence serait mappro^ 
priée dans un leu v&sé iparfoe po^ta 
prière. *Nous avons tout de me me 
S rapparaS am " 

n'avons rien trouvé de sus pect s, e 
déclaré le porte-parole des douanes. - 
ÉAfP.J 


Taux d'épargne nette des ménages américains 

A 




L’AVENIR 



sauce CEPfl. 

L-origine *s déficits 

‘œsrssssK*-* 1 

baisse accentuée depuis 19 82^dMM^ s'accompagne d’une mon- 


Format 21 x 29,7 
228 pages 
(noir cl blanc + 
quadrichromie) 

Impression offset 
couverture pefliculée 
dos carré cousu 

S ans aDrès la réforme de décentralisation, 
^■iVFNlR DU DÉPARTEMENT » 7' uue 
L ir ^lecdon « RESPONSABLES 
LOCAUX » (dirigée par Jean-Marc Ohnet, édité so 

^sisffissttîass: 

que «à part entière » dont le domaine n’a cessé de 

s’étendre au fil des dernières années ; 

. une réflexion sur son devemr face à l ejugence 
régions et aux perspectives européennes à la vedle des 
grandes mutations de 1 an zuuu. 

Avec comme pour les précédentes éditions, la parüci- 
pa^ndepenonnalités aux plus hauts mveaux pohn- 
que et technologique- 


L’ouvra°e comporte un guide pratique 
avec une fiche technique par département 


Bon de commande 

bulletin a retourner a kiosque communication 

14, rue de Bretagne — 75 W» rAKü 


PRÉNOM 


OUVERTURE DES 

SOLDES 

LUNDI 21 DÉCEMBRE 


COSTUME: 

VESTE: 

CHEMISE: 

PANTALON: 

SHETLAND: 

PARKA: 


OTSeT 1250 F 
J450T 950 F 
3SQT 250 F 
ssef 390 F 
ym 250 F 
14#rf 850 F 


adresse 


Désire recevoir — — - . 

200 F) et joint à cet effet, un chèque ae 
Ce prix s’entend frais de port compris. 

Signature 


exemplaires(s) (au prix unitaire de 


: î 2 7? BD 'sT^G Er'm A ÎlL y^RfS^ô^^^'^LACE'sT ^AU G^U ST^N ! P A R l's % 


i/atb - — 


être facturées à ce tarif. 
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Économie 


Les négociations commerciales multilatérales 


Américains et Européens restent sur leur perchoir 


La première phase de la grande négociation 
commerciale sur la libéralisation des échanges de 
services et de produits agricoles, l’Uruguay 
round, vient de terminer ses travaux à Genève le 
37 décembre. D a été question des règles qui per- 
mettront de mieux ouvrir les marchés en tenant 
compte de révolution économique internationale. 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 


Sur les rives du lac, l'autosatis- 
faction domine. La phase initiale 
de la négociation commerciale 
multilatérale (NCM) a été fruc- 
tueuse. Bien davantage, compa- 
rent les anciens, que les premiers 
mois du Kennedy round ou du 
Tokyo round, ies précédents 
rendez-vous du commerce inter- 
national. « Il y a eu 160 proposi- 
tions écrites ou orales présentées 
à Genève. Ce gui a été fait n'a 
rien d'un exercice académique, 
les gouvernements annoncent ce 
qu’il faut obtenir. Les paramètres 
de la négociation sont désormais 
assez clairs -, se félicite 
M. Arthur Dunkel, le directeur 
du GATT. 

Les Français semblaient les 
seuls à envisager avec réticence 
un assouplissement des procé- 
dures de discussion. Un infléchis- 
sement susceptible, selon eux. de 
mettre en péril la - globalité * de 
la négociation à laquelle ils sont 
attachés. L'exigence de cette glo- 
balité signifie que tous les thèmes 
de la négociation doivent être 
traités au même rythme. Autre- 
ment dit, que des décisions en 
matière agricole, pressenties à 
Paris comme dangereuses, ne doi- 
vent pas intervenir de manière 
prématurée et séparée. Car, pour 
îes Français, l'affaire est enten- 
due : la vraie, voire désormais 
l'unique priorité des Etats-Unis, 
c'est la définition de nouvelles dis- 
ciplines pour régir le commerce 
agricole ainsi que les politiques de 
soutien des marchés. Et, au-delà 
des formulations qui se veulent 
rassurantes, la remise en cause de 
la politique agricole commune 
(PAC). 

Or les Français considèrent — 
ce qui attise leur inquiétude — 
que la négociation agricole est à 
peu près bloquée. « Nous sommes 


d’accord pour négocier une réduc- 
tion concertée des subventions 
accordées sous des formes 
diverses à nos agriculteurs, mais 
le problème immédiat, c’est 
/'effondrement des marchés. 
Commençons donc par nous 
entendre pour relever les prix - r a 
proposé en substance la Commu- 
nauté. Les Etats-Unis ne sont pas 
du tout intéressés par cette idée 
de calmer le jeu sur les marchés. 
Us sont bien décidés, au contraire, 
à continuer à subventionner de 
manière forcenée leurs exporta- 
tions en espérant que leurs 
concurrents, et en particulier les 
Européens, ne pourront plus sui- 
vre et devront composer. 


Les discussions devraient se poursuivre durant 
farinée 1988 pour s'achever par nue «session 
ministérielle de mi-parcours » qui prendra acte 
des résultats obtenus et, surtout, donnera le coup 
d’envoi à la phase opérationnelle de marchan- 
dages. Celle-ci se prolongera jusqu’à la fin de 
1990, terme prévu de TUruguay round. 

sation des échanges de services et 
le renforcement de la protection 
de la propriété intellectuelle. 
Deux thèmes qu'en 1986 les 
Etats-Unis avaient beaucoup 
insisté à voir traiter, suscitant la 
méfiance encore de pays comme 
l'Inde et le Brésil. Chez les 
Douze, l’industrie pharmaceuti- 
que. l'industrie de luxe, l'informa- 
tique, etc., sont tout à fait intéres- 
sées par les perspectives d'une 
meilleure défense de leurs inven- 
tions. Mais le débat, souvent sclé- 
rosé par d’anciennes controverses 
juridiques, ne fait que s'amorcer. 


L’accès aux marchés 

Mais est-ce le moment de s’en 
inquiéter ? • Les négociations 
vont marquer le pas pendant un 
an », résume M. Tran Van Thinh, 
chef de la délégation de la CEE à 
Genève. L’hypothèque des élec- 
tions américaines interdit d'aller 
sérieusement de l'avant. Met-on 
sur pied en effet un accord ambi- 
tieux avec quelqu'un qui ne sera 
plus en place d'ici un an ? Le chef 
de la délégation de la commission 
ne croit guère réalisable l’idée 
chère à M. Clayton Yeutcer, le 
représentant spécial américain 
pour la négociation commerciale, 
de ■ sortir les NCM de la bataille 
électorale •. En outre, ajoute-t-il, 
l'environnement monétaire et 
financier n'est pas propice à une 
percée sur le terrain commercial. 
* On ne va pas pour autant se 
croiser les bras ; maintenant que 
les problèmes sont cernés, il faut 
préparer attentivement le mar- 
chandage futur -, souligne 
M. Tran Van Thinh. 

Rendre la négociation plus 
concrète constitue une tâche par- 
ticulièrement difficile dans ce 
qu'on appelle les « nouveaux 
domaines », ceux où le GATT n’a 
jusqu'ici pas légiféré : la libérali- 


MSme chose, s'agissant des 
échanges de services. Les Fran- 
çais, appuyés par les Britanniques 
et les Néerlandais, font preuve sur 
ce terrain d'un zèle remarqué, 
mettant en avant qu'ils sont les 
deuxièmes exportateurs de ser- 
vices de la planète. L’ardeur des 
Européens s'explique entre autres 
par le souri d'éviter que les Etats- 
Unis ne multiplient la conclusion 
d'arrangements bilatéraux et dis- 
criminatoires qui les mettraient 
hors du coup. 

Les problèmes d’accès aux 
marchés, évoqués plus que traités 
pendant la phase initiale, 
devraient, eux aussi, être appro- 
fondis. C'est un thème sur lequel 
les Canadiens mais aussi les Euro- 
péens insistent volontiers, alors 
que les Etats-Unis auraient ten- 
dance à préférer le traiter de 
manière bilatérale. Imagine-t-on 
une actualisation des règles du 
commerce mondial sans une 
ouverture plus effective des mar- 
chés du Japon et des pays du Sud- 
Est asiatique? 

Ainsi, en 1988, les NCM 
feraient songer à un exercice 
d'équiiibriste ; celui de diplo- 
mates, interdits de vraies négocia- 
tions, mais tenus d'améliorer leur 
expertise autant pour être prêts le 
moment venu que pour continuer 
à attirer l'attention. 

PHILIPPE LEMAITRE. 


Quand la Communauté s’ouvrira 


Les Européens sont engagés dans 
deux entreprises - la réalisation de 
l’Acte unique, donc d’un grand mar- 
ché de douze pays, et l'Uruguay 
round sur la libéralisation des 
échanges de services et de produits 
agricoles - qui, à leur échéance, an 
début des années 90, vont boulever- 
ser leurs économies. Pour la France, 
particulièrement attachée à la sub- 
vention de son agriculture et défici- 
taire de SI milliards de francs - sur 
les dix premiers mois de l'année — 
dans son commerce avec les autres 
pays de la Communauté, cela risque 
d'être une véritable révolution. 

Aussi l'idée avance-t-elle parmi 
certains liants fonctionnaires de 
jouer de Fane des négociations - 
celle sur le marché unique — pour 
obtenir dans l’autre des avantages 
réciproques de la part des parte- 
naires co mm erciaux de la CEE, les 
Etats-Unis et le Japon, mais aussi 
des quatre « dragons » de TAsie — 
Taiwan, la Corée du Sud, Hongkong 
et Singapour, — voire du Canada, de 
l’Australie ou de la Nouvelle- 
Zélande (car il y a déjà à l’égard des 
pays du tiers-monde, avec la conven- 
tion de Lomé, comme avec l'accord 
multifibrc, une certaine harmonisa- 
tion, de la politique extérieure). 

fi ne faut se faire aucune illusion : 
les première bénéficiaires d’on mar- 
ché unique, ce seront les entreprises 
nippones, d’autant plus enclines à 
frire porter désormais leur effort sur 
l'Europe que leurs excédents sur les 
Etats-Unis soulèvent des menaces 
protectionnistes de plus en plus pres- 
santes. Or elles ont été jusqu'ici blo- 
quées dans leur développement sur 
le Vieux Continent par la diversité 
des normes, la multiplication des 
certifications, voire par les restric- 
tions quantitatives qui frappent cer- 
tains produits. Pour ne prendre . 
qu’un exemple bien connu, les 
importations d'automobiles japo- 
naises sont limitées en Italie, en . 
France, au Royaume-Uni, en Espar 
gne et au Portugal La levée de ces 
obstacles sur l'automobile, Pékctro- 
nique grand public, voire sur cer- 
tains produits agricoles (tels la 
chicorée ou le miel, aux incidences 
internationales dérisoires mais à 
['importance locale réelle), an nam 
du grand marché peut-elle se faire 
sans réciprocité ? 

La question mérite d’autant plus 
d'être posée que les autres grands 
pays industriels, persuadés de la 
suppression des barrières internes à 
l’Europe des Douze, paraissent peu 
soucieux de faire des concessions. 
On remarque d’ailleurs que les 
Etats-Unis, s'ils font le forcing au 
GATT (General Agreement on 
Tarifs and Trade) à Genève sur la 


suppression des seules subventions à 
r exportation des produits agricoles 
- une question qui se posera forcé- 
ment à l’Europe si l’on compare les 
prix intérieurs des céréales (170 dol- 
lars la tonne) aux 60 dollars la tanne 
payés sur le marché par tes Soviéti- 
ques, - ne semblent pins très 
pressés de discuter de la libéralisa- 
tion des services. Et pour cause. 
L’accord de fibre-échange qu’ils 
viennent de signer avec le Canada 
les englobe (le Monde du 15 décem- 
bre) ; ils sont par ailleurs parvenus à 
un compromis avec la Cotée du Sud 
sur la propriété industrielle (pour 
lutter contre le développement des 
contre-façons) et en recherchait un 
avec le Brésil sur l'informatique ; 
enfin, ils ont engagé des conversa- 
tions bilatérales avec le Japon. Pour- 
quoi se préoccupa' de l'Europe puis- 
que celle-ci s’ouvrira. 

Uanarcbé 


fi ne manque pourtant pas de 
domaines d’échanges : à l'égard des 
Etats-Unis, on pourrait remettre en 
cause les législations restrictives de 
certains . Etats américains qui dispo- 
sent d’une grande autonomie dans 
leur politique commerciale et pour 
la résorption desquelles Washington 
avait promis, lors du. «Tokyo 
round», de faire ses « moiteurs 
efforts », ou encore le Trade Bill aux 
relents forts protectionnistes, qui 
devrait être adopté en janvier par te 
Congrès, voire les énormes subven- 
tions . américaines A l’agriculture 
(27 milliards de dollars ai 1987 
contre 23 milliards pour la CEE, qm 
compte infiniment pins de paysans). 
A l'égard du reste du monde, la 
CEE pourrait aussi plaider une pins, 
grande ouverture des marchés 
publics. Enfin, face au Japon et aux 
nouveaux pays industriels d'Asie, 
l’Europe devrait chercher & obtenir, 
la levée de mesures clairement dis- . 
crinrinatoircs à son égard (par rap- 
port à celles offertes aux Etats- 
Unis). L’exemple le plus souvent 
cité (mais il y en a nombre d’autres) 
est celui du droit à l’importation de 
37 % imposé par Tokyo sur tes fro- 
mages de qualité supérieure origi- 
naires de la CEE. On pourrait aussi 
négocier la libre prestation des sep-- 
vices, la liberté d'établissement, 
voire l’accès à certaines professions 
réglementées (à la Bourse de Tokyo, 
par exemple, dont 1e Crédit lyonnais 
vient de revofcrefuser rentrée). - ■ 
Les fonctionnaires français, 3 
faut le souligner, ne sont pas les 
seuls à se préoccuper des effets exté- 7 
rieurs du grand marché et de la 


nécessaire mise en œuvre d’une 
diplomatie économique commune. 
Les constructeurs automobiles — 
nue profession qui a toujours été 
organisée - exprimait aussi leurs 
craintes. ML Umberto Agnefli, vice- 
président de FIAT, qu était récem- 
ment à Tokyo (le Monde du 
8 décembre) , n’a pas caché qu’- il 
serait illusoire de penser que le 
marché unique puisse être exploité 
au détriment de sa priorité : bénéfi- 
cier à [Industrie européenne ». 

C’est sous F impulsion des entre- 
prises que la Commission s’efforce 
d'obtenir des constructeurs nippons, 
au moins jusqu'en 1992, un gel de 
leurs exportations vers l'Europe A 
leur niveau de 1985-1986 - soit de 
l'ordre da million de véhicules par 
an — pour permettre la mise en 
place du grand marché, donc la sup- 
pression des restrictions quantita- 
tives (ccmmmecefle mise en place 
par Paris et qui limite A 3% dn mar- 
ché national la part des «japo- 
naises»). Mais face est de consta- 
ta qœ te Japon, qui détient déjà 
10% du marché européen (contre 
2,8% pour’ les constructeurs du 
Vieux Continent dans l'archipel), a 
opposé jusqu'à présent une fin de 
non-recevoir A une requête qu’B 
avait acceptée aux Etats-Unis 
(Européens et Japonais se reverront 
en janvier): 

fi est évident que la France est 
plus sensible que d’autres pays euro- 
péens A-la nécessité (T-uae 'politique 
économique extérieure commune. 
Ne serait-ce que parce qu'elle a 
. maintenu, pins que d’autres, des res- 
trictions quantitatives, mais aussi 
parce que te système fianças est 
. très visible, et donc- les barrières 
facilement identifiables- (D est plus 
difflcQe à la. Commission euro- 
péenne dé mettre en cause la soBda- 
’ rité des systèmes professionnels et te 
rête pervers des Lânder, qtû permet- 
tent en toute opacité de verrouiller 
te marché oucst-afiemaïuL) 

Et sans doute rétorquera-t-on A 
ces propositions qu'il est fllusoîre 
d’obtenir des Douze qu'ils aient une 
attitude extérieure commune 
lorsqu’ils ne -parviennent même pas 
à s'accorder — comme ce fut le cas à 
Copenhague - sar l’essentiel de 
leurs intérêts à Fîntérieur de la Com- 
munauté: Mais à ne pas prendre 
conscience de la nécësûie d'une 
diplomatie économique active, on 
risque, soit de .faire ae l’Europe un 
marché passoire, soit, devant la 
montée des périls, de voir un certain 
nombre des Douze renoncer A 
r échéance de l 992. 

BRUNO DETHOMAS. 


(Publicité) 1 


A VIS A UX EXPORTA TEURS 


Pour la conquête des marchés étrangers, il vous est imposé une obligation d’achat ! 
Vos entreprises n’ont pas toujours la vocation d’assurer les opérations de compensation. 
La SIPLEC (filiale d’importation du groupement d’achat des centres E. LECLERC — 
n° 1 de la distribution) se propose de vous accompagner sur ces marchés. 


SIPLEC, UN PARTENAIRE POUR L’EXPORT! 


SIPLEC, 149, rue St-Honoré, 75001 PARIS 
Contactez François DUPRÉ. Télex : 216175 
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La chronique de Paul Fahra 


E Ncsttefm d'année où Ton est natu- 
reflemunt conduit à jeter un regard . 
rétrospectif sur- la. période de - 
douze mois écoirfée.et surtout fi essayer 
d'y voir plus dair sur le cours que pran- - 
dront les événements en 1988. qui ne 
serait heureux de pouvoir disposer, pour ' 
appuyer son jugement, -d'un ouvrage de 
synthèse facile i manier et présentant. - 
sous une ftvme^ralÿtiiôue; les' grandes - 
données qui servent de points de réfé- . 
renceâuxcdâddeorsiK?'. - 
''.C'est éa irmgmànt Fexis- 

tence d'un. ta) «besoin» de résume chez 
€ l’homme du. vingtième siècle gui veut 
comprendre le monde dans lequet.il vit» 
que féquipede chercheurs réunie autour, 
de Thierry dB Montbrial, président de 
l'institut français de relations internatio- 
nal es (IFRI) et 7 professeur à 1* Ecole poly- 
technique) » rédigé pour b sixième fois 
son Rapport «mue! mondai sur le sys- 
tème économique et les stratégies (f). 
La façon très marketing de définir 
dure, connu sous ses initiales RAMSES, à 
partir de l'attente supposée des lecteurs 
fait, depuis lé début, courir fi l’entreprise 
un risque. L'homme qui veut comprendre 
son âède est; pw définition, Celui qui a 
déjà accumulé un grand nombre d'infor- 
mations — lues et entendues, — réfléchi 
sur beaucoup de corrtfnentaires. pris 
connaissance des livras «dont on a 
parié » et de quelques autres. 

S'il n’est qu'un rappel commode de 
notion» déjà connues, de thèmes’ 
maintes fois ressassés par les profes- 
sionnels -de. l'« actualité*, la résumé des 
résumés né remplit pas entièrement son 
office. L’impression de déjà vu peut avoir 
un effet décourageant., allant jusqu'à 
empêcher de voir les aspects plus origi- 
naux de l’analyse. Le fait qu'on se pose 
la question pour la sixième lois est un 
indice positif. “ 


Le sixième « Rapport mondial » 


Sur des points souvent déterminants, 
leJWMSES apporte parfois un éclairage 
différent. Il n’empêche que le lecteur, si 
l'on peut dire, reste finalement perplexe 
devant l’image qu'on ae fait de IuL 11 est 
.censé être saturé d'informations et, par- 
tant, un peu perdu; mais simultanément 
on suppose qu'a connaît bien le sujet 
traité, faute de quoi on comprendrait mal 
pourquoi 0 doit attentivement chercher, 
au milieu de mille choses redites pour la 
centième fois, la notation effectivement 
éclairante. Bref, f utilisateur — c'est sans 
douta l’effet du parti pris de marketing 
toujours écartelé entre le désir de détec- 
ter les besoins du client potentiel et celui 
de le flatter » ne s'y retrouve pas tou- 
jours. On s'adresse à lui tantôt comme à 
un citoyen auquel rien n'a échappé des 
subtilités des négociations internatio- 
nales, tantôt comme & un étudiant de 
première année, curieux mais naïf. 

Dans ta première partie intitulée «Un 
monde atomisé fentenefez : fragmenté — 
NDLR\ ? L'ère des crises et des 
contraintes internes», le lecteur trouvera 
sans doute d'excellents résumés des 
données de T* armement et du désarme- 
ment, de la négociation Reagan- 
Gorbatchev après l'« étonnant» sommet 
de Reykjavik (nous l'avons effectivement 
tous trouvé «étonnant», on voudrait 
qu'on nous l'expliqua un peu plus). Le fil 
directeur est que chaque grand pays 
serarz désormais incapable de se déga- 
ger de ses préoccupations internes (le 1 
mot « contrainte », employé de multiples 
fois, signifie tout bonnement ici «réa- 
lité»). Sauf exceptions, cette première 
partie est sots doute la plus faible de 
Tensembie. 


Il ne suffit pas de dire que l’Amérique 
est aune démocratie prisonnière d' aile- 
même ». Tocqueville rayait déjà pres- 
senti. Que la victoire conservatrice en 
Allemagne ait été « ambiguë » n’est pas 
non plus une découverte, ni c /'absence 
do charisme» du chancelier. A propos 
de « l'effet Gorbatchev dans les pays de 
l'Est», il est noté en conclusion : 
* D’autre part •, il semble difficile de trou- 
ver un « dosage » de changement sus- 
ceptible de dynamiser les systèmes éco- 
nomiques des pays de l'Est sans 
remettra en cause les fondements 
internes du pouvoir et la nature du lien 
avec l'Union soviétique. » L’étudiant de 
première année avait cm comprendre 
cela tout seul. 

L ’OUVRAGE a le mérite de nous rap- 
peler l'omniprésence du militaire 
dans les affaires de ce bas-monde. 
Et il a raison, même et surtout si cela 
exige du lecteur un effort cf accommoda- 
tion à la dure réalité ambiante, d'aborder 
cet aspect des choses sans fausse sensi- 
blerie. Cependant, la meilleure façon de 
se garder du discours pseudo- 
moralisateur et de ses illusions n'est pas 
nécessairement de s'interroger avec 
angoisse sur les chances pour (‘industrie 
française de sauvegarder eh véritable 
fonds de commerce » que constitue pour 
elle * tes grands marchés du tiers- 
monde» (pour les armes). Aux fabri- 
cants français en perre de vitesse dans 
ce secteur, il est doctement conseillé 
de investir dans le s domaines nouveaux 
de rarmamant porteur d'avenir ». Quel- 
ques pages plus loin (le chapitre a dû 
être écrit par une autre équipe), cepen- 


dant, le conflit du Golfe est aussi décrit 
comme « une sinistre entreprise de 
comptabilité ». 

Ecrite en collaboration avec l'Institut 
national d'études démographiques 
(INED) et l’un de ses meilleurs spécia- 
listes, Jean-Claude Chesnais, la 
deuxième partie, consacrée au « poids 
de (a démographie », est un des points 
forts de l’ouvrage. Le caractère quasi 
inéluctable des mouvements migratoires 
compensateurs y est mis sobrement en 
lumière (des futures zones surpeuplées 
de l’Afrique et de l’Asie vers une Europe 
à la population déclinante). Nos auteurs 
ont le courage de prôner des politiques 
plus résolument natalistes en Europe, 
sans trop se faire d'illusions sur te sujet. 
Là encore, la lecture de ces pages sou- 
vent excellentes sur le fond serait rendue 
plus stimulante si l'on ne tombait pas 
parfois sur des truismes du genre : c La 
fécondité des hommes n‘a jamais été 
entièrement illimitée ». 

Le phénomène du ralentissement de 
la croissance démographique, qui a 
atteint à son tour le tiers-monde fl y a 
une quinzaine d'années (mais l'effet sur 
la croissance numérique est nécessaire- 
ment décalé), est bien exposé, il resta 
que la doctrine est flottante. D'un côté, 
i) est très bien dit que le développement 
économique et les progrès de la scolari- 
sation des filles sont les meilleurs 
moyens de favoriser la réduction des 
naissances ; d’un autre côté, les auteurs 
semblent admettre la brutale politique 
chinoise de l'enfant unique, comportant 
un encouragement ouvert à l'avorte- 
ment. 


La troisième partie. « Désordres de 
l’économie et comportements des entre- 
prises ». est celle sur laquelle les auteurs 
étaient obligés de prendre le plus de ris- 
ques. Le RAMSES, cela mérite d'être 
souligné, exprime quelques doutes sur 
les capacités de la coopération interna- 
tionale dont x on attend peut-être 
trop ». Il n’ empêche que l’IFRI, non sans 
quelques réserves significatives soule- 
vées ici et là, se rallie à la position com- 
mune selon laquelle la « correction * du 
déficit budgétaire américain doit 
s'accompagner d’un « assouplisse- 
ment » dans les pays excédentaires 
(alors qu'on peut craindre que toute 
émission supplémentaire de titres de la 
dette publique, où que ce soit, ne 
s'ajoute à terme à ('instabilité monétaire 
et financière). 

S UR le développement de l’« écono- 
mie financière ». le rapport reste, 
comme dans tant d'autres 
domaines, ni chèvre ni chou. D'une part, 
les entreprises sont favorisées par les 
innovations qui leur permettent de doser 
leurs « stratégies » financières (tout est 
stratégique pour RAMSES) ; de l'autre, 
ces innovations peuvent faire courir des 
risques accrus au c système a. 

La conclusion de la quatrième partie, 
qui traite d'un tout autre sujet {« L’islam 
aujourd'hui, religion ou idéologie x) est 
plus nette. « L 'utilisation du discours 
religieux au Pakistan, en Arabie Saou- 
dite, en Libye, et même en Iran [éton- 
nante restriction] sert déjà à justifier des 
politiques décidées en dehors de toute 
consultation populaire, o Selon les 
auteurs. « ta déception risque d'être à la 
masure de l'enthousiasme ». La question 
est de savoir quand viendra la déception 
et dans quelle mesure elle pourra 
s'exprimer. 

(i) RAMSES S7SS. Editions Aiias- 
Economïca, 376 pages, 148 F. 
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i VALEURS’ I 

' • ■ DE FRANCE 


Le 1S décembre 1987, la valeur üqui- de 299,85 F (306,50 F le 3Q/I1/87). 
dative de la SICAF «VALEURS DE A la même date, l'action de 
FRANCE », société d'investissement à « VALEURS DE FRANCE » cotait 
capital fixe gérée par la B RED. était 298 F (307 F le 30/1 1/87). 


m SODEXHO 


?*■*' :;-c 


1 . — Le conseil cTadministraiion du 1 7 décembre 1987, présidé par Pierre BeUon a 
arrêté les comptes de rezerdec 1986-1 987, dos le 31 aaAt 1 987. 

• Le chiffre d’affaires Consolidé hors taxes s'est Elevé à 5 727 000 000 F, soit une 
croissance de 13 %. exprimée ea francs et de 23 %, à taux de change constants par 
rapport à l'exercice précédent. ■ 

• Le chiffre d'affaires se répartit de la manière suivante ; 41 % en France, 25 % 
en Amérique du Nard, 17 % dans le reste du monde. 

• Le résultat net consolidé part do groupe atteint 96 157 000 F, soit une crois- 
sance de 23 95 et, i taux de change constants, de 33 %ger rapport 4 l'exercice précé- 
dent. 

m Le nombre des unités gérées par SODEXHO est passé de 2 728 à 3 046, soit 
318 nouvelles bases-vie, restaurants tTennrqnïses, restaurants scolaires, établisse- 
ments de santé et exploitations divenes. 

• Les effectifs sont passés de 25 453 4_29 104 personnes. 

m Les progrès réalisés dans l'amélioration de la qualité, de la compétitivité et 
dans le développement des ressources hamames ont contribué fi ramâioratkm des 
résultats. 

2. - Le coosetl a décidé de proposer i rassemblée générale ordinaire des action- 
naires du 23 février 1988 là distribution d’un dividende, avoir fiscal compris, de 
82^0 F, ea augmentation de 10 % sur cotai de l'exercice précédent, faisant ainsi 
participer les actionnaires à la croissance du groupe. 

3. - Pierre BeBon a évoqué les perspectives de T exercice en cours qui s'annoncent 
favorables. 


Le présent avis est publié à litre dntformàùon seulement. 




FINANSDER 


Avec la garantie de l'Etal 

F 500 000 000 

Emprunt 10% Décembre 1987-1999 * 

Crédit Industriel et Commercial de Paris 

Caisse des Dépôts et Crm signalions Banque Nationale de Paris 
Caisse Nationale de Crédit Agricole Crédit Lyonnais 
Société Générale Caisse Centrale des Banques 

Crédit Commercial de France Populaires 


F 250 000 000 

Emprunt à taux variable TAM Décembre 1987-2000 

Crédit Industriel et Commercial de Paris 


a Maîtriser avec les entreprises 
l’instabilité des taux d’intérêt 


et de change... 


La BFCE est depuis 40 ans active sur les mar- 
chés de capitaux, en France et à l’étranger, au 
service de très nombreuses entreprises. 
Forte de œtte expérience, elle est aujourd’hui 
un allié sûr des entreprises comme des 
investisseurs, dans toutes leurs opérations 
de marché. 

Pour leur permettre de maîtriser l’instabilité 
des taux d’intérêt et de change, elle leur 
apporte des conseils, cote au meilleur prix 
l’ensemble des nouveaux instruments et 
facilite les restructurations des risques de 
taux et de change, même les plus complexes. 
Contrepartie - directe ou intermédiaire de 
marché, elle peut répondre à tout besoin de 
financement exprimé par les entreprises, 
quelle qu’en soit la forme, et offre aux inves- 
tisseurs une gamme étendue de produits 
financiers. 


“ „ „ , „ n’est-œ pas 

aujourd hui 

la meilleure façon de contribuer 
à leur compétitivité ? A 


Banque Française 


Dêroeèrr 1987 
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Après trois ans de bataille juridique 

Texaco règle son différend 
arec Penzoil 


Après trois ans d'une bataille juri- 
dique qui a passionné les Etats-Unis, 
Texaco, troisième compagnie pétro- 
lière américaine, placée depuis avril 
sous le régime de la loi sur les fail- 
lites, et Penzoil, une petite compa- 
gnie texane, oot conclu un accord 
qui devrait clore définitivement 
l’affaire et permettre à Texaco de 
retrouver une exploitation normale. 
Le groupe pétrolier devait présenter, 
ce lundi, un pian de redressement et 
d'apurement du passif, qui, après 
approbation de ses actionnaires, 
devrait lui permettre de sortir dès le 
printemps prochain de la procédure 
de faillite. 

Le plan approuvé par Penzoil, 
principal créancier de Texaco, 
auquel ce dernier devait une péna- 
lité colossale de 10,3 milliards de 
dollars (56.6 milliards de francs 
environ), prévoit, d’une part, le ver- 
sement pour solde de tout compte de 
3 milliards de dollars de Texaco à 
Penzoil. soit un peu moins du tiers 
de la somme initiale, il prévoit éga- 


Le gouvernement britannique 
utilisera 

son « action spécifique » 
pour protéger Britoil 

Inquiet des manœuvres finan- 
cières déployées autour de la société 
Britoil, qui contrôle une pari non 
négligeable du domaine minier en 
mer du Nord, le gouvernement bri- 
tannique a annoncé qu’il utiliserait 
la golden share (action spécifique) 
qu'il délient dans le capital de la 
société pour s'opposer à toute tenta- 
tive de prise de contrôle. Cette 
action spécifique donne le droit au 
Trésor britannique de mettre son 
veto à toute prise de contrôle jugée 
contraire à l'intérêt public. 

Britoil était depuis plusieurs 
semaines l'enjeu d’une bataille bour- 
sière entre le groupe BP. récemment 
privatisé, et la compagnie améri- 
caine Atlantic Richfiel (ARCO). 
BP avait, dans un premier temps, 
lancé une offre de rachat sur 29.9 
du capital de Britoil. Confronté à 
une surenchère d’ARCO qui offrait 
350 pence par action, au lieu des 
300 offerts par le groupe britanni- 
que. celui-ci a lancé, vendredi, une 
nouvelle offre, portant cette fois sur 
la totalité du capital de Britoil, à un 
prix supérieur (450 pence). 


lement le règlement de la totalité 
des dettes de Texaco envers ses 
autres créanciers, soit 2,5 milliards 
de dollars. La direction de Texaco a 
par ailleurs annoncé qu’elle allait 
procéder à une estimation de tous 
ses actifs, afin de mettre en place un 
pian de redressement. La plupart 
des observateurs s'attendaient que le 
groupe soit obligé, pour régler ses 
dettes et assainir sa trésorerie, de 
vendre certaines de ses filiales 
comme Texaco Canada. 

Le compromis conclu avec Pen- 
zoil met fin à quatre années de litige 
et à plus de trois ans de bagarre juri- 
dique. L’origine du diiTérend oppo- 
sant le géant pétrolier à la petite 
société texane remonte à la prise de 
contrôle par Texaco en janvier 1 984 
de la compagnie Gelty OiL, qui, 
convoitée par Penzoil, lui était litté- 
ralement • soufflée • par Texaco à 
la suite de manœuvres jugées plus 
tard illicites. Au terme de près de 
deux ans de procès, un juge texan 
condamnait finalement Texaco en 
décembre 1985 à verser à Penzoil les 
plus grosses pénalités jamais infli- 
gées par la justice américaine : 
11,1 milliards de dollars, soit pres- 
que l'équivalent de tous les béné- 
fices de Texaco cette même année 
(.13.5 milliards). 

Pour éviter de veiser en caution la 
totalité de cette somme, ultérieure- 
ment ramenée à 10,3 milliards de 
dollars. Texaco se plaçait finalement 
au début de l’annce sous la protec- 
tion de la loi des faillites. Ce faisant, 
il se gardait le droit de faire appel 
mais se voyait contraint d’accepter 
tout compromis, dès lors que celui-ci 
était approuvé par ses créanciers et 
par le juge des faillites. C'est finale- 
ment ce qui s’est passé. 

Après avoir de nouveau perdu un 
procès devant la Cour suprême du 
Texas en novembre 1987. Texaco 
s’est vu imposer un accord par tous 
ses créanciers. 3ppuyé par M. Cari 
Icahn. qui. il y a un mois, était 
devenu le principal actionnaire du 
groupe, et a joué un rôle important 
dans les négociations, réalisant au 
passage de coquets bénéfices : les 
actions de Texaco, achetées par 
M. Icahn 29 dollars, en valaient ven- 
dredi 38.50. la Bourse ayant anticipé 
l’accord signé au coure du week-end. 
Pour M. Icahn. le bénéfice atteint 
500 millions de dollars en un mois... 

VÉRONIQUE MAURUS. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


L'assemblée générale des actionnai.-» 
d’IMETAL. réunie le 17 décembre 
1987. a adopté I es résolutions qui lui 
étaient proposées et qui avaient j>3ur 
objet, notamment, l’attribution 
d'options d'achat ou de souscription 
d'actions à certains salariés et dirigeants 
sociaux eu d'autre paru l’autonsanon 
pour la société d'acheter ci de vendre 
ses propres actions en vue d'en régulari- 
ser les coure. 

Dans sa séance du même jour, ie 
conseil d'administration d'I METAL, 
devant la faiblesse persistante des mar- 
chés boursiers, a toutefois souhaité pren- 
dre de nouvelles dispositions, dont 
(effet devrait être plus sensible sur la 
recherche d'une meilleure appréciation 
de J action J METAL 

Les cours actuels de l'action ne reflè- 
tent pas. en effet, dans toute leur éten- 
due. les transformations bénéfiques opé- 
rées depuis deux années dans la 
structure des activités et traduisent 
encore mal la valeur des actifs de la 
société. 

C'est pourquoi le conseil d'I METAL 
a décidé de proposer aux actionnaires le 
rachat d'un million d'actions de ia 
société contre le paiement en espèces 
d'une somme de 145 francs par action et 
la remise, en outre, d'une action Penar- 
rojj : au cas où le nombre de titres pré- 
sentés en réponse à l'offre excéderait un 
million, if serait procédé à une réduction 
proportionnelle des offres présentées. 

Les litres ainsi rachetés seront ensuite 
annulés par une opération de réduction 
du capital social d'I METAL. Lite 
assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires *era appelée à sc pronon- 
cer. le 21 janvier I9K8. sur ces disposi- 
tions. 


Les actionnaires d'IMETAL qui 
répondront ù i 'offre publique de rachat 
pourront aicsi recueillir les premiers 
fruits du redressement opéré par leur 
société et « lerroat offrir, en même 
temps, l’oppcrtur.aé ce miser sur la 
réussite 1 terme du plan de restructura- 
tion de Pcnarroya. dont une large pan 
est déjà réalisée. 

(I est indique que la distribution par 
(METAL d'une partie de» actions 
qu'eile détient d ans Penarroya aura 
pour conséquence de ramener celte par- 
ticipation de }3 •" à cr.virca 14'v. 

La société (METAL, eu égard aux 
concours financiers qu'elle avait préala- 
blement accordés, a entendu, toutefois, 
se ménager peur l'avenir un moyen sup- 
plémentaire d'être associée aux résultats 
que devrai : apporter le redressement de 
Pcnarrova. tout en permettant à cette 
société de renforcer dès à présent la 
structure de son bilan. 

Pour ce faire, ie conseil d’IMETAL a 
retenu de proposer à Penarroya un aban- 
don da créance à hauteur de 30 millions 
de francs, qui réduirait d'autant le prêt 
de 250 mil lions de francs accordé en 
1986. En contrepartie, (METAL rece- 
vrait 800 000 bons de souscription lui 
ouvrant, p-mr une durée de cinq ans. un 
droit à soutenir ->00000 actions de 
Penarroya au prix de 55 francs par 
action. Il est rappelé que le capital 
social de Penarroya est composé de 
5 259 148 actions au nominal de 
50 francs. 

Pour le bon déroulement de son offre 
publique de rachat, la société IM ETAL 
a demandé eue soit suspendue la cota- 
tion de s» actions du 17 au 2! décem- 
bre I5r>7. c : Lr - note d'information sou- 
mise au visa de la CQB sera publiée dès 
le début de l'encraticn. 


COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE (CFAO) 

La Compagnie française de l'Afrique occidentale a informé la Chambre 
syndicale des agents de change qu'elle détient, depuis le 1 7 décembre 3 987. 
10.32 7r du capital de la CDME t Compagnie de distribution de matériel 
électrique) cotée au second marché de Paris et 10.16 x du capital de la 
Compagnie Lebon (société de portefeuille, actionnaire majoritaire de la 
CDME) cotés au marché à règlement mensuel. 

La prise de participation dans La CDME traduit tout l'intérêt que b 
Compagnie française de l’Afrique occidentale ;x>r-.c à «lie société dont clic 
connaît (a qualité de la gestion, cède de ses dirigeants et qui entre bien dans 
son domaine d'activité de distribution. Par ailleurs, cette opération montre 
la détermination de ta CFaO â soutenir Jj CDME pour lu: permettre 
d'atteindre ta dimension internationale qu’elle mérite. 

Lo prise oc participation simultanée dins la Compagnie Lebon facili- 
tera La recherche de concert d’ua développement de la CDME. Il s'agit là 
d'un placement financier dans une société avec laque!:: la Compagnie fran- 
çaise de f’Afrique occidentale s'est retrouvée naguère dans !e capital 
d'entre prises communes. 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PANS 

(MSTT1UT NATIONAL DE LA STATETiOUE 
ET QES ETUDES ECatOmOUES) 
Mas g**. 3* boa 100: 28 décente* 1986 
lldâe. 78 déc. 

Vrietnfrantàrw.iviabte» 704 732 

Wtonmimoub* 753 782 

Valeur? étrangères 9M 9G3 

P é uu to ti Mrÿ o 7A9 73 

Chine 68,7 714 

Métriurgu. nécarâque 76.1 784 

D a ui i utB .élecgcniqBfl 604 MA 

BëcnmtetrastéristH 834 89.1 

fed.d* montant noaalui. . 764 784 

Agr u fenenatr» 824 85,6 

Dmrimnon 634 894 

Trnaporo, toréa, «ervte» .. 70 73.1 

Assurance! 684 60.7 

Crédftbenqt» 584 59.1 

Sari 784 78.1 

tambSeretfoncier 88.1 86.7 

kPMStiBsenentetponefMdto. 574 80,7 
BeM 100: 28 décris* 1986 
VrinfranpèravemiSae .. NU 9J 

EnpnntstfEnt 97.1 984 

Enaunts garante et «arias 984 984 

Sociétés 964 95.7 

Bee 100 en 1949 

Vtfen*Jr*BÇ.ir*nniwr. .. 235U 2467,7 

Vaieuraénngèrae 3461,2 3443.1 

Beee 100 ee 1972 

Vatem trsnç. s rwss var. ..34042 36448 
Vrirm étrangères 488,17 466.73 

Bna 100 : 31 décentre 1 981 
Mcedesri. franc ire*, fixe 11644 116,72 

Enpnmtd’EM 1124411346 

teytererauhet aiariia 1164911549 
Soarén 11175 T1&49 

COMPAGNE DES AGENTS DE CHANGE 
Base 100: 31 décente* 1981 

todee générai 2704 281,7 

Artridebae 7814 182.7 

ConttracuM 2884 3164 

K—ifiriP— "» 1874 2044 

State «nom. dvaM» ... 374,1 3814 
BsnsdaconaouL non Jurâtes 3734 3814 
Ban» dt canaom. riiintnrni 333 SMA 

Senâcas 2804 2764 

Sociétés fmmerit 3284 3404 

Sociétés d* la ma franc 
np i ui mu pnaàpsriatt 

irétnagr 287.7 2824 

Veiaurasshutitaia 2814 2704 

BOURSES REOONAUS 
Bu» 100: 31 décente* 1981 

2304 22&4 


E n Suiss e 

Adoption d'une loi 
réprimant 

les opérations d'initiés 

Les deux chambres du Parlement 
suisse (conseil national et conseil 
des Etats) ont adopté, le 18 décem- 
bre, le projet de révision du code 
péuaj concernant b répression des 
opérations <T initiés. Jusqu'à pré- 
sent, l’initié qui utilisait, à des fins 
personnelles, les Informations confi- 
dentielles auxquelles il avait accès 
pour effectuer des transactions 
boursières n'était pas punissable. 
Avec b réforme en cours, U le 
deviendra de même que toute per- 
sonne qui exploite des informations 
privilégiées reçues d'une personne 
qu'elle sait être un initié. 

La Suisse disposera donc de 
nonnes lui permettant de répondre 
favorablement aux demandes 
d’entraide judiciaire, en particulier 
émanant des Etats- Lois. 

Le ministe de b justice, M“ Eli- 
sabeth Kopp. a affirmé an cours du 
débat que les pressions exercées par 
les Américains pour que la Suisse 
adopte a ne norme facilitant 
l'entraide judiciaire ne devaient pas 
être surestimées. • Il ne s'agit pas 
d'une tex amerleana -. a-t-elle 
déclaré. 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

Printipatix postes sujets à «ration 
(an tirions de francs} 

ACTT Au 17 déc. 

1) OR et CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 406927 

dont: 

Or 221 329 

Disponibilités i vue à 

f étranger 102 SES 

ECU 63 774 

Avances eu Fonds de stt- 
bfiseôon des changes — 18964 

2) CRÉANCES SUR IE TRÉ- 
SOR 45630 

dont: 

Concom au Trésor pièSc 35500 
3} CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE RER- ' 

NANCEMENT 240932 

dont: 

Bhts escomptés ....... 61706 

4) OR ET AUTRES ACTYS 
DE RÉSERVE A RECE- 

VOB DU FECOM 75480 

6) DIVERS 11 191 

Total 780 222 

PASSIF 

1) BILLETS EN CIRCULA- 
TION 223710 

21 COMPTES CRÉDITEURS 

EXTÉRIEURS 20333 

3) COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBUC 75684. 

4} COMPTES CRÉDITEURS 
DES AGENTS ÉCON0M- 
QUESETFMANQERS ... 110001 
dont: 

Comptes courants des 
étab&nements astraus à 
la constitution de réserves 46287 

5) ECU A LIVRER AU FECOM 766S3 

6) RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 

TION DES AVOIRS 
PUBUCSENOR 256839 

71 CAPITAL ET FONDS DE 

RÉSaiVE 3206 

81 DIVERS 13194 

Tool 780 222 


TOKYO, 2i dfct 
Démarrage en hausse 

Après une semaine où la Bourse 
de Tokyo s'est révélée être peu sen- 
sible à l’effet tf entraîne ment de 
New-York, le marché a alors baissé 
sur l'ensemble de la semaine. Tou- 
tefois, lundi, la tendance repanait à 
la hausse. L’indice Nikkcï gagnait 
129,87 yens. i 22 956,84. La 
remontée du dollar par rapport au 
yen est en partie à / origine de ce 
mouvement. Durant la matinée, 
environ 230 millions de titres 
étaient échangés- La baisse des prix 
pétrolière et un possible accord du 
Congrès américain sur les ooupes 
budgétaires ont également stimulé 
la remontée des cours. Japon Air- 
lines. dom la privatisation s’est ter- 
minée le 17 décembre, a vu tous ses 
titres souscrits sans problèmes. Les 
adjudications à vingt ans du Trésor 
nippon, programmées pour la pro- 
chaine année fiscale, devraient tota- 
liser quelque 2 000 milliards de 
yens (80 milliards de francs) . 
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FAITS ET RESULTATS 


IL 


• Progression de 23 % du béné- 
fice de Sodexho. — Le groupe 
Sodexho (leader mondial de ia ges- 
tion des bases-vies, ensemble des 
services nécessaires h b vie collec- 
tive sur des chantiers ou des plates- 
formes pétrolières) a réalisé on 

bénéfice net consolide (pan du 
groupe) de 96.1 S7 millions de 
francs pour l’exercice 1985-1987 
11* scprtetnbrt-3 1 août), soit une 
augmentation de 23 ît par rapport à 
l’exercice précédent. Le chiffre 
d'affaires consolidé s'est élevé ü 
6.527 milliards de francs pour cet 
exercice, soit une croissance par 
rapport à l’exercice précédent de 
13 exprimés en francs français et 
de 23% à taux de change constants. 

n Résultat trimestriel en hausse 
de 66,6 pour ATT. - Le groupe 
électronique américain American 
ITT Corporation a annoncé une pro- 
gression du bénéfice aei de 66,6 5 i 
210 millions de dollars ( 1.39 dollar 
par action) au troisième trimestre 
1987. clos ic 30 septembre, par rap- 
port à la période correspondante de 
1986. Le chiffre d'affaires, en 
hausse de 7.08 %. a totalisé 2 mil- 
liards de dollars. Sur les neuf pre- 
miers mon de 1 987. ITT a accru son 
bénéfice de 62,5 % à 637,4 millions 
de dollars 14,19 dollars par action), 
contre 392 millions de dollars 
(247 dollars par action) un an 
auparavant, et son chiffre d’affaires 
s’est élevé à 78.7 % pour totaliser 
6,16 milliar ds de dollars. 

• Le groupe CTM signe tm 
contra t eu Jordanie — C1M (Com- 
pagnie industrielle de montage) et 
sa filiale Siraga Industries viennent 
de signer un contrat de 63 millions 
de francs pour la réalisation de deux 
centres empiisscurs de bouteilles de 


gaz domestique en Jordanie. Cet 
accord a été conclu avec la Jordan 
Petroleum Compa n y, une société 
privée de raffinage et de distribu- 
tion de produire pétroliers. Le 
groupe CIM réalise un ebirfre 
d’affaires de 400 millions de francs 
et emploie sept cexus personnes. 

• Haras à b reaco utit de ses 
actionnaires. - Le président de 
Havas, M. Pierre Dauzier. et la 
direction générale du groupe se ren- 
dront dans six villes, eu janvier et en 
février, pour y rencontrer les action- 
naires de la société privatisée au 
printemps dernier. Un communiqué 
de Havas précise que les action- 
naires nominatifs seront informés 
individuellement de ces réunions et 
que les détenteurs de Litres au por- 
teur trouveront les informations 
dans la presse régionale. La direc- 
tion de Havas sera le 20 janvier 6 
Lille, le 26 à Strasbourg, le 4 février 
à Lyon et à Marseille, et le 9 à Bar- 
deaux et à Rennes. 

• Nord-Est prend 22 % cPlrri- 
f rance. - Nord-Est vtajt de pren- 
dre une participation de 22 % dans 
b capital de la société Irrif rance 
(matériel d'irrigation agricole). 
Avec on chiffre d'affaires de 
500 millions de franes sur l’exercice 
1986-1987 (+ 14%). Irrif raace est 
notamment spécialisée dans la fabri- 
cation d'enrouleur* destinés i l'irri- 
gation des exploitations agricoles. 

Sur son exercice annuel, des le 
30 septembre 1987. Irrif raoce a 
dégagé un bénéfice net consolidé 
d'environ 15 millions de francs 
( + 25 %) et prévoit une pro g res s ion 
du résultat du même Ordre de gran- 
denren 1988. 


PARIS 


Second marché wm 
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LA BOURSE SUR MINITEL 



TAPEZ 

LEMONDE 


MARCHÉ DES OPTIONS NÉGOCIABLES 

le 18-12-87 à 17. heures 
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Notionnel 10 — Cotation anpoweantage dû 18 déc. 1987 

Nombre de cootrius : 53 230 
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Denier.... 

P-LiLlara» 


. -ÉCHÉANCES 


Déc. «7 


99*40 

99,55 


Mars 88 


96,05 

9630 


Juin 88 


97,20 

97,55 


SepL 88 


96,70 

97,05 


INDICES 


CHANGES 

Dollar: 5,5075 F t 

Lea marchés étaient très 
calmes lundi 21, i l'approche des 
fêtes de fin d’année. Le dollar 
s’est redressé à Tokyo sur des 
marchés peu animés, clôturant A 
126,65, contre 126,45. A Paris. il 
était es très légère hausse kns des 
premiers échanges : 5,5075 T 
contre 5,5015 Fan fijring de ven- 
dredi 18. 

FRANCFORT 21 dfc. 

Doter (m DM) .. yom U» 

TOKYO Mdfc. : 21«t 

Doter («je») .. 12*45 1 305 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

{effets privés) ■ 

Paris (21 déc.).'- . . 73/4-77/1% 

Hw-Yorit (18 déc.)- 


BOURSES 


PARIS - 

(INSEE, fmae 100 :3141c. 1986) 
Î7déc 18 déc. 
Vaienrs française* : . 73 72,2 

Vafeœétxaâgirtt 9TJ5 ■ ' _ 95,4 

. . . - .^(Base W^dfc. W?!?* 
Indhàe générer ■ ■■.: 2M3 . «1,7 

NEW-YORK 
• ; . (Indice Do« Jooes) 

I7dét 18 déc. 
Industrielles .... 1924* 197539 

/■. LONDRES 
(héros* Financial Tunes») 

1736e. 18 36c. 

-Industrioffes 13773 1319,7 

Mines d’or 3Ï3Â . 3273 

f Fonds d*Eta£ . - . 87,72 8837 

• TOKYO . . 

18 36e. 2136a 

■ NikkèSDwJbM J:.. 229M37 229M34 

Indicé général ... IW& 1840^44 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


SEAi...... 

Scaa. ...... 

Ywi(Ite)-... 


HEE3H 


SKNré 




US -.1.11 . 1 w 

SM 55118 
,<H» 4^214 
43421 43479 

te TL > -.Ci--. 

- » ’•’• : - 

- 34 - » 
+ t» +148 

?+ B + 40 

; 56 21 

+‘277 + 3W- 

+ ]90 -+. -219 
- 1(B + 13 \ 

+ *97 +978 

iB 

33»z .33841 
33874 33107 

143742 144945 
40633 4407 

4,6182 4fiUS 
1M659 18,0769 


+.4+ +;(;i 

SE S 8^3 
+ + .+ + 1 1 

+ 790 + 8« 
+ «5 + 624 
+ 1348. +17W 
+ (814. +1127 
6i6. Î-.-995 
± » 

LflN^ ... 
E 


TAUX DES EUROMONNAIES 



ww- 

l& 

E 

F.feaaç. 


7 7/8 * . 

JIl/tf.VSWM- 
4 U/lé 413/M 

mw 

9T/8--7 3/* 


Ces coure pratiqués m le mariié irtti AwiMÎr fi^ 4 ffjlf 1 Mjt J l wf iwdijgnfa CP 
fia de inatiDéeparffiiegrandebaiiqw delà Place: ■ ' - . 
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iiS*> 


Marchés financiers 

BOURSE DU 18 DECEMBRE . 

æI— " j A. l: : ~ Règlement mensuel 


| VALEURS 

<5X1973... 
CMF.3% .... 
ftJLP.TP...,. 
OCf.T-P.--~. 
Ctid.Lyon.T-P. 
ItaMXP.-.. 
ttawPoe.TJ*. 
SteGrtâhTJ». . 
thnmTf. . . 


ganceHstoa'. 

4M 

411 ’• 

414 

* Liquide .... 

sis 

2010 

SOI 

1899 


te.9*anî. .. 

«00 

1300 

1300 

JJSAL 

23S 

228- 

230 

MU»*.... 

252 

24310 

258 ' 

ijM-PriOK .. 

T478 

1418 

1425 - 

■ - 

329 

317 

,321 

sLEsMpr.* 

7» 

7» 

760 

MtelPilSWdt 

7S 7 . 

72S 

7» 

AFB» ....... 

29B 

288» 

299 

sUodtoL* 

208. 

.283 

278 

ai tantes... 

BIS 

919 

914 

JLP.CL .... 

25850 

2». 

258 

s Bâtas... 

SK 

360 

304 

SWH.-V. .... 

241 

23S 

2 35 


336» 

3Z7 

338 

... 

600 

810 

610 

e* 

4» 

479» 

487 

JJS. 

725 

708 

712 

onptaiSA... 

2170 

2168 . 

2156 

HffO 

J>.Faoce*.. 

69 

88 

6670 

bpGmlS.* . 

1523 

1520 

1475 

tal 

1130 

1120 

1120 

tenta* ... 

2461 

2475 

2475 

tes» 

ai 

119 

11920 

teboAAP... 

98 «B 

9710 

98» 

■CJAC. 

928 ' 

940 

1000 

«ata 

634 

630 

828 

tm 

520 

510 

518 

■FJC0L ..... 

t230 

1230 

12» 

&E. 

322 

220 

222 

£JJ»-*,.... 

-760 

754 

770 

ugsusSA.. 

762 

7» 

783 

nstastap.* 

868 

BSo 

666 

i* Métal... 

3» 90 

342 

347 


157 

1» 

166 10 



330 

328 H) 

330 

ta — 

1705 

1678 

1668 

aaQL&tar. 

207 

19750 

200 

oropLlAod. .. 

811- 

506 

509 

léd. Pesta .. 

841 

928 

932 

isdcF.hn... 

374 

380 

361 

Xf. 

1» 

HS» 

107» 

léLIftofO! 

fi» 

640 

5» 


M*Nat*. 
tenant ... 
hmS^.. 

tor* 

tetrOT ... 
toOtatHfc... 
ifa-PACU 
LUC 


b Fiança* 
m* 

cte&O ... 

i* 


-total. 


Caw 

çeéoéd. 

Prenssr 

cm 

Danter 

sut 

020 

539 

600 

146 

21» 

146 

20» 

148 

20» 

300 

292 

304 

253 

268» 

240» 

1479 

1420 

1428 

230 

220 

220 

428 

420 

<34 

284 

282 

282 

1320 

13» 

13» 

638 

6 35 

539 

1099 

1095 

ioas 

SS 

917 

960 

838 

6» 

658 

227 

224 

225 

2QS 

2» 

204 

463 

445 

444 

1900 

1930 

19» 

13» 

13» 

1315 

28$ 

268 

2» 

1132 

1135 

1120 

778 

784 

786 

2990 

2934 

2831 

4» 

405 

401 

2$ 75 

25» 

25 30 

929 

920 

920 

421 

420 

438 

945 

945 

S4& 

210 

205 

210 

90 

83 ac 

83 

1(05 

972 

985 

896 

891 

9» 

225 

200 

201 

1040 

1040 

1035 

296 

276 

282 

1800 

1720 

1720 

375 

383 

408 

433 

439 

435 

1696 

1616 

1700 

449 

421 

424 c 

1240 

1250 

12» 

132 



333 

310 KF 

330 

875 

844 

B63 

3300 

3345 

3340 

$41 

539 

52$ 

6» 

610 

601 

639 

689 

689 

9® 

9» 

919 

1194 

1170 

1193 

1338 

2205 

1306 

21» 

13» 
2 200 

1610 

16» 

1585 

385 

383 

4» 

anl 

(sélection] 


VALEURS .ES 'S? ^ 
prose. n o ca cotn 


ILVJAH. 

Lyom-Eaut* . 

Wrt.ft*fc... 



388 

3» 

360 

Mer.Vtatet* 
Moral 

240 

23» 

238» 

239 

Man 

1411 

14» 

1410 

kfctaGorïn* 

13a 

13» 

13» 

«tan 

190 20 

183 

186 

tfdlCte) 

10» 

10» 

1T05 

KdandBkSA* 

188» 

182 30 

188 

Mh.Srt0.04a: 

746 

710 

720 

UJA Patenta 

2S 


.... 

Notas 

4470 

44 

43» 

incita» .. 

773 

741 

745 

tonF&t 

» 

75 

76» 

Menton (Md ... 

289 

270 

270 


ptovtaSrt 1 
pendent 

OmfJWi ..J 


(Me»M 


|P JL Latte») ... 
| P i t— C M . . . 
{prèataj Se. .. 


Raii.Dtet.TW 
RûdooteJU)* J 


ftkr«*hh&rf 3840 3750 3750 

Sad* 154 154 154 

Sagan 4L 1375 1369 1374 

Sbnt-Sotesn .. 426 420 422 

SMm. 1170 1170 1170 

Salua 900 800 860 


% 

empan- 

VALEURS 

Coure 

Piwriar 

Dsnisr 

% 

+ - 

ssûn 

ppfcfftf, 

cous 

cous 

+ - 

- 299 

11» 

Stapar .... 

11» 

1126 

1125 

+ 181 

- 189 

620 

Sanrt 

508 

493 

49S 

- 217 

- 029 

450 

SAT.* .... 

355 

345 

243 

- i» 

+ 010 


Saute-Chât 03 

31 

29 20 

29» 

- 387 

- 116 

10» 

Soicâquet OU 

919 

919 

919 C 

.... 

- 111 

2S5 

Srinadar*.. 

254 

245 1£ 

255 

+ 039 

- 033 

7S 

SX.OA .... 

77 4( 

76 

76 

- 181 

- 2» 

540 

S£iL£G. .... 

648 

638 

543 

- 077 

- 674 

676 

Sab* 

623 

615 

648 

+ 335 

- 042 

43E 

Sefimeg* .... 

4» 

484 

494 

+ 082 


1090 

SJU.M. 

101S 

1005 

1015 


- 007 

38 

S.GJL 

32 51 

31 BC 

33 

+ 15< 

+ 258 

310 

Sgram* — 

319 

310 

320 

+ 031 




638 

935 

gîfi 


+ 376 

S70 

SnoUJMi* 

630 

62B 

611 

- 302 

- 048 

330 

SmartLâ ... 

330 

330 

330 


- 336 

916 

Sds Rossignol 

770 

793 

795 

V 325 

-369 

640 

3» 

SbMCO - »... e 

Sodété Générale 

7{J2 

257 

630 

294 

712 

234 

+ 142 
- 101 

- 362 

- 425 

170 

17D 

SodouiNa) .. 

170 

149 

170 

145 

170 

145 

-268 

+ 037 

2020 

Snt+n+m 

2228 

2230 

2230 

+ 009 

- 211 

1» 

SogtaWy).. 

S3 

92 60{ 

92 50 

- 054 

- 082 

330 

Sogsrsp 

265 SC 

2» 

257 

- 661 

- 205 

22» 

5» 

620 

SomnvÆto. * 

2387 

2362 

2367 


- 126 

S0tt** ... 

535 

525 

545 

+ IBS 

+ 040 

316 

Spa-BütigrüL . 

3<2 

330 

332 

- 292 

- 124 

3» 

Sorts* 

357 

3» 

349 

- 224 

+ 197 

285 

Sus 

277 5C 

275 

275 

- 0» 

- 4» 

2» 

SyttMrto* . 

255 

257 

246 

- 391 

- 568 

540 

Tsksünsnc.. 

530 

530 

530 

.... 

- 030 

2670 

TA Bsa. 

2574 

2870 

iftftn 

- 3)6 

- 223 

725 

ThorasavCSF. 

74) 

720 

750 

+ 121 

- 296 

3» 

Total ICFPNr . 

352 

350 

356 

+ 114 

- 0 70 

78 

- total . 

73 4C 

73 

72» 

- 123 


760 

TJLT.* .... 

784 

783 

7» 

- 051 

- 431 

3» 

LLF.B. 

360 10 

360 

360 10 


- 227 

760 

UJ.C.* 

639 

5Î5 

630 

- 141 


6» 

LLLF.* 

576 

560 

568 

+ 174 

- 3» 

8» 

ILLS. 

650 

3» 

833 

- 2 

- 381 

176 

UXA* 

161 2C 

158 10 

161 

- 012 

- 155 

685 

UrtU 

755 

750 

730 

- 331 

- 483 

4» 

VaWo 

444 5C 

421 

427 

- 394 

- 337 

45 

VaBoaac 

<130 

38 60 

38 60 

- 654 

- (74 

270 

Va Banque... 

311 

288 

297 e 

- 052 

— 6 16 

666 

Bf-Gobon.... 

519 

490 

490 

- 5» 


91 

Amaxtoc. ... 

108 5C 

1» 10 

108» 

+ 037 

- 234 



128 

124 5C 

12*50 

- 273 


1» 

Anar.Trtph. . 

156 SC 

16160 

151» 

- 313 

- 007 

102 

Angle Amer. C. . 

106 50 

101 

102 

- 423 

- 094 

500 

Aingote 

550 

550 

560 

+ IS2 


845 

BASFtAkd .... 

882 

885 

B80 

- 023 

- 444 

905 

Bta 

915 

882 

8» 

- 383 


DMKteBnk . 
DrestoBart . 
DnêfcrttamCnj . 
EtoPos-tem.. . 
Eostmtn Kodak. 
EssRend .... 


Enaso) ... 
EmnCorp. 
Fortfctaofi 


Gancor 

5éR.Bectr. . 
Gén. Balglguo 
Gea Maton . 


HoadatAb. 

knp.Qteata 


UmnalL 
Motte Cap- . 
top» OP . . 

Krcdè 

NankHydro. 


IPhCp Monte 


PtarDoo» 

Chènès ... 


RoysIDuteh . 
Rio Tnto Zinc 
StHetoCa 
Schksnbrgv 
Sbelmmp. . 
SfemamAG. 


TDX 

Tostân Catp. 
Untenr ... 
Unit Tecta. 
Vu! Reste . 

Vota 

WsaDaç. 
Xerox Ccrp. 
ZxTthaCÔp. 


Coure 

prêtés. 

Premier 
cm 
- 

Dana 

corn 

1)0 , 

109» 

109» 

111 BC 

1 » 10 

1 » 

52 10 

52 40 

52 40 

1361 

1359 

1358 

777 

767 

786 

73 

7110 

7135 

450 

447 

446 

422 

403 

408 

56 90 

56 

5610 

163 

18E5C 

196» 

151 

149 40 

149 40 

218 

2 » SC 

209» 

421 

410 

4)0 

78 K 

75 IC 

75 20 

8710 

R4 20 

84 20 

250 

245 

245 

352 

350 

351 

3» 

327 50 

327 

9270 

90 70 

90 70 

42» 

41» 

41» 

67 

6505 

65» 

5170 

5B80 

5080 

806 

855 

855 

108 

105 

1 » 

648 

623 

640 

2 » 

243 

243 

160 5Ï 

159 

158 

91 8C 

92 

9210 

9» 

B5S 

955 

358 

33250 

332» 

205 

194 

194 

)7B 

17010 

17010 

33201 

33200 

33200 

116 

112 » 

112 » 

1 » 

175 

175 

12 » 

1285 

12 » 

515 

4M 20 

488 

85 K 

84 80 

SC 50 

83 

8220 

82 20 

351 

360 

382 

499 

4» 

480 

573 

571 

571 

33 50 

32» 

32» 

65 

67 

67 

157 

156 SC 

1 56 

95» 

96» 

96» 

1261 

1240 

1240 

212 70 

21320 

213 20 

19520 

196 30 

191 

27 30 

27 05 

27 05 

315 

312» 

312» 

m 

182 

153 

520 

6 » 

598 

262 

259» 

259» 

253 

260 

25!» 

323 

308 

307 

1 ES| 

162j 

181 


SICAV (sélection) 


VALEURS 


% Xdo 

ta mm. cowon 


VALEURS 


Obligations 


CttntOM. 


Ente. 7% 1973 

&te 480 * 77 .... 

930*78/33 

-1088X79/94-./.. 
028X80/90 .... 

090X81/99 .... 

18.28% 82/» .... 

1S*jon82 ....... 

MjWXftt® .... 

O40X<Me.8S.... 

12.20X00.84 .... 

11S«*85 

1026Xnm8B ... 
DRT 12.75 X83 .... 
OAT 10X2000 .... 
ÛAT9J0XH97... 
(MT 930X1930... 

O.Rwa3X 

QBBqMiMtSZ .. 

□S Rodas 

cws«e 

CMjmS2 

PTT11JOX85 

CFF 1030X86 

CNE11S0X96 .... 

078X88 

CRH 1050* déc. 85 . 
IIMo*LM6/7 . 


CMsuyllU .... 

Ota» SW 

CLCttateta.... 

CUUtt» ....... 

OdM 0 -.. nrnt. 


OtetaW 

CoflB 

ChMm 

I QskttMrisfc 

GtaUrshAta. ... 

! CtnteM 

fut 

QéLGrttad. 

feUMtoBU.... 

MM 

DattoySA 

ObUmMSA. 

MwlMiW... 

DUftOttei 

EsaxBULVUr .... 

EfenlAM 

EtwMiC— ... 


VALEURS 


10440 6627 

«230 66» 

10160 9514 

070 8990 


CMB I Dtate 
plie. I km» 


**»8“ 

ELILUte 

C na Mi DreBg» ..... 

r M ii flaa Ptii» 

Hmiçoiiriai.... .. 


fw 

Tm ......... 

FoneiralGeî .. 
faste Lymta . 


Actions 


ApctatS&fe).... 

JUf.tStCnü 

Ata-Hta* 


AHoffl 

AMiflWU 
BahCUoracO .... 
SjnnaWffat hx. . 
BéstoSayfcU ... 

&GL 

SwrOoa* 

BJLP. tarecoth. .. 

Bbiàcàm 

Bta te cbé ....... 

4TJ». 

0» 


Fonça LAJUDi .. 
Francs (L*j 

Fan-MRannl 

GMI 

Gsaoont.. 

GMt 

St Fn. Coata .. 
SthMod-PÛ .. 
Grnte» Ventes .. 
GTnostehd... 

HU. 

taotadsSA.... 


[CAME 

[CStaWccS**.- 


CEGFtig-.... 
Ctenwn.fBnpy ■ 


EG» 

800 

hmfatRqm 

towrti Matai ... 

689 

89» 

474 

SOI 

toaÜStfCtesJ .. 

29» 

748 

tajar 

97 

140 

(ataSal 

<27 


lartatHn* 

173 

400 

Us Coraftrw 

443 

438 

üicKffterta .... 

240 

1580 

tntaata 

. 320 


II 

VALEURS 

Coin 

prie. 

Daniv 

cran 

163 

(ffta 

606 

608 

117» 

IrawstStf 

1025 

1025 

631 

Los 

832 

632 

138 

Matines Ekd 

22 40 

22 

213 

MsgsshsUtep* .... 

15$ 

.«•a 

659 

MapcfltSA 

110 

111 

347 = 

Méritai Pan. 

194 

200 

381 

M&teOépioyé 

375 

369 

1020 

Ilere 

7410 

68 90 0 

340 

(Mg.0ta.da) 

3026 

314S 

272 

OPBPsnto 



166 

1 » 

1S1 

)50 

28$ 70 
688 
18 

(Mal 8.1 CL 

(MnrfeMta .... 
Wteinato .... 
Mari? 

1224 

910 

353 

330 

1272 

9» 

339 

317 0 

569 

139 

384 

810 

Pote Frac* 

PrtriMéau 

Parta* 

Man.RhQ.0a. .... 
MhMWna 

1B3 

225 

22840 

1248 

310 

166 

22S 

309» 

14» 

MtaytoLâNj .. 

207 

21630 d 


PtoWond» 

6 » 

738 

1094 * 

rr r ,, i LjiMuL 

421 

411 

1680 

PU* 

1 » 

1 » 

3» 

Porter 

3» 

3» 

268 

Pitadk 

7» 

7» 

593 0 

PtodaoeaSJL 

1212 

1215 

5» 

ftéto 

2015 


202 - 

BaftSoAFL 

69» 

64 

35570 

RhBnfrPat (c. mj . . 

322 

315 

2775 

fedtaZan 

16420 

167» 0 

33 

RodafaranGA ... 

570 

590 

M98 

Rarteuritoa 

2070 

2158 

15G 

ftsrtoffïBj 

7» 


14680 d 

ftofci 

206 

205 

3» 

Baver ...... 

46 

46 

375 

Saw 

406 

388» 

547 

safaa 

275» 

276 

510 

Srtc-Ak» 

900 

a» 

1010 

SAFT 

SJ2 

832 

21320 

Sto 

1 »» 

IB 

194» 

S rôtseCL 

392 

436» 

3677 
3» O 
645 
343 
453 
482 
3» 

Stadb MU 

$**fé 

Ssua 

Stortms» 

SCAC 

Serai» Matoga 

S£P.M 

Sav.Ëqubm .... 

440 

119» 

79 

250 

325» 

234 

<36 

71» 

440 • 
124 
78 

*338» 

240 

(38 

» 

.... 

SU 

234 

230 

BJ4 

Stote 

305 

311 


SM* 

210 

216» d 


Sçte pteut Hirtrt .. 

369 

364» 

H7 

SMGfttereiri* .... 

245 

.... 

S78 

ScWtata 

1592 

157$ 

689 

Sofiete 

6 » 

533 

8920 

Sofio 

475 

475 

48$ 

PjWùuuiJ 

700 

700 

29» 

GOJiP.M 

126 


104 d 

Srtsd 

7» 

751 

430 

SndnMog. 

3(0 

298 

173 

SohM 

S90 

590 

4» 

SPA 

506 

fi» 

260 



1M , 

.... 

320 

SteetFbihKF.... 

27150 

268 


VALEURS 


Cotn Doriv 
prie. cnn 


VALEURS 


Stari 817 753 a 

Tnttqsr 1210 1215 

TMftAsvsta 304 

TavSW 352 00 36870 

UhteSJLD. 529 S29 

UAP 22480 23360 

U.IA. 805 805 ■ 

VtoiOta* 2250 2290 

Vieat 1050 1092 

VWpta 1170 1175 

Vm.,.. 99 9210 D 

WsMansnSA 680 672 

tan. il Une 127 127 


Étrangères 


A A A 

Aida) 

Aciers Frarcé 

AdaibML 

teatat n .... 

Aattati 

A&F.AetknjlarCFl . 

AGF- 5000 

AGF. ECU 

AGF total* 

AGF. basa 

AGF.06UG 

ASFSfato 

AfiSao 


AEG. 

Ato 

AtoiAto 

AlgamatnaSa* 

AnsricsoBUsdi .... 

Aa.P*rtm 

Alto 

Amanite.... 
BmodsSaatar .. 
Efcortp&pta .... 

toa» Ottoman* ... 
fi-ftegLUtat .... 
Br.üaben 


770 1 

• • • • 

2» 

2» 

148 ! 

132 

11320 1 

111 

22510 

22010 

206 

2» 

268 

.... 

115 

110 

2» 

256 

336 

33! 

1749 

1924 

49000 

489» 

311 

320 


ALXOl 

ArWG» 

Ataeritaer 

tapAufe 

Atan^soMltens 

Aigcoaaas 

A u B jift a ri n .... 

Aaoce 



, AnEtaps 

1 AatasttonMti.. 


ConsBsnto t 743 

OtaMdbdl 274 

DsBsmfeatl} 481 

Dow Ctatecsl 485 

SdLBdgqa 362 

Gnwtl 698 


GoaüM 332 

taasn] Ca ....... 255 

ai Csa* Cap. ... 13250 

HaayuMfac. 300 

LtMnsriss 1» 


MAssoteon .. 
Mlmnttsl... 

Q vains 

CPNarAEFActaM 

Gmnrtna» 

CatelaoiftiBan .. 
OnitaMtniL .. 

Ccnea 

Oator 

OntesKiRm .. 


Emission Rachat 

FmelncL not 

662 S 68590 

18294 17BM 

373 57 3G007 

32268 308 08 

46278 «533 

56037 55939 
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ÉTRANGER 

2 Mexique : « Solidarité » 
sans illusions pour affron- 
ter la crise. 

3 Concertation entre Alger- 
Nonackchitt. 

— Le voyage de M. Mitter- 
rand à Djibouti. 

4 Le conflit afghan. 


POLITIQUE 

6 M. Chirac au Club de la 
presse d'Europe 1. 

8 M. Lang, les jeunes et les 
listes électorales. 

10 La fin de la session parle- 
mentaire et l'ouverture de 
la session extraordinaire. 


SOCIÉTÉ 


11 Un avertissement de 
M. Dassault au gouverne- 
ment. 

13 Echange d'équipage à 
bord de la station MIR. 

SPORT 

14 Coupe d'Europe de judo. 


CULTURE 

15 Communication : Les 

chaînes privées et les 
engagements, des pro- 
messes difficiles à tenir. 

22 Danse : Casse-Noisette à 
l’Opéra ; le Lac des 
cygnes au palais des 
Congrès. 


ÉCONOMIE 

30 Le déficit de la Sécurité 
sociale ramené à 4.2 m3- 
üards de francs. 

31 Les difficultés de la Côte 
d'ivoire. 

32 Les négociations . du 
GATT. 

33 La chronique de Paul 
Fabre. 

34-35 Marchés financiers. 


SERVICES 

Abonnements 2 

Annonces classées . 27 à 29 
Camat . 26 

Loto • . 25 

Loto sportif 14 

Météorologie 25 

Mots croisés 25 

Radio-télévision 25 

Spectacles 24 


MINITEL 

9 L'actualité en seize 
écrans . JOUR 

• La revue de presse du 
Monde. PRS 

• La Bourse m direct. 
BOURSE. 

3615 Taper LEMONDE 

PoirNoB. offrez des feras I 
Passez commande 
itoferairieduMoode 
3016 + LM 16 


En Nouvelle-Calédonie 

Le FLNKS n’est pas parvenu à troubler sérieusement 
le déroulement des Jeux du Pacifique sud 


NOUMÉA 

de notre correspondant 


Ah, cette vibrante finale ! Dans le 
stade de Magenta, gorgé d’un soleil 
austral, pendant que les deux 
équipes battaient la pelouse en 
attendant l’arbitre, combien étaient- 
ils à retenir ieur souffle ? Officiels 
en gants blancs, militants avec leurs 
faux airs de supporters, vrais specta- 
teurs avides d’une nouvelle Marseil- 
laise : tous savaient que cette finale 
de football Nouvelle-Calédonie- 
TahiLi. samedi 19 décembre, serait 
le bouquet de ces Jeux du Pacifique. 

Comprit-il quelque chose 
l’homme en noir quand, aussitôt 
après son coup de sifflet, une assour- 
dissante cacophonie monta des gra- 
dins ? Voilà que. entassés dans une 
tribune latérale, trois cents à quatre 
ccnts300 à 400 -supporters» se 
levaient comme un seul homme, 
déployaient des drapeaux du 
FLNKS et hurlaient des slogans à la 
gloire de « Kanafcy ». 

Trois d’entre eux parvenaient agi- 
lement à franchir les grillages _ de 
protection et s’en allaient se mêler 
aux vingt-deux joueurs. L’arbitre 
déboussolé siffla l'arrêt du match, 
tandis que les CRS chargeaient les 
manifestants, qui ripostaient par des 
-jets de pierres». 

Quant au • vrai • public, indis- 
posé au plus haut point par tant de 
désordre, il adressa aux perturba- 
teurs huées et bordées d'injures. 
Bilan : une dizaine de blessés légers 
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du côté CRS, un peu moins du côté 
indépendantistes, et le grippage, 
quelques minutes, de la grosse 
machinerie de ces Jeux de Nouméa. 
Mais après l'expulsion des militants 
FLNKS, tout rentra rapidement 
dans l'ordre : le match reprit et 
quatre-vingt dix minuits plus tard la 
Marseillaise retentit une nouvelle 
fois. Rideau. Les Jeux du Pacifique 
sont clos. Rendez-vous en 
Papouasie-Nouvelle-Guinée en 

1991. 

A l’évidence les autorités locales 
ont tout lieu de se frotter les mains. 
Magistrale démonstration de la 
bonne santé du sport calédonien : la 
Nouvelle-Calédonie totalise 
168 médailles, devant la Polynésie 
française (U7j et la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée (70). Mais surtout 
gigantesque offensive de charme à 
l’adresse de ces petites nations du 
Pacifique-sud à qui U faut bien mon- 
trer la « réalité » calédonienne, 
vitrine alléchante de la France dans 
la région. Le - caillou » n'est-il pas 
un pays riche, doté d’équipements 
sportifs de pointe et capable d'orga- 
niser en grande pompe des cérémo- 
nies d'ouverture (et de clôture) qui 
sont autant de spectacles en son et 
lumière ? 

Les moyens pour assurer le plein 
succès de ce rendez-vous régional 
n’ont pas manqué : dans une circu- 
laire, le secrétaire général de l'admi- 
nistration territoriale avait demandé 
aux chefs de service d’« accorder au 
personnel toute latitude pour se ren- 
dre sur les lieux de compétition ». 
bien entendu • sous réserve des 
impératifs de continuité du ser- 
vice -. 

Un journaliste australien, travail- 
lant pourtant dans un magazine peu 
complaisant à l'égard de la France, 


— (Publicité) 

Pourquoi, avec les mêmes qualités 

l’un réussit et l’autre pas ? 

Question de chance ? Pas seulement 

Quanti cm parle rit* “«ru <*wbhthl ,-\ Je w«l <M juste. Car. au 
clé] xin . I ii< >]t KsiuiuT lient, iv uis tlispt *s« ms i< ms tics mêmes annes cl tics 
mêmes (xissihilifcs. Simplement, ceux qui se détachent du pci>H<m 
oui su iitimer le meilleur mode d’emploi iTcux-mêmcv. 

( .'hante ou mulciuincc. cela ne joue pus à h in^ucurde \ ie. Chacun 
\ oii passer le mëi i ic ni mibre d'i jcoisw hin faw trahies » >u défavorables. 
Kl invoquer une systématique “mntvui m* etuilr" n'csi qu’une excuse 
tacite à un certain manque d'énergie. 

C ’enex îles « ibstacles cmpèchei il d'avancer clans la vie. Mais il faut 
avoir la lucidité de les chercher d’abord en nous. 

C'est là l'i 'rigii i alité de la tnéih» «de Borg. Faire prendre conscience 
t|u'« m utilise mal ce que d'autres utilisent bien. El donnera chacun les 
mo\eiv* d'aller jusqu'au bout de lui-même. 

Frein »ns l’exemple de la mémoire. Die est prodigieuse. Apprendre 
vile une langue étrangère ou le par cœur d'un discours d’une heure, 
n impont- qui en est capable. 

Et ne dite> pas non. en ce qui vous concerne. L.a méthode Borg l’a 
délit* miré depuis cinquante uns (même à des hommes politiques 
rit «ni le ni mi vus surprendrait). Et elle peut vous le prouver demain. 
mu vous-même. 

Comme elle révélera aussi bien au timide tju’il peut maîtriser sa 
respiration, ses battements tic CCL*ur cl ses rougeurs. 

Mieux j u gel. mieux vouloir, mieux se faire apprécier. Si rien de 
tout cela détail possible, pourquoi des hommes setant réalisés en 
leur temps avec la Méthode Borg enverraient-ils aujourd’hui vers 

nous leurs ganetms ou leuix tilles r 

1 ne s'agit pas tlecouix par a «Tcsponriancc. avec devoirs à la clé. 
Ni de ii'Tcv-o mscils passc-panout C'est une mélhtKle - cl qui lient 
compte tlu tait que cha(|tte être est unique au monde. 

Un confx]>on(Luil ex]xise les di Hic u liés qu'il ressent, lut. A la 
niétlu «ie Boni tic s'adapierh lui. En c nnhinant certaines fi irmesd’as- 
Msiauce psychologique pratique et les techniques capables d'aider 
qui le s* mhàiic à devenir réellement ce qu'il est • c cst-à-tlire toujours 
plus que ce qu'il croit être. 

Encore un peu seopiinue?._ Demandez donc (c’est absolument 
gri(uit) ce petit livre signé W.R. Bun*. dont le tirre n’est qu’apparem- 
i tient iunhitieux:“ La Luis Llt-mrües du iiicrCi". 11 mérite d'être lu et 
qu'on y réiléi his.se. 

Voici l'adresse : Méthode H'Jt Borg, chez Auèmid, dpi 13-1-6, place 
St- Pierre, ,s Mf/5 7 Avignon Cedex. 

BON GRATUIT . 
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s'est vu proposer billet d'avion et 1 
chambre d'hôtel gratuits avec à la 
clé une randonnée touristique ; 
cLsurtouL six compagnies de CRS 
- dont trois dépêchées en renfort - 
étaient à pied d’œuvre. 


Démobilisation ? 

Résultat : le FLNKS n’est pas 
parvenu, loin s’en faut, à troubler 
sérieusement le déroulement des | 
compétitions ainsi qu’il l'avait 
annoncé. A trois reprises des înci- 1 
dents ont éclaté lors de manifesta- 
tions devant le stade de Magenta — 1 
rassemblant entre trois cents et cinq 
cents personnes, - faisant chaque 
fois plusieurs blessés légers, mais à 
aucun moment le FLNKS n'a sem- 
blé être en mesure de desserrer 
l’étau policier et de créer l’événe- 
ment 

Démobilisation ? Les militants 
parlent de la - difficulté tradition- 
nelle de manifester à Nouméa * 
(bastion RCPR) et • des flotte- 
ments dans l'organisation ». 

Ainsi après le référendum, ce 
« test » des Jeux du Pacifique va 
relancer le débat sur la capacité de 
mobilisation du mouvement indé- 
pendantiste. et probablement 
conduire le RCPR à accentuer ses 
pressions sur le gouvernement pour 
que soient organisées rapidement, 
avant le scrutin présidentiel, les 
élections régionales prévues par le 
nouveau statut, auxquelles le 
FLNKS a l’intention de s’opposer. 

» Ceux qui spéculent sur notre 
chute d'audience. Taisait observer un 
cadre du FLNKS, font preuve d'une 
illusion d'optique : Nouméa la 
blanche n'est pas la brousse cana- 
que. - 

FRÉDÉRIC BOBIN. 

BOURSE DE PARIS 

Matinée do 21 décembre 
Progression * 

Démarrage en hausse à la Bourse. 
L'indicateur de tendance, après 
avoir ouvert à + 1,52 %, progressait 
durant la matinée à l./2%. A la 
hausse figuraient : Synthëlabo 
(+ 6,9 %), La Redoute (+ 6,9 %), 
SEB (+ 6,3%), Source Perrier 
(+ 5,8 %), Midi (+ 5.4 %). Prima- 
gaz (+ 5,2 %), De Diétrich 
1+ 5,2 %) et Essilor (+ 4,7 %). En 
baisse on notait : Immeubles Mon- 
ceau (- 3%), Sogérap t- 2.6%). 
Finextel (- 2,4%), Skis Rossignol 
(- 1.4 %) et Total (- 1,7 %). 

I Valeurs françaises j 
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Où trouver 
le Glenturret? 

Pure single Highland Malt 
lüyears ohi scotch whisky 

J usqu'ici on ne pouvait se le 
procurer qu’à la distillerie 
lia plus ancienne d’Ecosse, 
fondée en 1775). Aujourd'hui on 
peut le découvrir chez quelques 
rares spécialistes, passionnés 
de vieux whiskies. par exemple : 
Harry's N. Y. Bar. 

5, rue Daunou , Paris X 

A çomommer moilératton _ 


NICARAGUA 

La Contra lance 
une importante offensive 

De violents combats ont opposé, 
dimanche 20 décembre, l’armée san- 
diniste aux farces de la Contra, qui 
avaient lancé à l’aube une vaste 
offensive contre trois localités du 
nord-est da pays, Bonanza, La 
Rosi ta et Siuna. situées dans une 
zone d'exploitation de mines d’or, 
d’argent et de enivre, qui sont vitales 
pour l’économie du pays. Selon un 
porte-parole de la Contra à Miami, 
qui citait le commandant en chef 
des combattants antisandinistes, 
M. Emique Bermudes, cette opéra- 
tion dans laquelle seraient engagés 
sept mille rebelles serait la plus 
importante depuis le début de la 
guerre civile au Nicaragua, il y a six 
ans. 

La dernière opération importante 
remontait à octobre dernier. L’opé- 
ration de diman che se serait soldée, 
selon la guérilla, par la mise hors de 
co«nfr gi d’une centaine de soldats 
sandinistes et la destruction d'instal- 
lations radars, d'une centrale électri- 
que et de deux dépôts de munitions. 

Cette offensive du nom de code 
Commandante Olivero intervient 
alors que des négociations indirectes 
sont entamées à Saint-Domingue 
entre la Contra et le gouvernement. 
Un premier round de négociations 
qui s’était tenu dans la capitale 
fLimîiMcaine les 3 et 4 déc em bre 
s'était soldé par un échec. Cette 
seconde série d’entretiens devait 
commencer dimanche mais a été 
repoussée à lundi, le cardinal 
Miguel Obando y Bravo, archevê- 
que de Managua et principal média- 
teur, ayant été retardé. 

A Washington, les négociateurs 
du Coagrès et de la Maison Blanche 
sont parvenus à nn accord de prin- 
cipe pour résoudre l’impasse budgé- 
taire américaine en tombant 
d'accord sur une aide non m il itaire 
de 8 millions de dollars à la Contra. 
Cette aide constituait le principal 
obstacle au vote du budget- Le presi- 
dent Reagan ayant menacé d’user 
de son droit de veto si une aide, 
satisfaisante à ses yeux, n'était pas 
prise en compte dans.le texte défini- 
tif. - (AFP. Reuter, i 

BANQUE DE FRANCE 

La grève est suspendue : 
malgré la rupture 
des négociations 

Les négociations engagées entre 
le gouvernement (ta direction) de la 
Banque de France et l'intersyndicale 
(CGT, CFDT, FO. CFTC et syndi- 
cat autonome) ont été rompues, 
dimanche 20 décembre au soir, 
après vingt-deux heures de discus- 
sions difficiles. Les deux parties sont 
restées sur leurs positions. La direc- 
tion a refusé toute augmentation 
supplémentaire des salaires, mainte- 
nant aussi le système de promotion 
mis en œuvre en 1987 et souhaitant 
réduire les effectifs de 1 % en 1988, 
même si elle se contentait au départ 
de la moitié de ce pourcentage (le 
reste étant discuté ultérieurement). 
L'intersyndicale, de son côté, voulait 
une augmentation des salaires com- 
parable à celle accordée aux fonc- 
tionnaires, le retour au système 
ancien des promotions et l’examen 
préalable de l’activité de la Banque 
- avec un programme jusqu'en 
1992 - avant toute réduction 
d’effectifs, et enfui l'assurance du 
maintien du système actuel de 
retraites. 

Malgré cette rupture, l’intersyndi- 
cale a décidé. lundi 21 décembre au 
matin, de suspendre le mouvement 
de grève, après avoir, dans un pre- 
mier temps, empêché la sortie de bil- 
lets neufs de l'usine de Chamalières 
(Puy-de-Dôme). En effet, le prêala- . 
ble signé avant les négociations reste 
acquis: en échange de la levée du 
blocage des activités, la direction: a 
accepté de payer onze trentièmes 
des jours de grève, de lever les sanc- 
tions et de ne pas entreprendre de 
poursuites pénales. 


fuir le vif — — 

Au bonheur... de lire 


Qu'est-ce qui vous rend heu- 
reux ? Vous ne savez pas au 
juste ? Ça dépend des 
moments 7 Et d'abord, c'est 
quoi, le bonheur 7 Eh ben, je vais 
vous le dire.' C'est marqué dans 
le Point. Un sondage de la 
Sofrès. Pour les trois quarts 
d'entre vous, c’est bouquiner 1 Et 
vous voudriez qu'on vous croie, 
bande de frimeurs ? Demandez 
un peu aux édheurs combien de 
livres leur sont restés sur les bras 
au cours de l’année écoutée. Ils 
pleurent misère. Moins que les 
exploitants des salles de cinéma, 
mais, bon. le plaisir de lire n'est 
pas le mieux distribué > ' : 

D'accord, ce que vous appré- 
ciez par dessus tout, c’est pas 
ça, c’est la musique. Vu le nom- 
bre sans cesse croissant des 
enfants au' walkman, ça n'éton- 
nera personne. Ce qui est stupé- 
fiant, en revanche, c'est de trou- 
ver parmi les principales joies de . 
votre existence... Devinez ( Vois 
envoyer en l'air 7 Absolument 


pas 1 Vous êtes à peine plus de la 
moitié è aimer ça. Gagner au 
loto ? Bof I Regarder la télé 7 
Non, mais ho 1 Pour qui on vous 
prend ? Tout juste, .si un petit 
20 % ose avouer un petit pen- 
chant pour le petit écran. Ecouter 
la radio ? Allons donc I Alors 
. quoi ? Lire le journal 1 Pas mal, 
non, quand on songe que sur ce 
p tan-là, on est la lanterne rouge 
de l'Europe. 

Ifs étaient tout surpris, tout 
co n te n t s , mes chefs, en voyant 
ça, ce matin, ils se sont tournés 
vers moi: Cest gerna, non 7 
C'est un bon sujet pour toi. A 
condition de pas leur rire au nez 
en doutant de leur sincérité. 
Dais un sondage, l'i mp o rta nt 
c'est pas de qu'on fait, c'est oe 
qu'on (fit Et si Us disent qu'ils 
nous fisent. que ta super-pied, 
pour eux. c'est la presse, tu la 
boucles et t'applaudis. Bravo et 
mardi 

- CLAUDE SARRAUTE. 


Le bonheur et le journal 


• Pour avoir une vie heureuse, 
qu’estimez-vous indispensable ?» A 
cette question posée par la SOFRES 
pour l'hebdomadaire le Point, 76 % 
des Français répondent dans 
Tordre : « écouter de la musique », 
pois « avoir des responsabilités dans 


sein travail». (75 %), «lire des 
livres» (74 %), etc, Dans ce pal- 
marès da bonheur, la lecture d’on 
journal vient en septième position 
(62 %) bien avant la télévision qui 
n’arrive qu’en quinzième position, 
avec 20 % dès personnes intattQgées. 


Cinquante enfants 
de couples franco-algériens 
passeront Noël en France 


L'émotion, la douleur et la joie se 
sont mêlées, ces derniers jours, à 
T aéroport d'Orly où des mères de 
famille divorcées de ressortissants', 
algériens étaient venues attendre 
leurs enfants qui, vivant en Algérie 
avec leurs pires, avaient été -auto- 
risés à venir passer les vacances de 
Noël en France. Dix enfants de cou- 
ples mixtes oit ainsi débarqué, ven- 
dredi 18 décembre, trente-cinq 
samedi et trois dimanche, alors que 
deux autres devaient arriver lundi. 

Huit mères ont cependant eu la - 
déception de ne pas voir leurs 
enfants descendre de favion, ces 
derniers ayant été retenus en Algé- 
rie par leurs pères. Membres du 
« collectif de solidarité aux mères 
d'enfants enlevés», elles ont décidé 
de ne pas quitter l’aéroport. 
M. Dominique Latournerie, direc- 
teur des Libertés publiques et de 
l’action judiciaire, leur a annoncé 
dimanche en fin d'après-midi 
qu’elles pourraient se rendre' à Alger 
aux frais du gouvernement algérien^ 
afin de rencontrer le ministre de 
l’intérieur et discuter du -droit de 
visite de leurs enfants. Les huit 
mères partiront mardi 22 décembre 
en compagnie de M. Claude AHacr, 
le médiateur désigné par le. gourer 1 - 
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nement français, et de leur avocate, 
M* Lynda Weü-CirrieL 

“ • Nous sommes déterminées à 
aller très loin dans notre action », a 
expliqué M“ Nathalie Sega ult. 
Tune de oes mères, qui n’a pas revu 
son fils depuis un an et qui menaçait 
samedi soir de commencer use grève 
de la faim. De son côté,- M. Latour- 
nerie indiquait que le règlement des 
dossiers progressait et- qn’D n’avait 
pas constater de relâchement du 
côté des autorités algériennes. Dan s 
une interview accordé au Figaro du 
lundi 21 décembre, M. Châties Pas- 
qua, ministre de l’intérieur, a rap- 
pelé que le gouvernement français a 
fait depuis vingt mots « des efforts 
considérables en faveur de ce dos- 
sier et a . rencontré une grande com- 
préhension » chez ses interlocuteurs 
algériens. 

Le .président de la République, 
M. François Mitterrand, qui a reçu, 
le vendredi 18 décembre, use délé- 
gation du coUectif-de solidarité s'est 
dit préoccupé de la • situation inhu- 
maine^ vécue par les mères sépa- 
rées de lents enfants et a souhaité 
que la convention, franco-algérienne 
soit réellement appliquée. H s’est 
.engagé à -saisir personnellement les 
autorités algériennes de cette 
affaire. 
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Formation 
Gratuite chez 
Duriez-Micros 


P AS DE COMPLEXE ! Vus- 
formaüque est accessible à 
tontes Ira tonnes d'intelligence. 


Ce 


tel 


Duriez vous met le pied à fétrier 
as moyen d’one formation sérieuse 
: et professionnelle (Centre Agréé 
Formation Permanente). 

Poifftoatacfaal d\m 'Mtefaent 
de Texte Amstrad 3256. 8512 
et/an Î>5U, Duriez vous office une 
demi-journée de formation gra- 
tuite sur lè logiciel LocosciipC. 

. Avecrm compatible PC15T2 ou 
1640 Duriéz votts offre une jour- 
m mmm née de~^ formation gratuite pour 

WC ■ Mm ÇE U D mm bien maîtriser votre micro- v 

“ ■■ PL 3,rue LaBoétief 8*} 

L'actualité de la semaine sir votre écran et to^ars ri 2 -t& 2 }bd 

■ St-Germain, 6* (Odêon) 
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